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Principales  décisions  du  Tribunal  de  Commerce  de 

Nantes,  de  la  Cour  d'Appel  de  Rennes  et  des 

autres  Tribunaux  du  ressort. 


COMPÉTENCK.  —    VENTE  DE  HTARCHANDISES,    —   LIEU  DE  LA 

PROMESSE. 

C'est  au  lieu  (Toù  est  partie  la  lettre  d'acceptation  d'un  marché 
que  le  contrat  est  conclu  (1).  En  conséquence^  le  vendeur  qui^ 
en  réponse  à  l'envoi  de  son  prix-courant^  reçoit  une  lettre 
d'acceptation,  ne  peut  soutenir  que  le  marché  a  été  conclu  à 
son  propre  domicile,  et  invoquer  V article  ^20  du  Code  de  pro- 
cédure civile  pour  détourner  l'acheteur^  en  cas  de  procès^  de 
ses  juges  naturels, 

(0  C'est  la  jarisprudence  adoptée  par  le  Tribunal  dans  de  nombreux 
jugements  rapportés  dans  ce  rec.  V.  aussi  I87i^  3«  partie,  p.  85. 
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B.  ET  G.  ÉTIEIVIHB  CODtre  MÀUBBL. 
JUGBMBKT 

«  Le  Tribunal, 

»  Allenda  qu*à  rassigoation  donnée  par  Emile  et  Gustave 
Etienne,  le  7  avril  dernier,  Maurel  oppose  Tincompétence  du 
Tribunal  de  Nantes  ; 

9  Attendu  que,  pour  repousser  ce  déclinatoire,  Emile  et  Gus- 
tave Etienne  s'appuient  uniquement  sur  ce  que  la  promesse  et 
la  livraison  ont  eu  lieu  à  Nantes  ; 

x>  Attendu  que,  le  11  janvier  1871,  Emile  et  Gustave  Etienne 
répondant  à  une  demande  de  Maurel,  lui  remirent  leur  cours  en 
demandant  réponse  par  retour  du  courrier; 

»  Attendu  que  Haurel  accepta  immédiatement  cette  ofTre; 

»  Que  Tacceptation  a  donc  eu  lieu  à  Rodez  d'où  elle  est  par« 
tie,  et  que  la  réunion  des  deux  conditions  exigées  par  le  §  2  de 
rarticle  420  du  Code  de  procédure  ne  se  trouve  pas  exis- 
ter dans  la  cause  pour  attribuer  compétence  au  Tribunal  de 
Mantes  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  ; 
»  Condamne  Emile  et  Gustave  Etienne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  janvier  1872i.  — 
Président,  M.  Rivron,  juge.  —  Plaidants  :  pour  Etienne, 
M*  Gouin  ;  —  pour  Maurel,  M«  Lynier. 


ICAKTEe»,  lO  Janvier  1899. 

SURESTARIES.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  —  GLACES  EN  RIVIÈRE. 

—  USAGE  DE  NANTES. 

Suivant  Vusage  ordinaire  à  Naiites^  et  à  moins  de  stipulations 
contraires^  lès  jours  de  planche  cessent  de  courir  quand  les 
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glaces  sont  dans  le  port  pour  tous  les  bateaux^  navires^ 
barques  qui  y  séjournent  jusqu*au  jour  où  le  pavillon  du  ca- 
pitaine du  port  annonce  que  lé  port  est  libre  (t). 

yAllbau  contre  leboughbr. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  16  novembre  dernier,  Valleau  affrétait  du 
capitaine  Leboucher  son  navire  Alfred-Louis  pour  transporter 
en  Angleterre  un  chargement  d^orges,  lequel  devait  être ,  effec- 
tué pour  la  maline  du  27  novembre  ; 

»  Attendu  qu*à  cette  date,  Valleau,  voulant  remplir  les  condi- 
tions de  la  charte-partie,  fit  sommer  le  capitaine  Leboucher 
d'avoir  à  tenir  son  navire  à  sa  disposition  sous  peine  de  tous 
dommages-intérêts  à  fournir  par  état; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Leboucher,  ayant  h  cette  époque 
des  difficultés  avec  la  douane,  il  lui  fut  impossible  d'optempé- 
rer  à  la  mise  eu  demeure  de  Valleau,  et  que  le  29  novembre  un 
jugement  contradictoire  fut  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes,  prononçant  la  résiliation  de  la  charte-partie  du 
16  novembre,  et  réservant  la  question  des  dommages-intérêts 
demandés  par  Valleau  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  au  Tribunal,  que,  depuis  le  juge- 
ment du  29  novembre,  il  a  été  impossible  à  Valleau,  par  suite 
des  glaces  qui,  pendant  près  d'un  mois,  ont  entravé  la  navigation 
de  se  procurer  un   navire  pour   remplacer  V Alfred-Louis; 

(1)  Cette  décision,  daos  les  termes  absolus  du  jugement  dont  nous 
rapportons  la  formule,  paraît  contraire  à  la  jurisprudence  ordinaire  du 
Tribunal.  En  effet,  il  a  été  constamment  jugé  que  la  présence  des  glaces 
en  rivière  n'est  point  par  elle  même  un  cas  de  force  majeure  arrêtant  le 
cours  des  jours  de  planche,  et  qu'elle  n'a  cet  effet  qu'autant  que  les 
opérations  de  chargement  ou  de  déchargement  ont  été  matériellement 
empêchées  par  les  glaces.  V.  Nantes,  16  février  1867,  ce  rec  1867,  i,  165 
et  la  note. 
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qu*ayaDt  appris,  à  la  fin  de  décembre,  que  le  capitaine  Lebou- 
cher  ayant  transigé  avec  la  douane,  avait  repris  la  libre  dispo- 
sition de  âon  navire,  il  lui  fit  proposer  de  reprendre  ledit  na- 
vire et  s'éviter  ainsi  les  chances  d'un  réaffrétement  onéreux  et 
plus  encore  les  pertes  énormes  qui  pourraient  résulter  d'un  re- 
fus en  Angleterre,  parce  que  les  orges  ne  seraient  pas  chargées 
avant  le  !•'  janvier; 

»  Attendu  que  ces  propositions  conciliatric^s  de  Valleau 
furent  rejetées  par  Leboucher,  qui  ne  voulait  pas  consentir  à 
réafh'éter  son  navire  à  Valleau;  qu'il  est  impossible  de  s'expli- 
quer l'étrange  conduite  du  capitaine  Leboucher  dans  cette  af- 
faire dont  les  résultats  ne  pouvaient  être  que  désastreux  pour 
l'armement  ; 

»  Attendu  que  Valleau,  désireux  de  remplir  ses  engagements 
en  Angleterre  ^  et  craignant  de  ne  pouvoir  trouver  un  navire 
disponible  pour  charger  avant  le  !«'  janvier,  et  désespérant  de 
vaincre  la  morosité  du  capitaine  Leboucher,  écrivit  à  l'armateur 
de  ce  dernier  eu  lui  expliquant  les  faits;  que  celui-ci  vint  à 
Nantes^  et  qu'enfin  il  imposa  au  capitaine  Leboucher  l'ordre  de 
prendre  le  chargement  d'orges  que  lui  proposait  Valleau  ;  mais 
que  toute  son  autorité  vint  échouer  contré  l'obstination  du  ca- 
pitaine Leboucher  qui  ne  voulut  consentir  à  aucune  transaction 
amiable,  préférant  que  la  demande  de  dommages-intérêts  formu- 
lée par  Valleau  fut  réglée  par  Tribunal; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  si  un  retard  d  îptès  d'un 
mois  a  eu  lieu  dans  le  chargement  d'orges  que  devait  prendre 
le  navire  du  capitaine  Leboucher,  c'est  à  la  faute  de  ce  dernier 
qu'il  faut  attribuer  ce  retard^  et  que  les  frais  extraordinaires 
qui  en  ont  été  la  conséquence  doivent  être  supportés  par  lui  ; 

»  Attendu  que  Valleau,  par  son  assignation  et  dans  ses  con- 
clusions, fait  des  réserves  en  outre  des  frais  réclamés  par  état 
pour  magasinage,  gabarage,  intérêts  de  fonds,  assurances, 
perte,  change,  elc. ,  notamment  pour  le  cas  de  réaffrétement 
d'un  navire  étranger  à  un  prix  de  fret  plus  élevé,  et  celui  où, 
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faute  de  charger  en  décembre,  il  eut  éprouvé  refus  en  Angle- 
terre de  la  part  de  son  acheteur; 

»  Qu'il  y  a  lieu  d'écarter  ces  deux  chefs  des  réserves  de  Val- 
leaj,  le  navire  Alfred-Louis  ayant  été  chargé  par  lui  et  expédié 
avant  le  31  décembre;  qu'il  n'y  a  donc  plus  lieu  à  statuer  que 
sur  le  montant  îles  frais  payés  par  Valleau  et  du  préjudice 
éprouve  par  lui  pour  perte  au  change  et  intérêts  de  fonds  du 
29  novembre  au  26  décembre,  jour  où  a  été  terminé  le  charge- 
ment de  Y  Alfred-Louis  ; 

»  Attendu  que  Valleau  produit  au  Tribunal  un  état  détaillé 
avec  pièces  à  l'apvui  réclamant  au  capitaine  Leboucber  à  titre 
de  dommages-intérêts  la  somme  de  1^367  fr.  17  ;  qu'il  y  a 
lieu,  après  examen,  de  réduire  celle  somme  de  540  fr.  mon- 
tant des  jours  de  planche  portés  en  trop  comme  payés  aux  ma- 
riniers Durand  et  Choimet;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  notes  four- 
nies par  Vallpau  qu'il  a  tenu  compte  au  marinier  Ghoimei  pour 
son  bateau  le  Saint-Louis  pour  '27  jours  de  planche  à  10  fr.,  du 
29  novembre  au  27  décembre ,  •     270  fr.  » 

»  Egalement  au  marinier  Durand  pour  son  bateau 
Eugène^  27  jours  de  planche  à  10  fr.  par  jour,  du 
29  novembre  au  27  décembre 270        » 

Total '•     540  fr.  » 

»  Attendu  que  les  glaces  tirent  leur  apparution  dans  le  port 
le  3  décembre,  que,  dès-lors,  suivant  Tusage  ordinaire,  les  jours 
de  planche  cessent  de  courir  pour  tous  bateaux,  navires, 
barques,  qui  séjournent  dans  le  port  jusqu'au  jour  où  le  pavillon 
du  capitaine  de  port  annonce  que  le  port  est  libre; 

»  Attendu  que  le  pavillon  du  port  fui  amené  le  22  déceru  re; 
que,  conséquemmeut,  il  y  a  eu  suspension  de  planche  du  3  dé- 
cembre au  22  décembre  pour  toutes  barques,  bateaux  ou 
navires  n'ayant  pas  stipulations  contraires; 

»  Mais  attendu  que  dans  l'état,  les  maiiniers,  en  fixant  un 
minimum  de  dix  jours  de  planche,  ont  eu  Tintcnlion  de  l'impo- 
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ser  quand  même  à  leur  affréteur  et  qu'il  est  juste  et  équitable 
que  les  dii  jours  de  planche  leur  soient  payés  du  29  novembre 
au  8  décembre  ;  mais  qu'il  est  équitable  de  reconnaître  que 
de  cette  époque  jusqu'au  22  décembre,  jour  où  le  pavillon  du 
port  a  été  amené,  il  ne  leur  est  pas  dû  de  jour  de  planche,  et 
qu'à  partir  de  ce  jour  ils  rentrent  dans  le  cas  de  force  majeure 
et  subissent  lé  droit  d'usage  de  la  place  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  les  jours  de  planche  recommençant  le  22,  et 
le  déchargement  des  bateaux  n'ayant  eu  lieu  que  le  26,  il  y  a 
lieu  de  leur  accorder  cinq  jours  de  planches,  ce  qui  réduit  à 
quinze  jours  la  planche  due  par  le  capitaine,  au  lieu  de  vingt- 
sept  jours  portés  dans  les  comptes  de  Valleau; 

»  En  conséquence  : 

»  Condamne  Leboucher  k  payer  à  titre  do  dommages-intérêts 
à  Valleau  la  somme  de  1,127  fr.  17. 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens,  dit  que  le  jugement 
sera  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  fie  Nantes^  —  du  10  janvier  1872.  — 
Président,  M.  Rivron,  juge  ;  —  Plaidants  :  pour  Valleau 
M«  Gouin  ;  —  pour  le  capitaine  Leboucher,  M»  Brindejonc. 


MAHTES,  lO  Janvier  199f«. 

COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  LIEU  DE  LA 
LIVRAISON.  —  MARCHANDISES  ADRESSÉES  A  UN  ENDROIT 
DIFFÉRENT  DE  CELUI  OU  LA  PROMESSE  A  ÉTÉ  FAITE. 

Le  fait^parun  acheteur^  de  s' être  fait  adresser  des  marchandises 
à  un  endroit  différent  du  lieu  oii  le  marché  à  été  conclu  n'a 
pas  pour  conséquence  de  fixer  le  lieu  de  la  livraison  à  l'en~ 
droit  où  les  marchandises  ont  été  adressées^  si  rien  ne  dé" 
montre  que  telle  a  été  Vintention  des  parties.  En  l'absence  de 

m 
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preuve  à  cet  égards  la  livraison  est  sensée  faite  au  lieu  de  la 
promesse^  et  le  Tribunal  de  l'arrondissement  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  relatives  au  marché  (1). 

B.  BT  G.  ETIBNNE  CODtrO  PAGIS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  demande  de  E.  et  G.  Etienne,  Pagis  oppose 
une  exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  que  Les  sucres 
étaient  livrables  en  gare  d'Aurillac,  et  qu'en  conséquence,  Iqs 
deux  conditions  exigées  par  lé  §  2  de  Tart.  420  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  ne  se  trouvent  pas  réunies  ; 

»  Attendu  que  si  Pagis  s'est  fait  adresser  ses  sucres  en  gare 
d'Aurillac,  il  n'en  résulte  pas  pour  cela  que  la  livraison  n*ait 
pas  été  faite  à  Nantes  suivant  les  conditions  ordinaires;  que 
rien  dans  la  cause  ne  démontre  qu'il  ait  été  dérogé  à  cet  usage; 

»  Attendu  que  Pagis  reconnaît  que  la  promesse  a  eu  lieu  à 
Nantes; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclare  compétent  et  renvoie  les  parties  à  huitaine  pour 
plaider 'au  fond; 
j».  Condamne  Pagis  aux  frais  de  l'incident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  janvier  1872.  — 
Président,  M.  Rivron,  juge.  —  Plaidants  ;  pourE.  et  G.  Etienne, 
»  Gouin  ;  —  pour  Pagis,  M®  Lynier. 


(i)  Si  la  convention  est  muette  sur  le  lieu  de  livraison,  on  doit  en 
conclure  que  la  livraison  doit  se  faire  au  lieu  où  se  trouvaient  les  choses 
vendues  k  rinstant  de  la  convention.  V.Nantes,  19  septembre  1868,  ce 
rec.  1869,  1, 148. 
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njkXTmmj  IS  janvier  199t. 

NAVIRE.  —  TENTATIVE  DE  SAUVETAGp.  —  INDEMNITÉ. 

Les  propriétaires  de  remorqueurs^  qui  ont  été  requis  pour  aller 
au  secours  d'un  navire  échoué  à  la  côte  ou  en  vue  des  côtes^ 
n'ont  pas  droit  ù  une  indemnité  de  sauvetage  calculée  sur  la 
valeur  du  navire  et  de  la  cargaison^  s'ils  n'ont  pu  retirer  le 
navire  de  la  position  critique  dans  laquelle  il  se  trouvait. 

Toutefois,  ils  n'ont  pas  seulement  droit  au  paiement  d'un  remor- 
quage  ordinaire;  on  doit  leur  allouer  des  dommages-intérêts 
qui  doivent  comprendre^  outre  la  réparation  des  avaries  ma- 
térielles  et  du  chômage ^  une  indemnité  proportionnée  aux  ser- 
vices rendus  et  aux  dangers  courus. 

Les  Tribunaux,  n'étant  jamais  astreints  à  suivre  l'opinion  des 
experts^  peuvent,  lorsque  les  experts  sont  divisés  d'opinion^ 
adopter  un  terme  moyen  entre  l'avis  de  la  majorité  et  celui  de 
la  minorité  des  experts. 

LEJEDKE,  LANGUBT,  FLOBNOT  et  MARTIN  CODtre  THOMAS 
LAGHAMBBE  ET  C'^  et  GUTflBBRT. 

A  la  suite  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal^  le  25  jan- 
vier 1871,  rapporté  1871,  l'«  partie,  p.  30,  les  parties  sont  reve- 
nues à  Taudience  peur  plaider  sur  le  rapport  des  experts  nommés 
par  le  susdit  jugement.  Le  Tribunal  a  rendu  la  décision  suivante  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  25  janvier  1871,  le 
Tribunal  îvait  déclaré  que  les  propriétaires  des  remorqueurs 
Rapide^  Solide,  Star  et  Mlas,  n'étaient  pas  fondés  à  dire  qu'ils 
avaient  opéré  le  sauvetage  du  navire  YEagle-^ 

»  Que  si,  en  effet,  ce  navire  avait-^té  tiré  de  la  périlleuse 
position  où  il  s'était  trouvé  momentanément  engagé,  ce  n'était 
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point  par  les  efforts  des  remorqueurs,  mais  par  un  concours  de 
circonstances  indépendantes  de  leur  action  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  débouta  les  propriétaires  desdits  ba- 
teaux de  leur  demande  de  10  Vo  de  la  valeur  du  oayire  et  du 
chargement  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  qu'il  fut  d'avis  que  les  services  rendus 
dans  la  circonstance  n'étaient  point  des  services  ordinaires; 
que  d'énergiques  efforts  avaient  été  tentés;  que  des  dangers 
réels  avaient  été  courus;  qu'il  était  juste,  faisant  état  de  ces  diffé- 
rents éléments  d'appréciation,  de  fixer,  en  dehors  et  au*dessus 
da  simple  tarif,  le  prix  à  payer  ; 

»  Qu'il  était  juste  également,  puisque  des  remorqueurs  avaient 
subi  des  avaries  au  cours  et  par  le  fait  de  l'opération,  et  que  la 
la  réparation  de  ces  avaries  avait  causé  un  chômage  de  plusieurs 
jours,  que  le  navire  réparât  ce  double  préjudice  ; 

»  Attendu  que,  avant  de  fixer  le  chiffre  convenable  de  rému- 
nération, et  pour  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement,  le  Tribunal  ordonna  une  nouvelle  expertise  à  l'effet 
de  constater  :  d'un  part,  l'importance  des  réparations  occasion- 
nées par  l'événement  ;  d'autre  part,  la  somme  du  préjudice  ré* 
sultant  du  chômage  ; 

»  Que  HU.  Milb  aîné,  Guillevin  et  Sanvrezis  furent  désignés  à 
cet  effet  ; 

»  Attendu  que,  après  avoir  visité  les  quatre  remorqueurs  et 
interrogé  lés  patrons,  les  experts  formulèrent  leur  opinion  dans 
un  rapportrqui  fut  déposé  le  31  mars  dernier  ; 

»  Qu'ils  furent  unanimes  à  admettre  l'exactitude  des  comptes 
fournis  par  les  demandeurs  ; 

»  Hais  qu'une  divergence  d'opinion  se  produisit  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  part  serait  faite  du  prix  des  réparations  et 
chômages,  et  pour  quel  chiffre  y  contribuerait  le  navire; 

»  Attendu  que  la' majorité  des  experts  fut  d*avis  d'admettre, 
en  avaries  résultant  de  l'événement,  tous  les  travaux  de  consoli- 
dation à  la  coque  des  bateaux,  les  renivellements  de  leurs  ma- 
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cliioes  ainsi  que  leurs  réparations,  et,  en  général,  tontes  les 
dépenses  paraissant  provenir  de  cette  même  cause  ;  de  rejeter 
celles  de  ces  réparations  et  dépenses  ayant  un  caractère  d'en- 
tretien ordinaire  ; 

»  De  considérer  comme  chômage  le  nombre  de  jours  jugés 
nécessaires  pour  effectuer  les  réparations  admises  en  aYari6s; 

»  Que  leurs  calculs,  établis  suivant  ces  bases,  donnent  les 
chiffres  suivants,  pour  avaries  et  chômages,  à  mettre  à  la  charge 
de  VEagle  : 

En  faveur  du  Star 193  fr.  66 

—  '    du  Solide 2,556        U    . 

—  de  Y  Atlas 962        42 

—  du  Rapide .......     2,778        68 

^  Attendu  qu'il  résulte  manifei^tement  d«  Feiamen  des  comptes 
dressés  par  les  experts,  qu'en  émettant  cette  solution  ils  ont  tena 
compte  ou  ont  subi  Tinfluence  des  faits  eux-mêmes;  qu'ils  ont 
ugé  convenable  de  ne  pas  se  montrer  parcimonieux  vis-à-via 
des  remorqueurs,  dont  l'assistance  avait  pu  être  vaine,  mais 
dont  les  efforts,  en  faveur  de  VEagle  et  de  sa  riche  cargaison, 
avaient  été  sérieux  et  non  exempts  de  périls; 

»  Attendu  que  le  troisième  arbitre,  formant  la  minorité,  fit 
état  séparé  dn  Star  et  des  autres  bateux  ; 

»  Qu'à  l'endroit  du  Star  ,  qu'il  avait  fallu  échouer  immédiat 
(ement  sur  les  vases,  afin  d'aveugler  les  voies  d'eau  qui  préexis- 
taient, pour  la  plupart,  aux  tentatives  de  remorquage,  et  étaient 
la  conséquence  de  sou  état  de  vétusté,  il  adopta  les  conclusions 
de  ses  collègues  ; 

»  Qu'à  l'égard  du  Solide^  de  Y  Atlas  et  du  Rapide^  il  reprocha 
aux  propriétaires  de  ne  s'être  pas  mis  en  règle  aussitôt  après 
l'événement; 

»  Que,  suivant  lui,  ils  eussent  dû,  sans  plus  tarder,  faire  cons- 
tater par  experts  l'importance  de  leurs  avaries; 

»  Qu'ils  ont  négligé  de  le  faire,  et  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux  de  la  difficulté  qui  existe  aiqourd'hui  de  discerner. 
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entre  les  travaux  effectués,  ceux  qui  ont  été  nécessités  par  la 
fatigue  des  remorqueiurs  durant  révènemeot,  et  ceux  qui  avaient 
pour  objet  la  réparation  de  fatigues  antérieures; 
»  Attendu  que  ce  reproche  n*e&t  pas  san^  fondenient; 
»  Que  les  propriétaires  des  remorqueurs  savaient  très-bien 
que  ce  n'est  pas  impunément  qu'en  matière  d'avaries  les  pres- 
criptions légales  peuvent  être  négligées; 

»  Que  ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  raison  que  Texpert 
dissident,  refusant  aux  remorqueurs  le  bénéfice  du  doute,  ne 
consent  k  mettre  à  la  charge  de  VEagle^  que  les  réparations 
certainement  occasionnées  par  les  tentatives  en  faveur  âe 
VEagle^  et  le  chômage  relatif  à  la  durée  de  ces  réparations 
seules; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  e^te  façon  rigoureuse  d'envisa- 
ger 1er  choses,  -la  répartition  suivante  est  proposée  par  le  même 
expert  :  ' 

En  foveur  du  Star. t93  fr.  66 

-^       an  Solide 6S$     .  34 

—       de  V Atlas 636       77 

-•        ààk  Rapide 115        65 

9.  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  tenant  compte  dffîéfent  de  ces  deux 
opinions,  de  les  tempérer  en  une  certaine  mesure,  l'une  par 
l'autre; 

»  Que  le  Tribunal  possède  désormais  les  éléments  d'appré- 
ciation suffisants,  tant  pour  fixer  la  juste  rémunération  due  aux 
efforts  faits  et  ati  temps  passé  par  chaque  bateau,  que  pour  dé- 
terminer la  somme  due  en  réparation  des  avaries  et  en  indem- 
nité du  chômage  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  que  si  une  partie  a 
été  occasionnée  par  les  prétentions  excessives  des  demandeurs, 
la  plus  grande  partie  a  été  la  conséquence  nécessaire  des  faits 
accomplis,  et  doit  demeurer  à  la  charge  du  navire  ; 
»  Par  ces  motifs, 
»  Jugeant  et  arbitrant. 


\ 
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9  Homologue  en  partie  le  rapport  des  eiperts  ; 
»  Fixe  à  1 ,000  k.  pour  le  Star^  et  à  2,000  pour  chacun  des 
trois  autres  remorqueurs,  le  prix  du  service  rendu  : 
9  Fixe  Tindemnitér  pour  avaries  et  chômage,  comme  suit  : 
ËD  faveur  du  Star 193  fir.  66 

—  do  SoUde ^,000         » 

—  de  YAtlas 750  » 

—  du  Rapide 1,500  • 

»  Condamne  solidairement  le  capitaine  Guthbert,  et  les  con- 
signataires  de  VEagle^  MH  Thomas- Lachambre  et  G^,  au  paie- 
ment de  ces  sommes  ; 

»  Dit  que  les  dépens,  y  compris  les  frais  des  deux  expertises, 
seront  supportés  : 

»  Deux  tiers  par  Guthbert  et  Thomas-Lacbambre  ; 

»  Un  tiers  par  les  demandeurs  et  entre  ceux-ci  par  portions 
égales.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -du  13  janvier  1873.  — 
Président,  M.  Lechatjuge;  —  Plaidants  :  pour  Languet  et  Le- 
jeune,  H®  Bonamy  ;  —  pour  Flornoy  et  Martin,  M«  Waldeck- 
Rousseau;  —  pour  Tbomas-Lachambre  et  G'®  et  le  capitaine 
Guthbert,  M«  Golombel. 


iKEMniEli,  99  Jan¥ler  19Vt. 

VENTE.  —  RISQUES.  —  VENTE  AU  POIDS.  —  RESPONSABILITÉ 

DU  VENDEUR'. 

La  vente  à  raison  d*un  prix  convenu  par  500  kil.  de  foin  que 
le  vendeur  vient  de  faucher  sur  des  prairies  qu'il  indique  et 
dont  la  quantité  n^est pas  encore  connue^  constitue  la  vente  au 
poids  réglé  par  Varticle  1585  du  Code  dviL  — En  consé- 
quence^ la  chose  vendue  demeure  aux  risques  et  périls  du  ven- 
deur jusqu'à  la  livraison  (1). 

(i)  V.  Dalloz,  Vo  Vente  no"  270  et  suivants. 
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JàLLAis  contre  dbsmars. 


ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  lé  13  juin  dernier.  Desmars  a  Tendu  à  Jal- 
lais,  d'après  un  marché  verbal  reconnu  entre  les  parties*,  tout  le 
foin  qu'il  venait  de  faucher,  le  1 1  do  même  mois,  sur  les  deux 
prairies  de  la  Justice  et  du  Pont  de  VAnge^  à  raison  de  95  fr. 
les  500  kil.  ;  que  c'est  là  une  vente  au  poids  réglé  par  rarticlo 
1S85  du  Gode  civil  qui  met,  par  conséquent,  la  marchandise  aux 
risques  et  périls  du  vendeur  jusqu'à  la  livraison,  et  non,  comme 
l'a  pensé  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  par  l'article  1586  qui 
n'a  pour  objet  que  la  vente  en  bloc,  par  cela  même  parfaite,  ce 
qui  rend  l'acheteur  propriétaire  de  la  marchandise  à  partir  da 
marché  passé  ; 

»  Que,  d'après  ces  principes,  Desmars  qui  avait  le  risque  à 
sa  cliarge  devait  supporter  ia>  perte  résultant  des  pluies  abon- 
dantes qui  avaient  suivi  la  vente  et  qui,  d'après  lui-même,  du- 
raient encore  les  19  et  20  juin,  jour  qu'il  prétend  avoir  fixé  pour 
la  livraison;  si,  d'ailleurs,  Jallais n'est  pas  en  faute  d'avoir  refusé 
sans  motif  légitime,  de  prendre  cette  livraison; 

»  Considérant  que,  quant  à  l'époque  fixée  réellement  à  cet 
égard,  Desmars  n'apporte  que  des  documents  incertains  et  équi- 
voques; que  la  lettre  de  Jallais  à  son  avoué  dont  les  premiers 
juges  ont  tiré  argument,  est  purement  hypothéthique,  et  que  c'est 
le  4  juillet  que  Jallais  a  été  mis  en  demeure  de  prendre  les  foins 
qui,  alors,  d'après  l'expert,  n'étaient  plus  de  qualité  marchande, 
et  que,  dans  ces  conditions,  il  a  pu  se  refuser  à  en  prendre  livrai* 
son  ; 

»  par  ces  motifs,  ., 

»  Corrigeant  et  réformant, 

%  Juge  qu'aux  termes  de  Tarticle  1585  du  Code  civil  le  foin 
vendu  par  Desmars  restait  à  sa  charge  ; 

% 


i  phemiére  partie. 

»  Qu'aucune  époque  précise  n  était  déterminée  pour  la  livrai- 
son; 

»  Qu*à  I*époquo.  de  la  mise  en  demeure,  Jallais  a  pu  s'auto- 
riser de  la  détérioration  du  foin  pour  se  refuser  à  prendre  livrai- 
son; 

»  Le  décharge,  eu  conséquence,  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  lui; 

»  Condamne  Desmars  aux  frais  de  1'*  instance  et  d'appel. 

9  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Cour  if  Appel  de  Rennes^  —  du  27  j^wv^er  1872. 


IVAMTES^  •  Janvier  iSt»« 

DÉCHARGEMENT  DE  MARCHANDISES.  —  USAGE.   —  RESPONSA- 
BILITÉ DE  l'entrepreneur. 

Il  est  d'usage^  en  matière  de  déchargement^  que  la  marchandise 
est  livrée  sous  palan.  En  conséquence^  du  moment  où  elle  est 
attachée  à  Vélingue,  elle  est  conliée  au  déchargeur  qui  en 
répond. 

Le  déchargeur  ne  saurait^  en  ce  cas^  rejeter  la  responsabilité  sur 
le  capitaine. 

ROBIN  JEUNE  contre  BURBin. 

jugement. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  le  jugement  de  ce  Tribunal  renvoyant  les  parties  devant 
Tarbitre-expert  Milh  ; 

»  Vu  le  rapport  dudit  expert; 

»  Va  les  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

«  Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Robin  jeune  avait  fait  marché  avec  le  sieur 
Bureau  pour  la  mise  b  terre  de  fûts  huile  qu'il  avait  s^r  le  navire 
Union  ; 

»  Que  dans  le  déchargement,  un  de  ces  fûts^  par  suite 
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d'accident,  perdit  la  plus  grande  partie   de   son  contenu; 

»  Qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  qui  doit  supporter  la  res- 
ponsabilité de  ce  dommage  ; 

9  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que  l'accident  eut  lieu  au 
moment  où  le  fût  attaché  à  l'élingue  allait  franchir  la  cale  du 
navire;  qu'alors,  par  suite  d'une  mauvaise  direction,  il  heurta 
l'hiloire  da  panneau,  ce  qui  détermina  la  rupture  de  l'élingue, 
la  chute  du  fût  et  le  coulage  qui  en  fut  la  conséquence  ; 

»  Attendu  que  Bureau,* loin  de  contester  l'exactitude  de  ces 
faits,  s'appuie  au  contraire  sur  leur  réalité  pour  repousser  la 
demande  de  Robin  ;  qu'il  dit  qu'il  s'était  engagé  k  prendre  les 
fûts  sur  le  pont  et  non  dans  la  cale  ;  que,  par  conséquent,  l'acci- 
dent arrivé  dans  la  cale  ne  lui  saurait  être  imputé  ;  que  si  Robin 
a  quelque  réclamation  à  faire  c'est  au  capitaine  qu'il  la  doit 
adresser  ; 

»  Attendu  que  Robin  nie  que  les  termes  de  la  convention 
soient  tels  que  Bureau  les  expose  ; 

»  Qu'il  déclare  n'avoir  fait  avec  le  défendeur  aucune  con- 
dition particulière,  mais  avoir  contracté  avec  lui  conformément 
k  l'usage  ; 

»  Attendu  que  l'usage  on  la  matière  est  que  la  marchandise 
soit  livrée  sous  palan;  que,  par  conséquent,  le  fût,  du  moment 
où  il  est  attaché  à  l'élingue  est  confié  au  déchargeur  qui  dès- 
lors  en  répond  vis-à-vis  de  celui  pour  qui  il  opère  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  de  l'accident,  le  fût  était  dand  de  telles 
conditions,  que  Bureau  seul  en  pouvait  répondre  vis-à-vis  de 
Robin; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  Bureau  prétend  que  la  réclama- 
tion de  Robin  devait  être  portée  au  capitaine;  que,  tout  au  con- 
traire, c'était  à  Bureau  qu'il  appartenait,  pour  le  cas  où  une  faute 
du  capitaine  se  serait  produite,  susceptible  de  déterminer  l'ac- 
cident, d'exercer  son  recours  contre  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  la  valeur  du  fût  d'huile,  objet  du  litige,  était 
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de  1,031  fr.  10  et  non  1,040  Dr.,  suivaat  facture  produite  par  le 
demandeur  ; 

»  Qu*il  y  a  lieu  d'ordonner  la  vente  publique  de  la  marchan* 
dise  pour  le  net  produit  être  versé  à  Robin; 

»  Que  la  différence  entre  le  prii  de  vente  et  le  prix  de  fac- 
ture devra  constituer  le  chifiie  de  dommages-intérêts  dû  par 
Bureau  ; 

»  Que  partie  de  cette  somme  devra  être  compensée  avec 
283  fr.  37rprix  du  déchargement; 

»  Par  ces  motifs, 

9  Homologuant  le  rapport  de  Texpert, 

»  Dit  et  juge  Bureau  seul  responsable  vis-à-vis  de  Robin 
\  jeune  de  Tavarie  du  fût  d^huile,  objet  du  litige  ; 

»  Ordonne  que  ledit  fût  soit  vendu  en  vente  publique  pour  le 
net  produit  en  être  versé  à  Robin  ; 

»  Dit  que  riadoranité  à  payer  par  Bureau  à  Robin  sera  égale 
à  la  différence  entre  ce  net  produit  et  la  somme  de  1,031  fr.,10: 
prix  de  la  futaille  intacte;  condamne  Bureau  au  paiement  de 

cette  somme; 

» 

»  Admet  en  compensation  pour  une'partie  2183  fr.  37  dus  par 
Robin  à  Bureau  ; 

»  Condanine  Bureau  en  tous  les  dépens  y  compris  Jes  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  6  janvier  1872.  — 
Président,  H.  Flornoy  ;  Plaidants  :  pour  Robin  jeune,  M*  Re- 
neaume;  —  pour  Bureau,  H«  Brillaud-Laujardière. 
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1VA1ITE0,  lO  jABirlor  iMt. 

CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  FUTAILLES  D'HUILE.  — 
DÉFAUT  DE  RÉPARATION  DES  FUTS.  —  RESPONSABILITÉ  DES 
COMPAGNIES.  —  CLAUSE  SANS  RESPONSABILITÉ.  — 
RETARDS. 

les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  veiller  à  la 
conservation  des  objets  qui  leur  soni  confiés^  et  de  faire 
les  réparations  nécessaires  pour  empêcher  leur  perte  ou  leur 
détérioration. 

La  clause  «  sans  responsabilité  »  ne  saurait  exonérer  le,  voitt^ 
rier  des  conséquences  de  sa  faute  à  cet  éqard. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  arguer  de  la  désorgani^ 
sation  de  son  service  à  la  suite  de  la  guerre^  pour  se  justifier 
d'un  retard  dans  le  transport^  lorsqu'elle  a  reçu  les  marchan» 
dises  alors  que  la  difflculté  existait  déjà^  et  que^  néanmoins^ 
elle  a  accepté  d'opérer  le  transport  dans  les  délais  or^ 
dinaires. 

PHILIPPE  BT  G*«  contre  les  compagkibs  d*orlbans  bt  db  LTon • 

JUGEMEIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attându  que  Guérin  fils  expédia  de  Cannes,  par  chemin  de 
fer,  le  15  avril  dernier,  à  Philippe  et  G'%  ISfûlshuile  d*oli?e  qui 
arrivèrent  à  Nantes  :.5  fûts  le  15  mai  et  10  fûts  le  2%  du  même 
mois  avec  un  coulage  considérable; 

»  Attendu  que,  sur  requête  de  Philippe  et  G'*,  des  experts 
furent  désignés  pour  constater  Fimportance  et  la  cause  du  dom- 
mage souffert  par  les  S  fûts  arrivés  les  premiers  ; 

»  Attendu  que  ces  experts  trouvèrent  une  différence  sur  le 
poids  d*^xpédition  de  1,089  kil.  et  attribuent  le  coulage  aux 
soins  trop  tardifs  apportés  au  conditionnage  des  fûts  par  la  Gom* 
pagnie  de  Lyon  ; 


22  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Attendu  qu'à  Farrivée  des  10  autres  futailles,  les  experts 
constatèrent  un  déficit  de  1,603  kiL  ;  qu'ils  admettent  que  la 
plus  grande  partie  de  ce  coulage  a  dû  se  produire  dans  le  tra- 
jet de  Cannes  à  Moulins;  que  la  cause  de  cette  première  perte  a 
été  la  température  aride  qui^  régné  à  cette  époque  ;  que,  d*un 
autre  côté,  les  réparations  n'ont  pas  été  suffisantes,  ni  faites  en 
temps  opportun  ; 

»  Attendu  qu'après  ces  expertises  et  le  dépôt  des  huiles  dans 
un  magasin  désigné  par  justice,  Philippe  et  G'»  assignèrent  la 
Compagnie  d'Orléans  en  réparation  du  préjudice  causé,  et  qu'ils 
demandent  par  leurs  conclusions  le  remboursement  du  déficit 
constaté  à  Tenlèvement  définitif  ; 
Soit  :     4,581  fr.  22 

plus  :         85       25  frais  de  rabattage  des  f&ts, 
202       52  transport  payé  sur  le  vide, 

Ensemble  :  4,868  fr.  QOpluslesfraisdemagasinageàTarrivée; 


»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans,  tout  en  discutant  la 
demande  de  Philippe  et  C'®,  assigne  la  Compagnie  de  Lyon 
pour  s'entendre  condamner  à  l'indemniser  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  ; 

»  Attendu  que  ces  deux  Compagnies  se  joignent  pour  repous- 
ser la  demande  de  Philippe  et  C*''  ; 

»  Qu'elles  soutiennent  tout  d'abord  qu'elles  ne  sont  pas  tenues 
de  faire  des  réparations,  en  cours  de  route,  à  des  fûts  qui  coulent 
par  la  chaleur,  et  que  c'est  à  l'expéditeur  d'employer  des  em- 
ballages capables  de  supporter  le  voyage; 

»  Attendu  que  cette  prétention  n'est  pas  admissible  ;  que  le 
transporteur  mandataire  salarié  doit  veiller  à  la  conservation 
des  objets  qui  lui  sont  confiés,  empêcher  leur  perte  ou  détério^ 
ration,  et  par  suite,  faire  des  réparations  nécessaires  dont  il  lui 
est  tenu  compte  ;  que  c'est  là  du  rçste  ce  qu'ont  parfaitement 
compris  les  Compagnies  en  faisant  des  réparations,  mais  trop 
tardivement,  ainsi  que  le  constatent  les  experts  ; 
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»  Atieadu  que  la  clause  ti  sans  responsabilité  »  insérée  sar  la 
lettrcLde  voiture,  et  dont  veulent  arguer  les  Compagnies  n*a  pas 
poar  eSél  de  les  exonérer  de  leurs  fautes  lesquelles  sont  relevées 
par  les  experts; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  Lyon  avait  garanti  le  trans- 
port dans  les  délais  ordinaires,  suivant  mention  faite  sur  la  note 
d'expédition,  qu'elle  ne  peut  donc  arguer  de  la  désorganisation 
de  son  serviee  pour  justifier  le  retard  ;  que  cette  difficulté  de 
transport  existait  au  moment  oii  elle  recevait  les  builes; 

»  Mais  attendu  que  la  température  aride,  suivant  le  rapport 
d'expertise,  a  déterminé  une  partie  du  coulage,  et  qu'il  est  juste 
de  mettre  à  la  charge  de  Philippe  et  G**  celui  qu'ils  auraient 
eu  à  supporter  si  le  transport  avait  été  fait  dans  les  délais  ordi- 
naires; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  demande  son  recours 
contre  la  Compagnie  de  Lyon,  et  réclame,  en  outre,  Ï7  fr.  90 
pour  frais  faits  par  elle  en  prenant  possession  des  futailles; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  Lyon  prétend  n'être  en  tous  cas 
responsable  que  des  1 ,600  kil.  de  coulage  reconnus  lorsqu'elle  a 
remis  les  fûts  d'huile  à  la  Compagnie  d*Orléans  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  les  experts,  que  lé  retard 
provient  du  fait  de  la  Compagnie  de  Lyon  qui  a  gardé  les  huiles 
sur  sa  ligne  bien  plus  de  temps  qu'elle  ne  le  devait;  que  de 
plus,  les  réparations  tardives  qu'elle  a  ordonnnées  ont  été  mal 
faites  ;  que  c'est  évidemment  ce  mauvais  conditionnage  qui  est 
la  cause  du  coulage  survenu  pendant  le  trajet  sur  la  ligne 
d'Orléans,  et  que  cette  Compagnie  n'a  pas  apporté  de  retard 
dans  le  transport  ; 

9  Par  ces  motifs, 

»  Arbitrant  la  portion  du  coulage  qui  doit  rester  à  la  charge 
de  Philippe  et  C^*  et  la  retranchant  de  leur  demande,  con- 
daotte  la  Compagnie  d'Orléans  à  leur  rembourser  la  somme 
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de  4,S00  fir.,  plus  les  firais  de  magasinage  à  rarritée,  a?ec  inlé- 
rets  de  droit  ; 

»  La  coodamme  en  onire  en  tons  les  dépens  y  compris  ceux 
de  reiperiise  ; 

»  Accorde  à  la  Compagnie  d'Orléans  son  recours  contre  la 
Compagnie  Paiis-Lyon-Méditerranée  poor  tontes  les  condam- 
nations ci-dessos  prononcées  ;  —  condamne  en  outre  la  Com- 
pagnie ParîS'Lyon-Héditerranée  à  rembourser  à  la  Com- 
pagnie d*Orléans  la  somme-  de  27  fr.  90  pour  frais  faits  à 
Saincaize.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  janvier  1872.  — 
Président,  M.  fiivron;  —  Plaidants  :  ponr  Philippe  et  G**  H<»  La- 
bruyère  ;— pour  la  Compagnie  d'Orléans,  M«  Gouin;  pour  la 
Compagnie  de  Lyon,  M*  Golombel. 


1VAMTE0,  lO  Janvier  I9Vt. 

VOITURIER.  —  DÉCHET  DE  ROUTE.  —  OS. 

Le  voiturier  n'est  pas  responsable  du  déchet  naturel  à  la  mar- 
chandise^ qui  se  produit  pendant  la  route. 

Un  déchet  de  2  ^/a  sur  le  poids  d'un  chargement  d'os^  dont  le 
voyage  a  duré  dix-neuf  jours  à  l'époque  des  chaleurs  de  l'été, 
doit  être  considéré  comme  normal  (1). 

BODYBT  contre  piloiv  feèrbs. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Considérant  qu'une  quantité  d'os,  pesant  36,700  kil.,  a  été 
expédiée  en  vrac  de  Laval  et  Cbàteaugonlier,  à  l'adresse  de  Pilon 

(i).  Relativement  au  déchet  de  route,  v.  ce  rec.  1869,  i,.i6i,  annote. 
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frères,  par  bateau  non  déDommé,  sous  la  conduite  et  la  respon- 
sabilité de  Bouve.t; 

»  Considérant  que  la  marchandise  est  arrivée  à  Nantes,  dans 
un  bateau  appartenant  au  patron  Vaillant,  et  qu'après  la  TériA- 
cation  du  poids,  il  a  été  constaté  un  déficit  de  741  kil.; 

»  Considérant  que  Pilon  frères  ont  voulu  faire  au  marinier 
Bouvet  la  retenue  d*une  somme  de  96  fr.  33,  montant  de  la  va- 
leur de  ces  741  kil.,  prétendant  que  ce  déficit  avait  été  occasionné 
par  le  transbordement,  indûment  fait  à  Angers,  du  bateau  de 
Bouvet  dans  celui  de  Vaillant; 

»  Considérant  que  Bouvet  maintient,  au  contraire,  qae  le 
transport  a  été  fdit  de  Laval  k  Nantes,  directement  et  sans  transr 
bordemcnt,  par  le  bateau  de  Vaillant  quMI  avait  affrété  à  cet 
effet;  que  le  déchet,  trouvé  à  Nantes  sur  le  poids  de  ces  os, 
est  naturel  à  cette  sorte  de  marchandise,  comme  à  beaucoup 
d'autres  du  même  genre,  ainsi  transportées  en  vrac  par  bateau, 
et  qu'il  ne  doit  pas  en  être  responsable  ; 

»  Considérant  que  Tallégation  de  Pilon  frères  n'est  appuyée 
d'aucune  preuve,  taudis  que  l'on  doit  admettre  que  des  os,  tou- 
jours plus  ou  moins  imprégnés  de  graisse  et  d'humidité,  éprou- 
vent un  déchet,  dans  un  trajet  qui  a  duré  dix-neuf  jours,  pendant 
les  chaleurs  des  mois  de  mai  et  juin;  que  celui  de  741  kil.  re- 
présente 2  */o  seulement  du  poids  chargé;  qu'il  doit  être  Consi- 
déré comme  naturel  à  la  marchandise  et  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  marinier  en  refuse  le  payement; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Pilon  frères  h  payer  à  Bouvet  la  somme 
de  3313  fr.  63  avec  les  intérêts  de  droit  par  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  janvier  1872.  — 
Président  :  M.  DubocLet,  juge.  —  Plaidants  :  pour  Bouvet, 
M»  Brindejonc  ;  pour  Pilon  frères.  M»  Gouin. 
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IVAMTnSjIO  JaBvIér  I99i. 

COBIPÉTENCE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE,  —  VENTE  PAR 

CORRESPONDANCE. 

C'est  au  lieu  d'où  part  la  lettre  d'acceptation,  en  réponse  à  une 
offre  de  vente,  que  le  marché  est  conclu,  et  c'est  dans  ce  lieu 
que  la  promesse  doit  être  réputée  avoir  été  faite  dans  le  sens 
de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  (1). 

B.  ET  G.  ETIENNE  COOtre  TEILLARD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  E.  et  G.  Etienne  assignent,  devant  ce  Tribunal, 
Teillard,  domicilié  à  Murât  (Gantai),  pour  s'enlendre  condamner 
à  prendre  livraison  de  cinquante  pains  sucre; 

»  Attendu  que  Teillard  oppose  à  cette  demande  une  exception 
d'incompétence; 

9  Attendu  que  E.  et  G.  Etienne  soutiennent  que  leur  assigna- 
tion a  été  régulièrement  donnée,  la  promesse  et  la  livraison  ayant 
eu  lieu  à  Nantes; 

»  Attendu  que  sur  la  demanle  qui  leur  en  était  adressée  par 
Teillard,  E.  et  G.  Etienne  lui  remirent  leur  cours  le  8  dé- 
cembre 1870,  ajoutant  en  post-scriptum  :  Veuillez  nous  dire  si 
vous  acceptez  ; 

n  Attendu  que  cette  ofïre  ne  parvint  à  Teillard,  suivant  timbre 
de  la  poste,  que  le  il  décembre,  et  qu'il  répondit  immédiatement 
qu'il  acceptait  ; 

9  Attendu  queE.  et  G.  Etienne,  trouvant  la  réponse  trop  tar« 
dive,  se  crurent  autorisés  à  ne  pas  accepter  la  vente  et  écrivirent 
à  Teillard,  le  21  décembre,  qu'ils  ne  vendaient  plus  qu'à  trente 
ott  quarante  jours,  au  cours  du  jour  de  l'expédition  ; 

(i)  Cestlajurii^rudeiice  constante  du  Tribunal.  V.  notamment  ce  roc* 
187J,  1,  51  et  141,  et  3«  partie,  p.  85,  eisuprà,  ir« partie,  p.  5. 
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»  Attendu  que  le  26  décembre,  Teiilard  accepta  ces  nouyelies 
conditions; 

m  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  exposé  des  faits,  que,  dans  Tun 
comme. dans  Tautre  cas,  Toffre  vient  de  £•  et  6.  Etienne  et  l'ac- 
ceptation de  Teiilard; 

»  Que  Fart.  420  du  Gode  de  Procédure  n'est  donc  pas  appli- 
cable pour  attribuer  compétence  au  Tribunal  de  Nantes; 

9  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclare  incon^pétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit; 

9  Condamne  E.  et  G.  Etienne  aux  dépens  du  présent  juge- 
ment. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nnntes^  —  du  10  jaavier  1872.  — 
Président  :  H.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  E.  et  G.  Etienne, 
M®  Gouin;  pour  Teiilard,  M*  Labruyère. 
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SOCIETE.  —  ASSOCIE  SOUS  LES  DRAPEAUX  PENDANT  LA  GUERRE. 
—  COLLABORATION  SUSPENDUE.  —  FORCE  MAJEURE. 

Vn  événement  de  force  majeure  qui  empêche^  même  pendant  un 

long  temps ^  un  associé  de  concourir  aux  travaux  de  l'associa- 

tion^  ne  le  prive  pas  de  sa  part  de  bénéfice. 
On  doit  considérer  comme  un  cas  de  force  majeure j  le  départ  d'un 

mobilisé  pour  V armée  pendant  la  guerre^  même  lorsqu'il  a  de- 

vancé  VappeL 

MÉRY  contre  râteau. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  do  4  février  1869,  Râteau  vendait  à 
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Méry,  moyennant  la  somme  de  20.000  b.,  le  tiers  de  son  titre  et 
état  de  commissionnaire  en  marchandises; 

m  Que  parmi  les  conditions  énumérées  dans  la  convention  in- 
tertenue  entr*eux^  se  trouvent  notamment  les  suivantes  : 

»  Méry  avait  droit  à  paitir  du  1«'  janvier  1869,  au  tiers  des 
bénéfices  n^  de  la  maison  Râteau  ; 

»  Les  deux  parties  devaient  donner  à  ladite  maison,  leur 
temps,  leurs  soins  et  leur  travail,  en  s*interdissant  d'exercer  une 
autre  profession  ; 

»  Râteau,  en  cas  de  mésintelligence,  se  réservait  le  droit  de 
racheter  le  tiers  par  lui  vendu  à  Méry,  en  lui  remboursant  la 
somme  de  20,000  fr.,  dans  le  délai  d*un  an,  avec  les  intérêts 
à  5  «/o,  à  partir  du  jour  où  Héry  aurait  cessé  de  travailier  avec 
lui,  une  simple  lettre  accusée  reçue  devant  tenir  lieu  de  toute 
notification  ; 

»  Attendu  que  Méry,  devançant  de  quelque  temps  Tappel  des 
mobilisés  dont  il  aurait  fait  partie,  s'est  engagé  volontairement 
dans  Tarmée,  le  15  août  1870,  et  n'a  été  libéré  que  le  31  mai  1871; 

»  Attendu  que,  par  sa  lettre  du  26  juin  suivant,  Râteau  a  fait 
signifier  à  Méry  qu'il  reprenait  la  propriété  du  tiers  de  sa  maison 
qu'il  lui  avait  vendu,  en  ajoutant  qu'il  entendait  faire  cesser  la 
participation  de  Méry  auxbénéfices,  à  partir  du  31  décembre  1870, 
par  la  raison  qu'il  s'était  occupé  seul  des  affaires  en  son  ab- 
sence, et  que  le  produit  n'était  que  le  résultat  de  son  travail 
personnel; 

9  Attendu  que,  de  son  côté,  Méry  prétend  qae  son  association 
eu  participation  avec  Râteau,  n'a  pris  fin  qu'au  moment  où  celui* 
ci  lui  a  déclaré  quil  entendait  la  faire  cesser,  c'est-à-dire 
le  26  juin  1871  ; 

»  Attendu  que,  bien  que  dans  le  traité  consenti  par  les  deux 
parties,  il  n'eût  été  fait  aucune  mention  d'empêchement  légitime 
pouvant  mettre  une  entrave  à  la  collaboration  de  l'une  d'elles, 
il  faut  néanmoins  comprendre  dans  ce  sens  que  si,  par  exemple, 
une  maladie  grave  avait  retenu  loin  des  affaires,  soit  Râteau,  soit 
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Héry,  l'associé  empêché  n*attrait  pas  perda,  pour  cela,  son  droit 
au  partage  des  bénéfices  de  FassociatioD,  bien  que,  pendant  son 
absence,  le  produit  des  affaires  ait  été  uniquement  dû  au  traTail 
de  Tassocié  valide  ; 

9  Que,  dans  Tespëce,  Tobligation  de  Héry  de  partir  comme 
mobilisé,  est  bien  un  empêchement  grave  et  légitime,  tout-k-fait 
assimilable  au  cas  de  maladie,  et  que,  si  Méry,  mu  par  un  senti- 
ment qu'on  ne  peul  qu'honorer,  a  devancé  l'appel,  il  ne  parait 
pas  qu*au  moment  de  son  départ,  Râteau  ait  élevé  la  moindre 
objection  ;  « 

»  Que  ses  observations  à  ce  sujet  sont  donc  tardives  et  mal 
fondées  ; 

»  Attendu  que,  libéré  du  service  militaire  le  31  mai,  Méry 
s'est  mis  à  la  disposition  de  Râteau  dans  les  premiers  jours  de 
juin  ;  que,  dès-lors,  aucun  reproche  ne  peut  lui  être  adressé 
sur  le  fait  de  la  durée  de  son  absence  ; 

»  Attendu  que  Méry,  ayant  acheté  et  payé  un  droit  de  parti- 
*  cipation  au  bénéfice  du  titre  et  de  l'état  de  commissionnaire  de 
la  maison  Râteau,  ne  peut  en  être  dépossédé  que  conformément 
aux  engagements  qui  ont  été  contractés  à  son  égard; 

»  Que,  à  ce  sujet,  le  droit  que  s'était  réservé  Râteau  est  clair 
et  précis; 

»  Qu'il  consiste  dans  la  faculté  de  rachat  du  tiers  vendu  k 
Méry  pour  lequel  une  simp-e  lettre  tiendra  lieu  de  toute  noti- 
fication ; 

»  Attendu  que  cette  lettre  est  datée  du  26  juin  1871,  et  qu'elle 
fixe  exactement  le  terme  de  l'association  ; 

»  Que  c'est  bien  là  le  moment  auquel  la  collaboration  de  Méry 
a  cessé,  et  Pépoque  à  partir  de  laquelle  commence  à  courir  le 
délai  d'un  an  pour  le  remboursement  de  la  somme  de  SO,OO0fr., 
prix  du  tiers  vendu  ;  . 
»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  les  con*ptes  d'entre  parties  devront  être  ât^ 
rétéa,  -  bénéfices  an  26  juin  1871,  et  prix  d'achat  compris; 
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»  GMdaflioe  Râteau  à  payer,  confomémaDt  as  tnité,  le  soUe 
doBt  Mérjr  sera  créditaur  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
cette  date,  plus  les  inléréta  à  5  <"/•  !*&&; 

»  Dit  qne  si  le  solde  dépasse  20,000  fir.,  le  sorplas  sera  payé 
eemptantàMéry; 

»  Condamne  Ratean  aox  dépens.  » 

TribuMol  de  Canmerce  de  Nantes ^  -*  da  30  janyier  1873.  — 
Président  :  M.FIomoy«  —  Plaidants  :  pour  Héry.M^  Labrayère; 
pour  Râteau,  M«  Coquebert. 


HAUTE»,  ai  fféTrter  levt. 

NAVIRE.    —    CAPITAINE.    —     CRÉANCES    PRIVILÉGIÉES.     — 

ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

te  capitaine  ne  peut  réclamer  sur  le  produit  du  navire  et  sur  le 
fret  abandonnés  au  créancier  par  le  propriétaire,  aux  termes 
de  l'article  216,  que  les  créances  formellement  privilégiées 
par  un  texte  de  loi. 

R  ne  peut  done  réclamer^  en  outre  du  paiement  des  gages  de  /  V- 
quipage^  le  remboursement  des  vivres  consommés  par  cet  équi^ 
page^  surtout  lorsque  le  rôle  d'équipage  ne  mentionne  point 
que  les  marins  soient  créanciers  d'une  somme  pour  vivres. 

Les  dépenses  faites  au  œurs.du  voyage  pour  les  besoins  du  na- 
vire ne  peuvent  être  admises  par  privilège^  à  moins  qu'elles 
ne  soient  justifiées  dans  les  formes  de  l'article  192,  Code  de 
Commerce, 

M  GANA  contre  etCQUEL  ET  FIGAT  ET  LA  GOMPAGHIB  LE  COMP- 
TOIR MARITIME. 
JUGEMENT. 

»  LoiTribunal^ 

»' Vu  ressignation  du  27  mai  1870,  donnée  par  de  Gana  à 
Gicquel  et  Figat  et  reportée  par  ces -derniers  à  la  Compagnie 
d'assnrances  le  Comptoir  Maritime;  vu  les  autres  pièces  et 
dooumantssde  la  cause  et  eyiës  en  avoir  délibéré  ; 

»  Attendu  .que  le  navire')  le  M&ntevideo,  capîtaiue  de  G^ia; 
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ptBii  de  la  HavMie^  eelàcba  à  B»lUmore  et  à  Nassau^  a? ee  avaries 
qtt'ilr  répara  eu  empraotant  à  la  grosse  dass  ces  deux  ports; 

»  Attendii  que  Gècquel-et  Figat,  destinataires  de  la  cargaisoa 
suc  laquelle  portait,  en  même  temps  que  sur  le  navire,  Tem- 
prunt  à  la  grosse  contracté  à  Nassau,  se  virent  obligés  de  le 
payer  pour  dégager  leurs  marchandises  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  d'un  règlement  d*avaries  grosses  éta« 
bli  à  Tarrivée,  les  propriétaires  du  Montevideo  firent  abandon 
Au  navire  et  du  fret  pour  se  libérer  des  engagements  pris  en 
cours  de  voyage; 

»  Attendu  qu*encet  état  le  capitaine  de  Gana  réclama  par' 
j^vilége,  sur  le  produit  du  navire  qui  a  été  vendu  et  du  fret,  le 
paiement  de  divers  comptes  de  gages,  vivres  et  frais,  montant 
ensemble  à 19,203  fr.  06 

»  Qu'il  reconnaît  avoir  reçu  h  valoir  k  Balti- 
more et  Nassau  600  piastres  représentant  en 
francs 3,009  fr.    » 

»  A  Saint-Nazaire 300         » 

9  A  Nantes,  en  deux  verse* 
ments  de  Gicquel  et  Figat 8,371        97 

»  Ensemble 11,680  fr.  97 

»  Mais  attendu  que  les  défendeurs  contestent  le  privilège  de 
de  Gana,  pour  certaines  sommes  comprises  dans  sa  réclamation; 
notamment  celles  pour  vivres  d'équipage  et  frais  faits  en  cours 
de  voyage; 

n  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent 
s'exercer  qu'à  la  condition  de  remplir  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  863  piastres  75  réclamée  pour 
vivres  ne  satisfait  pas  aux  conditions  qu'elle  impose;  que  les 
gages  d'équipage,  constatés  i)air  le  réle  d'armement  sont  seuls 
privilégiés  ;  «-  que  si  Ton  consulte  cette  pièce,  en  n'y  trouve 
aucune  mjsntion  des  vivres  ;  qu'en  conséquence,  le  priviléj^  fé^ 
clamé  ne  peut  être  admis  ; 
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9  Qq'H  en  est  de  même  des  441  piastres  86,  pour  (rm  faits 
en  route  dont  la  justification  n*est  pas  régniièrement  établie 
pour  faire  admettre  le  privilège  ;  qu*Q  parait  même  certain  que 
toutes  ces  dépenses  auraient  été  payées  au  moyen  des  emprunts 
à  la  grosse  ; 

»  Attendu  que  ces  deux  sommes,  ensemble  1,305  piastres  61, 

au  change  de  5,  2S,  donnent 6,854  fr.  45 

qui  doivent  être  déduits  de  la  réclamation  à   - 

titre  privilégié,  de 19,298       06 

ce  qui  donnerait  un  net  privilégié  de «...     12,438       61 

1»  Attendu  que  le  chiffre  des  versements  à  va- 
loir non  contestés  et  relevés  ci-dessus  s'élève  à     11,680       97 

■  I  M^— B^  Il 

»  D'où  une  différence  de •         757  fr.  54 

»  Mais  attendu  que  parmi  les  sommes  versées  au  capitaine  en 
cours  de  voyage  figure,  en  outre,  celle  de  310  piastres  10  re- 
çue à  Baltimore;  qu'il  prétend  bien,  il  est  vrai,  l'avoir  restituée 
au  préteur  à  la  grosse,  mais  qu'il  n'en  fournit  pas  la  preuve; 
qu'il  y  aurait  donc  lieu  de  la  déduire  de  sa  réclamation,  ce  qui^ 
conduit  à  dire  que  le  capitaine  de  Gana  n'a  plus  rien  à  réclamer 
de  Gicquel  et  Figat  à  titre  privilégié; 

»  Attendu  que  la  demande  dirigée  contre  la  Compagnie  le 
Comptoir  Maritime  tombe  d'elle  même  devant  cette  solution  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Met  la  Société  le  Comptoir  Maritime  hors  de  cause  sans 
dépens  ; 

»  Déboute  le  capitaine  de  Gana  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

TrUmnal  de  Commerce  de  Nanteê^  —  du  21  février  1 872.  — 
Président,  M.  Bivron  ;  -—  Plaidants  :  pour  de  Gana,  tl^  Golom- 
bel;  — -  pour  Gicquel  et  f^igat.  M*  Gouin;  —  pour  le  Comptoir 
Maritime^  M«  Bonamy* 


i* 
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NAMTES,  «9  Janvier  199»  . 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  LIVRAISON  HORS  DE  LA  VUE  DE 
l'acheteur.  —  PAIEMENT  CONTRE  REMISE  DES  CONNAISSE- 
MENTS. —  FRAUDE.  —  CONTESTATION  DE  LA  QUALITÉ* 

La  livraison  et  le  paiement  de  la  marchandise  n'enlèvent  pas  à 
l'acheteur  le  droit  de  contester  la  qualité  quand  la  marchan- 
dise a  été  livrée  hors  de  la  vue  de  l'acheteur^  et  quand  le 
paiement  a  eu  lieu  contre  remise  des  connaissements  avant 
l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  d*i  livraison^  surtout  si 
Vacheteur  allègue  une  fraude  du  vendeur  contre  laquelle 
aucune  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  opposée  (i). 

'  BTIENNE  contre  MAnsAUD. 

a  Le  Tribunal, 

»  Atteudu  qu'Etienne  n'a  pas  été  représenté  au  chargement 
des  blés  à  lui  vendus  par  Marsaud  sur  mise  en  demeure  d'y 
assister; 

9  Altenda  que  le  paiement  contre  remise  des  connaissements 
avant  l'arrivée  et  la  vue  du  chargement  ne  peut  être  opposé 
à  Etienne  et  le  rendre  inhabile  à  réclamer,  en  ca>  d'inexécution 
du  marché,  quant  à  la  qualité; 

»  Attendu  qu'Ëlienno  refuse  de  recevoir  en  alléguant  un 
fait  personnel  du  vendeur  qui,  s'il  est  exact,  serait  un  acte 
blâmable  ;  .    ' 

»  Attendu  qu*il  importe  à  la  sécurité  des  iransaclions  qu'une 
fraude  du  chargeur,  si  elle  existe,  ne  puisse  être  couverte  par 
le  fait  de  la  mise  à  bord  en  l'absence  ..de  l'acheteur,  et  par 
n'împorle  qu'elle  autre  fin  de  recevoir;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
faire  procéder  à  une  expertise  afin  de  déterminer  si,  oui  ou  non, 

(i)  V.Nantes,  gnovembre  i87i.Cerec.  1871,  l,iS8. 
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les   blés  sont  de  la  récolte  de  1871    ou   mélangés  de  blé:^ 
de  1870; 

m  Attendu,  au  surplus,  que  Marsaud  a  chargé  une  quantité  de 
blés  supérieure  à  celle  qui  a? ait  été  vendue  à  Etienne  et  qu'il 
demande  h  reprendre  cet  excédant. 

9  Farces  raotifo, 

»  Dit  qu'après  l'enlèfement  des  67  hectolitres  chargés  eo 
plus  par  Harsaud,  le  solde  du  chargement  sera  expertisé  ; 

9  Nomme  pour  procéder  à  Texpertise,  Mil.  Dagaaltfils,  Pros- 
per  Tbébaud  et  Montforl  qui,  après  serment  préalablement 
prêté,  diront  si  les  blés  sont  purs  ou  mélangés  de  blés  vieux  el, 
par  suite,  non  conformes  au  marché  ; 

»  Ordonne  Texécution  sur  minute  vu  Turgence  ; 

9  Tous  droits  léservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanies,  —  du  27  janvier  1871.  — 
M.  Flornoy,  président;  —  Plaidants  :  M*  Gouin^  pour  Etienne;- 
—  M*  Coquebert,  pour  Marsaud. 
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CHlilMlNS  DE  FER.  —  RETARD.   —    CLAUSE   :    SANS  GARANTIE 
DE  DÉLAI.  —   DOHMAGES-INTÉRÊTS, 

En  cas  de  retard  considérable  dans  l'arrivée  de  marchandises 
confiées  à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer^  celle-ci  ne  peut 
s'affranchir  des  dommages-intérêts  en  invoquant  la  force  ma- 
jeure  résultant  de  l'encombrement  et  de  la  désorganisation 
causés  par  les  événements  de  la  guerre^  lorsqu'aucun  fait 
précis  n'est  articulé  expliquant  et  justifiant  ce  grand  retard^ 

En  supposant  que  la  Compagnie  puisse  valablement  introduire 
sur  la  lettre  de  voiture  la  clause  :  sans  garantie  de  délais 
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cette  mention  pourrait  mettre  le  voiturier  à  Vabri  de  réclama- 
tions pour  le  cas  où  ie  délai  réglementaire  serait  quelque  peu 
dépassé^  mais  elle  ne  saurait  étendreindéfiniment  les  limites  de 
cette  tolérance, 

BORDBaoïf  contre  pbbié  bt  la  gohpagnib  d'orléams. 

JUGBMBNT. 

«  Le  Tribuoal, 

»  Attendu  qu*à  la  date  du  t9  janvier  1871,  120  balles  de 
toile  avaient  été  remises  à  la  Compagnie  d'Orléans  pour  être 
conduites  en  grande  vitesse  de  Bordeaux  à  Nantes  à  Tadresse 
de  Périé  ; 

»  Qu*au  lieu  de  parvenir  è  destination  dans  le  délai  d'usage, 
elles  furent  présentées  au  destinataire,  pariie  ou  février,  partie 
en  avril;  que  Périé  les  accepta,  renonçant  à  toute  réclamation 
personnelle,  mais  réservant  le  cas  où  lui-même  aurait  à  ré- 
pondre à  une  demande  d'indemnité  deBorderoa,  acquéreur  pri- 
mitif de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis,  que  Borderon 
s'était  engagé  à  fournir  à  rintendance  15,000  mètres  de  toile; 

n  Qu'il  dit  que  les  130  balles  en  question  étaient  destinées  à 
alimenter  son  marché;  que  cette  destination  semble,  en  effet, 
indiquée  par  ce  fait,  que  Borderon,  le  jour  même  où  il  contrac- 
tait avec  l'intendance,  obtenait  une  réquisition  pour  Périé,  à 
l'effet  de  faire  venir  les  toiles  par  grande  vitesse; 

»  Attendu  que  le  marché  qui  devait,  sous  peine  de  résiliation, 
être  exécuté  dans  un  délai  de  huit  jours,  ne  put,  à  cause  du  re- 
tard survenu,  être  intégralement  accompli,  et  donna,  lieu  à  ré- 
siliement; 

»  Attendu  que  de  ce  chef,  Borderon  assigna  Périé  en  rési- 
liation de  sa  convention  avec  lui,  avec  dommages-intérêts; . 
»  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  divers  faits  il  résulte  : 
»  i«  Que  Borderon  a  droit  de  résilier  son  marché  avec  Périé 
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et  de  lui  réclamer  des  domihages-intérÀls  en  raison  du  bétiénce 
dont  il  a  été  privé  ; 

»  ^"^  Que  Périé  est  fondé  à  faire  peser  sur  la  Compagnie 
d*Orléans  la  responsabilité  de  ce  dommage  ; 

»  Que  vaiueiuent  la  Compagnie  dit  avoir  été  empêchée  parla 
force  majeure  et  prétend  tirer  son  excuse  de  cette  mention  ins- 
crite à  la  lettre  de  voiture  :  «  sans  garantie  de  délai.  » 

M  Attendu  que  tout  en  tenant  compte  à  la  Compagnie  des  dif- 
ficultés avec  lesquelles  elle  s*est  trouvée  aux  prisés,  dans  le  mois 
de  janvier  1871 .  il  n*est  articulé  par  elle  aucun  fait  précis,  expli- 
quant et  justifiant  un  retard  si  considérable  ;  que  la  mention 
«  sans  garantie  de  délai  »  à  supposer  que  le  droit  de  Tintro- 
duire  ne  soit  pas  contestée  à  la  Compagnie  ne.  saurait,  en  tout 
cas,  avoir  d*autre  effet  que  de  mettre  la  Compagnie  h  Tabri  de 
réclamations  et  demandes  d'indemnité  pour  le  cas  où  elle  excé- 
derait quelque  peu  les  délais  réglementaires  ;  quMI  serait  à  la  fois 
inique  et  absurde  d*étendre  indéfiniment  les  limites  de  cette  to- 
lérance, de  façon  à  couvrir  d'impunité  toutes  les  négliccnces  où 
les  erreurs  de  ladite  Compagnie;  qu'une  telle  interprétation 
doit  être  soigneusement  écartée  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'importance  du 
préjudice,  que  Borderon  sejdit  doublement  lésé;  que,  d'une  part, 
il  a  été  privé  du  bénéfice  résultant  de  Técart  entre  son  prix  d'a- 
chat et  son  prix  de  vente,  soit  04  c.  par  mètre  non  livré; 
que,  d'autre  part,  il  a  été  privé  de  l'escompte  ou  remise  S  V« 
convenu  avec  Périé  sur  le  montant  de  sa  facture; 

»  Attendu  que  ce  double  préjudice  est  réel  et  ne  saurait  être 
contesté  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  marché  de  Borde- 
ron avec  ^intendance,  ait  été  résilié  pour  la  totalité;  qu'il  est 
au  contraire  appris  au  Tribunal  et  reconnu  par  Borderon,  qu*une 
partie  seulement  n'a  pas  été  exécutée;  que  le  Tribunal  n'est  pas 
en  mesure  de  déterminer  d'une  façon  précise,  pour  quelle  quan- 


j 
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tité  le  résiliement  a  eu  lieu,  et  que  ce  soin  incombe  au  deman- 
deur ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Faisant  droit, 

»  Dit  que  Borderon  est  fondé  à  réclamer  de  Périé  le  résilie- 
ment de  son  marché  a^etf  lui  et  à  Çf  iger  de  lui  une  indemnité 
de  04  c.  par  mètre,  plus  5  <>/o  sûr  la  valeur,  pour  ce  qu'il  n'a 
pu  livrer  à  Tintendance  sur  son  marché  du  19  janvier; 

«  Condamne  Périé  au  paiement  de  ces  sommes; 

»  Dit  que  la  Conipagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  devra  in- 
demniser Périé  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; 

»  Dit  que  Borderon-Bonneau  devra  justifier  tout  d*abord, 
tant  à  regard  de  Périé  qu'à  Fégard  de  la  Compagnie,  delà  quan- 
tité de  marchandises  pour  laquelle  le  marché  du  19  janvier  a 
été  résilié; 

9  Condamne  ia  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commrce  de  Nantes,  —  du  27  jaavier  1872.  •— 
Président,  M.  Rtprnoy;  --  Plaidants  :  pour  Borderont  H*  Le 
Bourdais  ;  pour  Périé,  H»  Bonamy  ;  pour  la  Compagnie  d'Or- 
léans, H«  Gouin. 


MAJtTE»,  99  JanTler  I999. 

NAViRE.  —PRIVILEGE.  —  FOURNITURES*  —  FAILLITii:. 

Le  privilège  accord^  par  le  %  S  de  l'article  i91  du  Code  de 
Commerce  pour  les  fournitures^  travaux,  main-d'œuvre^  ete.^ 
avant  le  départ^  subsiste  au  profit  des  créanciers  tant  que  le 
navire  n'a  pas  entrepris  un  voyage  en  mer, 

La  circonstance  que  Varmateur  est  tombé  en  faillite  sans  que  le 
créancier  ait  rempli  les  formalités  édictées  par  l'article  i92 
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pour  la  constalatmi  de  la  créance  ne  fait  pas  périr  le  pri- 
vilège (1). 

MORBÀu  contre  lb  studic  de  là  gessatkhi  m  PAisMBifTS 

CHARRIBR  BT  NAURBAU. 
jnftBMEKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  réunion  dos  créanciers  de  Charrier  et  Mau- 
reau,  le  sieur  Horeau,  gréeur  de  Saint-Nazaire,  se  prétendit 
créancier  privilégié,  sur  le  navire  Madura^  de  643  fr.  77  ; 

»  Que  le  syndic  se  déclara  être  prêt  à  admettre  la  créance, 
raais  sans  reconnaître  le  privilège; 

»  Que  la  question  fut  renvoyée  à  Taudience  ; 

»  Attendu  que  le  compte  foorni  par  Moreau  présente  deux  ca- 
tégories d'articles  bien  distincts  ; 

»  Que,  d'une  part,  401  fr.  07  relatifs  soit  au  déchargement  du 
Madura^  soit  à  la  mise  à  bord  de  vivres  appartenant  au  gouver- 
nement, ne  sauraient  être  considérés  comme  frais  faits  pour  le 
navire  et  par  conséquent  être  classés  aux  privilèges  ; 

»  Que,  d'autre  part,  au  contraire, 
'JOS  fr.  70  se  décomposent  en  : 


47       70  travaux  au  navire  en  août  1870» 
155         »      d®  d"       en  janvier  et  février  187i . 


202  fr.  70  peuvent  être  considérés  comme  appartenant  à  la 
série  des  articles  énumérés  au  §  8  de  l'article  192,  et  par  con- 
séquent donner  lieu  à  privilège  ; 

»  Attendu^  pour  que  le  privilège  existe,  que  l'article  192pres- 
crit  certaines  formalités  de  rigueur  ; 

»  Qu'à  l'égard  des  créances  de  la  nature  de  celles  dont  s'agit, 
il  est  nécessaire  que  le  mémoire  soit  visé  par  le  capitaine,  que 

(I)  V.  Nantes,  3  février  1864,  ce  rec.  1864,  i,  46. 
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le  compte  soit  arrêté  par  l*armateur^  et  que  le  dépôt  en  soit 
fait  aa  greffe  avaut  le  départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les 
10  jours  après  son  départ  ; 

»  Attendu  que  le  Madura  n'a  point  quitté  le  port  de  Sainte 
Nazaire  depuis  raccomplissement  des  travaux  dont  Moreau  ré^ 
clame  paiement;  que  celui-ci  se  trouve  par  conséquent  dans  les 
conditions  voulues  pour  exercer  le  privilège  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  Moreau  devra  être  admis  au  passif  de  la 
cessation  de  paiements  Charrier  et  Haureau  pour  202  fr,  70 
avec  privilège  sur  le  produit  de  la  vente  du  Madura  et  pour 
401  fr.  07  à  titre  chirographaire  ; 

»  Dit  qne  les  dépens  seront  portés  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  janvier  187Î.  — 
Président,  M.  Flornoy  ;  —  Plaidants  :  pour  les  syndics  Charrier 
et  Maureau,  M*  Waldeck- Rousseau  ;  —  le  sieur  Moreau  8*ex- 
pédiant. 


mMFrmm,  si  janvier  I99t 

LETTRES  MISSIVES.  —  CARACTÈRE  CONFIDENTIEL. —  DÉFENSE 

DE  LES  PRODUIRE. 

Les  letlres  particulières  sont  réputées  confidentielles  et  ne 
peuvent  être  produites  en  justice  que  du  consentement  de  ce- 
lui qui  les  a  écrites  et  de  celui  à  qui  elles  sont  destinées. 

En  conséquence,  si  une  lettre  a  été  glissée  par  erreur  dans  une 
lettre  destinée  à  une  antre  personne^  celle-ci,  qui  ne  la  détient 
que  par  l'effet  de  cette  erreur,  ne  peut  la  produire  en  justice, 
quand  bien  même  elle  Vintéresserait, 
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coiifDBT  contre  gbffrot. 

JD6BMB1MT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu*au  cours  de  sa  plaidoirie  le  mandataire  de  Gef- 
froy  voulut  donner  lecture  d'une  letlrc  écrite  par  Coindet  à  son 
beau-père; 

»  Que  le  mandataire  de  Coindet  s'y  opposa  formellement  et 
prit  à  la  barre  des  conclusions  tendant  à  ce  que  préjudicielle- 
ment  à  toale  continuation  des  débats,  lo  Tribunal  défendit  à 
Geffroy  de  produire  cette  lettre  au  procès  et  d'en  donner  lecture 
à  l'audience  ; 

9  Attendu,  en  droit,  que  les  lettres  particulières  sont  réputées 
confidentielles  et  ne  peuvent  être  produites  en  justice  que  du 
consentement  de  celui  à  qui  elles  sont  destinées; 

•  Que  le  principe  du  secret  des  lettres  basé  sur  des  considé*- 
rations  de  morale  les  plus  élevées  ne  peut  être  contesté; 

»  Que  si,  en  matière  criminelle,  l'intérêt  général  fait  admettre 
des  exceptions  à  ce  principe,  il  ne  saurait  eu  être  de  même 
lorsque  des  intérêts  purement  privés  sont  en  question; 

»  Que  les  tribunaux  doivent  observer  ces  règles  dans  toute 
leur  rigueur,  surtout  dans  le$  cas  où  les  correspondances  por- 
tent en  elles-mêmes  la  preuve  qu'elles  ne  devaient  pas  être  cou- 
nues  des  tiers  qui  veulent  en  faire  usage; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  lettre  écrite  par  Coindet  à  son 
beau-père  revêt  tous  ces  caractères;  que  l'un  et  l'autre  s'op- 
posent éncrgiquement  à  ce  que  lecture  et  production  en  soient 
faites; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  objections  de  Geffroy 
basées  sur  la  manière  dont  cette  lettre  lui  est  parvenue,  car  si, 
par  une  erreur  évidente,  elle  s'est  glissée  dans  l'enveloppe  qui 
contenait  la  lettre  que  lui  écrivait  son  capitaine,  il  n'en  demeure 
pas  moins  constant  qu'elle  ne  s'adressait  pas  à  lui  et  devait  res* 
ter  inconnue,  surtout  de  lui-même  ; 
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9  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  la  lettre  écrite  de  Batavia  en  février  1871 
par  Goindet  à  son  beau-père,  et  qui  se  trouve  actuellement  aux 
mains  de  GefTroy,  ne  sera  pas  lue  à  l'audience  et  qu'elle  ne 
pourra  pas  être  produite  au  cours  du  procès  ni  invoquée  direc- 
tement ni  indiredtemenc. 

»  Condamne  Geiïroy  aux  frais  de  Tincidcnt.  9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  31  janvier  1872.  — 
Président,  M.  Rivron;  — Plaidants  :  pour  Cdadei,  M®  Coque- 
bert; pourGeffroy,  M®  Daniel-Lacorabe. 


erniR  DE  CAIM^ATIOM,  t«  mars  1899. 

NAVIRE.  —  CONSTRUCTION  A  FORFAIT.  —   VENTE   A  LIVRER. 

—  LOUAGE    d'ouvrage    ET    D'INDUSTRIE.    —    PAIEMENTS 
ANTICIPÉS.  —  FAILLITE  DU  CONSTRUCTEUR.  —  PROPRIÉTÉ. 

—  CRÉANCE  PRIVILÉGIÉE. 

Le  navire  construit  à  forfait  ne  devient  la  i^ropriété  de  Vache- 
teur  qu'après  la  livraison. 

En  cofiséquence,  en  cas  d  \  faillite  du  constructeur  avant  la  li- 
vraison^ ce  navire  reste  la  propriété  de  la  faillite^  et  les  ver- 
sements anticipés  du  prix  que  l'armateur  aura  pu  faire^ 
doivent  être  considérés  comme  des  avances  pour  le  montant 
desquelles  il  doit  être  admis  comme  créancier  chirographaire 
à  la  faillite  du  constructeur  qui  les  a  reçues,— L'armateur  ne 
saurait  être  considéré  comme  créancier  privilégié  pour  ses 
avances;  car,  d*^nepart,  le  navire  ne  lui  est  point  donné  en 
nantissement^  et  d'autre  part,  il  n'est  pas  détenteur  (1). 

(0  V.  âur  la  question  ()e  la  propriété  du  navire  construit  à  forfait  : 
Savenay,  5  juilloti  867,  —  et  nos  observations.  Ce  rec.  1869,  i,  69,  et 
l'arrêt  do  Rennes,  objet  du  pourvoi  î  ce  rec.  1870,  1,59.  V,  aussi  ce 
rec.  1870, 2,  28. 
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La  Cour  de  Rennes  Tavait  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du 
24  janvier  i870  que  nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil, 
1870,  1,  59,  Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Leverrier  et  Aubry, 
la  Cour  de  Cassation  a  statué  en  ces  termes  : 

LBYBRRIBR  BT  AVBRY  CODtre  STUDIO  BARIfÈS. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu*il  est  constaDt^  en  fait,  que  Baroës  s'était 
charge^,  pour  la  construction  du  navire  qui  fait  Tobjct  du  litige, 
de  fournir  non>seuleroent  son  travail,  mais  encore  tous  les  ma- 
tériaux nécessaires  ^  rétablissement  du  bâtiment  ; 

»  Que  celui-ci,  construit  -à  Poatorson,  lieu  du  domicile  de 
Barnës,  devait,  après  son  complet  achèvement,  être  conduit^ 
aux  frais  du  constructeur,  au  quai  de  Saint-Servan,  pour  y 
être  livré  à  Leverrier  et  Aubry,  barre  en  mains  et  prêt  à  prendre 
la  mer  ; 

»  Attendu  qu  aux  termes  de  Tarlicle  1788  Code  Civil,  Tou- 
vrier  qui  fournit  la  matière  supporte  la  perte  de  la  chose  qui 
lui  a  été  commandée,  si  cette  chose  vient  h  périr,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  a^ant  d*être  livrée  ; 

9  Qu'il  faut  nécessairement  induire  de  là  que  le  législateur 
a  considéré  que  la  propriété  de  la  chose  commandée  résidait 
sur  la  tête  de  Touvrier,  aussi  longtemps  que  son  œuvre  n*était 
par  achevée,  et  qu'il  n'avait  pu  la  remettre  au  mains  de  celui 
auquel  il  s'était  engagé  à  la  livrer  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  est  applicable,  non-seulement  à  la 
chose  elle-même,  mais  aussi  à  toutes  les  parties  qui  la  com- 
posent, chaque  fois  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  être  livrées 
par  pièces  ou  à  la  mesure  (ari.  1791  C.  Civ.),  ou  que  l'objet 
commandé  h  l'ouvrier  e^t  indivisible,  soit  par  sa  nature,  soit  par 
son  rapport  à  Tobligation  qui  ne  le  rend  pas  susceptible  d'une 
exécution  partielle  (art  1218,  C.  Civ.)  ; 
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»  Attendu  que  l'arrêt  n*a  fait  qu^ane  juste  i:ppUcation  de  ces 
principes  à  l'espèce,  eu  décidaut  que  le  navire,  commaudé  au 
constructeur  Barnès  par  Leverrier  et  Aubry,  n*étant  pas  achevé 
et  n'étant  pas,  par  le  but  du  contrat,  susceptible  d'une  livraison 
partielle,  ce  navire  n'avait  pas  cessé  d'être  la  propriété  du 
constructeur  et,  par  suite,  celle  de  sa  faillite,  sauf  les  justes 
dommages-iutérêts  dus  à  Aubry  et  Leverrier  pour  l'inexécution 
de  l'engagement  que  Barnès  avait  pris  envers  eux  ; 

»  Rejette,  etc.  » 

Cour  de  Cassation  (Cb.  civ.),  —  du  20  mars  1872.  —  MM.  De* 
vienne,  !«'  président  ;  —  RiefT,  rapporteur  ;  -—  Gharrins,  avo- 
cat-général; —  de  Valroger  et  Mazeau,  avocats. 


RElVlVes,  9  Janvier  199t. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —   TRAITÉ   PARTICULIER.  —  OBLI- 
GATION VALABLE. 

Le  commerçant  qui  après  avoir  obtenu  de  ses  créanciers  un  con- 
cordat s'oblige  envers  l'un  d^eux  à  lui  payer  la  totalité  de  sa 
créance  dès  que  ses  ressources  le  lui  permettront  contracte  un 
engagement  licite  et  obligatoire, 

El  le  failli  n'est  pas  fondé  ù  prétendre  que  cet  engagement  est 
nul  de  plein  droit  pour  contravention  àVart  597  du  Code  de 
Commerce  quand  il  ne  prouve  pas  qu'il  est  antérieur  au  con- 
cordat, et  qu'il  a  pour  cause  le  vote  du  concordat  ou  qu'il  est 
préjudiciabla  à  la  masfe  (1). 

ÉPOUX  GOBDiBR  Contre  syndic  dugassb. 

Ces  solulions  résultent  d'un  jugement  du  Tribunal  do  com- 
merce de  Lannion,  en  daie  du  12  août  1870. 

(t).  CoDf.  Bordeaux,  24  août  1849.  (D  P.  so,  2,  «m).  Paris, 24  avril  «as^, 
(D  P.  sa,  3,  «7.) 
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JUfiBMBIfT. 

«  GoDsidéraDt  en  fait  que  Gordier,  après  avoir  obtenu  des 
créanciers  de  sa  faillite  le  14  juillet  1860,  un  concordat  homo- 
logué le  24  du  même  mois  d,  par  un  acte  sous-seiug  privé  qui 
porte  la  date  du  30  août  suivant,  pris  solidairement  avec  la 
dame  Gordicr  etd'Aonneur,  vis-à-vis  de  Ducasse,  avec  d*autres 
engagements  secondaires,  rengagement  de  lui  rembourser  le 
solde  de  sa  créance  dès  que  ses  ressources  le  lui  permettraient, 
et  en  témoignage  de  sa  bonne  foi,  de  lui  soumettre  ses  registres 
à  la  clôture  do  cbaque  inventaire; 

»  Gonsidérant  qu'il  a  été  exprimé  dans  Tacte  que  cette  obli- 
gation était  contractée  par  les  époui  Gordier  pour  reconnaître 
la  bonté  qu'avait  eue  Ducasse  de  leur  accorder  le  concor- 
dat; 

»  Gonsidérant  que  Ducasse,  après  avoir  baissé  cet  engagement 
sans  suite  pendant  près  de  dix  ans,  en  réclame  aujourd'hui 
r  exécution  ; 

»  Gonsidérant  que  Gordier  s'y  refuse  et  soutient  :  en  !«'  lieu^ 
que  Tacte  du  30  août^  simple  engagement  d'honneur,  ne  com- 
porte aucun  lien  de  droit;  —  en  2"*«  lieu,  que  cet  acte  est 
frappé  de  nullité  parce  que  réellement  fait  avant  le  concordat, 
la  date  qui  lui  est  attribuée  est  fausse  ;  parce  que  cette  date,  fut- 
elle  sincère,  l'acte  ne  serait  que  la  reproduction  écrite  d'un  en- 
gagement antérieur  au  vote  de  Ducasse  et  pris  en  vue  do  ce 
vole  ;  parce  quQ  rengagement  de  Gordier  même  supposé  comme 
l'acte  qui  le  relate  postérieur  à  l'homologation  n'en  serait  pas 
moins  atteint  par  l'article  597  du  Gode  de  Gommerce. 

9  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Gonsidérant  que  si  le  failli  n'est  pas  civilement  tenu  au  delà 
des  obligations  fermes  qu'il  a  contractées  par  le  concordat, 
ces  obligations  remplies  n'opèrent  pas  sa  libération  envers  ses 
créanciers  dans  le  «sens  absolu  du  mot,  puisque  pour  le  surplus 
do  leurs  créances  il  subsiste  entre  eux  et  lui  une  obligation  na- 
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turêlte  prenant  sa  source  dans  iatioiion  supérieure  du  juste  et 
laisse  sa  conscience  engagée  comme,  son  honneur; 

»  Considérant  que  toute  obligation  naturelle  peut  devenir  la 
cause  légitime  d*une  obligation  civile  ; 

»  Considérant  que  si  le  débiteiilr  d^btie  bbligàtion  naturelle 
promet  de  payer  ce  qu'il  doit  naturellement  il  se  produit  UiW 
novation  au  profit  du  créancier  qui  a  dès  lors  action  contre  le 
débiteur; 

»  Considérant  qu*il  est  donc  vrai  en  général  que  la  dette  na- 
turelle peut  recevoir  de  la  volonté  du  débiteur  la  force  exécu- 
toire qui  constitue  le  lien  de  droit;  mais  qu^on  est  surtout  Tonde  à  le 
rccônâattre  quand  il  s'agit  d'un  failli  concordataire,  attendu  que  la 
remise  qui  lui  est  faite  d'une  par  lie  de  la  dette  est  presque  toujours 
forcée  et  que  Tobligation  de  paiement  intégral  qui  subsiste  entre 
lui  et  ses  créanciers  est  non-seulement  naturelle,  mais  encore 
légale  à  divers  point  de  vue  ; 

»  Considérant  que  l'on  trouve  la  preuve  de  ce  caractère 
légal  dans  le  pouvoir  accordé  aux  créanciers  de  retenir  leurs 
titres  de  créance  jusqu'au  paiement  intégral  en  capital,  intérêts 
et  frais,  et  sa  sanction  dans  les  incapacités  qui  frappent  le  failli 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  au  moyen  de  ce  paiement  intégral 
lobtenu  sa  réhabilitation; 

»  Considérant  par  ailleurs  que  déclarer  et  signer  que  Ton 
s'engage  d*honneur  n'est  pas,  comme  le  prétend  Cordier,  réduire 
lobligation  à  un  lien  purement  moral,  fragib  pour  qui  ne 
craint  pas  la  honte,  c'est  au  contraire  élever  l'accomplissement 
de  celle  obligation  à  la  hauteur  d'un  devoir  d'honnête  homme; 

»  Considérant  donc  qu'il  a  été  sGUtesiu  à  tort  que  Tacte  du 
âO  août  1860  pris  isolément  et  abstraction  faite  de  la  sincérité 
contestée  de  sa  date  et  de  l'appHcation  de  l'art.  597  du  Code  de 
Commerce  était  nul   et  ne    pouvait  engendrer  un  lien  de 

droit. 
»  Sur  le  deuxième  moyen  : 
»  Considérant  que  l'acte  sous-seing  privé  fait  foi  de  sa  date; 
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»  CoQsidéraût  que  ai  la  fraude  forme  exception  à  cette  règle, 
c^est  à  celui  qui  Tallègue  à  la  prouver  ; 

»  Considéraot  que  Gordier  qui  soutient  que  la  date  qu*il  a 
donnée  k  Tacte  du  30  août  est  fausse,  que  cet  acte  est  antérieur 
à  son  concordat  et  qu'il  est  par  suite  atteint  par  Tart.  597  du 
Code  de  Commerce,  fait  valoir  pour  prouver  cette  fraude  à  la- 
quelle il  aurait  participé,  iliverses  présomptions  dont  il  convient 
d*examiner  les  suivantes  :  remise  faite  à  Ducasse  le  27  juillet 
d'effets  s'élevant  à  2,407  fr.  10  c,  versement  de  6,000  fr.  du  15 
juin  1861  au  4  juillet  1863  opéré  pour  le  compte  de  Bobony, 
beau-père  du  demandeur,  personne  interposée,  invraisemblance 
absolue  du  traité  du  30  août  supposé  fait  après  le^  concor- 
dat; 

»  Considérant  que  pour  ce  qui  regarde  la  remise  des  2,407  f .  20 
do  27  juillet,  qu'il  résulterait  du  bordereau  d'admission  de  la 
créance  de  Ducasse  à  la  faillite  et  de  ses  livresque  les  sept  traites 
dont-il  s'agit  étaient  sa  propriété  légitime,  ce  qui  écarte  toute 
idée  que  leur  remise  ait  été  le  paiement  du  vote  émis  par  le  de- 
mandeur au  concordat  trois  jours  auparavant  ; 

»  Considérant  effectivement  que  le  bordereau  du  5  juin  fait 
connaître  que  Ducasse  a  été  admis  au  passif,  non-seulement  pour 
ses  découverts  mais  encore  éventuellement  pour  tous  les  effets 
en  portefeuille,  et  que  cette  admission  éventuelle  pour  ces  va- 
leurs implique  nécessairement  reconnaissance  qu'elles  lui  ap- 
partenaient; 

»  Considérant  qu'il  est  vrai  que  le  compte  de  gestion  des  syn- 
dics fait  mention  des  sept  effets  du  27  juillet,  mais  si  Ton  con- 
sulte le  livre  d'entrée  et  de  sortie  d'effets  de  Ducasse  on  y 
trouve,  à  la  date  du  27  juillet  I86O9  les  numéros  d'origine  de 
ces  valeurs  à  l'aide  desquels,  en  se  reportant  en  arrière,  on 
constate  que  les  traites  de  Menez  étaient  comprises  dans  une 
négociation  de  25,132  fr.  faite  par  Cordier  le  27  juillet  1859, 
six  mois  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  que  Teffet  de  SOO  fr.  sur 
Prigent  était  entré  dans  le  portefeuille  de  Ducasse  deux  mois 
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plus  tôt,  le  28  mai.  coiimio  taisant  partie  d'uue  autre  iiégociatiou 
de  20,095  fr.,  «t  qu*il  eu  est  de  iiiêiuc  pour  tous  les  effets  com- 
posant la  remise  de  2,W7  fr.  10  c.  ; 

»  Considérant  au  surplus  qu*il  a  été  appris  par  une  vérifica- 
tion au  greffe  du  dossier  de  la  faillite,  que  les  syndics,  entre 
le  5  juin,  jour  de  Tadmission  de  la  créance  Ducasse,  et  le  con- 
cordat n'ont  formé  aucune  demande  de  rapport  d'effets  à  la 
masse,  et  qu'en  présence  de  ce  fait  Timportance  attachée  aux 
énonciatioDs  du  compte-rendu  des  syndics  s'efface  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  versements  successif 
faits  pour  compte  Bobony  suivant  reçus  signés  par  procuration, 
G.  DuCasse,  qu'il  no  faut  pas  oublier  qu'il  a  été  (affirmé  par  Cor- 
dier  en  cours  d'instance  que  jamais  aucune  obligation  n'avait 
été  par  lui  souscrite  au  beau-père  du  demandeur; 

»  Considérant  que'  Ducasse  a  répondu  à  cette  afflrn^atioa  en 
produisant  deux  billets  de  3,000  fr.  chacun  souscrits  au  dé- 
nommé, tous  deux  avec  solidarité  des  époux  Cordier,  tous  deux 
cau&és  pour  prêt,  tous  deux  signés  par  la  dame  Cordier  comme 
par  son  mari; 

»  Considérant  que  le  premier  de  ces  billets  porte  la  date  du 
!25  août  antérieure  à  celle  de  l'acte  qui  fait  l'objet  du  procès  ; 
le  deuxième,  colle  du  18  septembre  suivant;  qu'ils  sont  donc 
postérieurs  au  concordat,  et  que  pour  soutenir  devant  ces  deux 
actes  nouveaux  le  système  de  fraude  qu'il  présente,  Cordier  se- 
rait dans  la  nécessité  de  prétendre  qu'ils  sont  faux  ou  tout  au 
moins  postdatés  tout  comme  l'acte  du  30  août,  ce  qu'il  no  fait 
pas; 

»  Considérant,  du  reste,  qu'il  serait  assez  difficile  de  faire  ad- 
mettre que  le  demandeur  se  soit  livré  à  ces  simulations  répé- 
tées, et  après  tout  inutiles,  puisque  l'engagement  général  du 
30  août  suffisait;  que  l'on  ne  saurait  s'expliquer  deux  promesses 
ainsi  faites  dans  le  but  du  même  engagement,  l'une  directement 
au  créancier  lui-même,  l'autre  à  l'aide  d'une  personne  interpo- 
sée, celle-ci  exposant  le  débiteur  à  payer  6,000  fr.  de  plus  que 
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sa  datte,  dès-lors  que  rengagement  da  30  août  était  contracté 
aans  réserve; 

»  Considérant  que  si  les  livres  de  Gordier  ne  font  nulle  men- 
tion de  rencaissement  des  6,000  fr.  Bobony,  il  n*y  a  aucune 
conclusion  certaine  à  tirer  de  cette  omission,  puisque  ces  livres 
offrent  d*autres  lacunes  et  notamment  en  ce  qui  touche  les  Ter- 
aements  partiels  de  500  *f r.  ; 

»  Considérant  aussi  que  l'on  peut  accepter  comme  non  dé- 
nuée de  vraisemblance  Thypothèse  d'après  laquelle  Ducasse 
ayant  intérêt  à  soutenir  la  maison  Gordier  dans  l'espoir  de  récu- 
pérer quelque  partie  de  son  capital  dévoré  par  la  faillite  aurait 
déterminé  son  beau-père  à  confier  les  6,000  fr.  au  défendeur 
pour  aider  à  la  reprise  de  ses  affaires  ; 

»  Considérant  après  tout  que  si  sur  le  prêt  de  6,000  fr . ,  il 
règne  encore  quelqu'obscurité,  si  riatervention  du  sieur  Bo- 
bony  demeure  mal  expliquée,  le  doute  même  qui  subsiste  ne 
permet  pas  de  considérer  la  présomption  tirée  de  ce  fait  comme 
sufiBsammeni  établie  et  défend  de  l'accueillir  à  l'égard  de  Tin- 
vraiseniblance  alléguée  d'une  obligation  aussi  lourde  que  celle 
du  30  août  prise  par  Gordier,  précisément  au  moment  où  il  ve- 
nait d'être  libéré  par  le  concordat  ; 

»  Considérant  que  soustrait  par  le  vote  de  Ducasse  au  plus 
, grand  désastre,  l'on  peut  concevoir  qu'au  lendemain  du  bienfait, 
il  ait  cédé  a  un  élan  de  sa  conscience  et  cherché  à  dédomma- 
ger le  créancier  auquel  il  était  redevable  de  son  salut; 

9  Considérant  que  Gordier  ne  devait  pas  alors  envisager  son 
engagement  conjme  pouvant  entraîner  les  conséquences  aux- 
quelles il  s'efforce  d'échapper  aujourd'hui;  cet  engagement  était 
essentiellement  aléatoire.  Voulant  reprendre  le  commerce  sans 
crédit,  sans  ressources,  sans  autre  capital  que  des  marchandises 
dont  la  valeur  était  absorbée  par  les  dividendes  à  payer,  l'espoir 
d'une  seconde  fortune  était  en  ce  moment  bien  loin  de  sa  pen- 
sée. Dans  cette  situation,  il  n'imaginait  pas  se  lier  et  ne  se  liait 
pas  en  appareneo  beaucoup  et  n'attribuait  sans  doute  à  l'acte 
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qu'il  signail,  que  la  portée  d'une  simple  manifestation  de  bonne 
volonté; 

»  Goiisidéraut,  au  surplus,  que  son  intérêt  même  devait  1« 
pousser  àiaire  cet  acte  ;  un  banquier  lui  était  nécessaire  pour 
entreprendre  à  nouveau  les  affaires,  et  il  devait  chercher  à  tout 
prix  à  reconquérir  la  confiance  de  Ducasse  dont  Textrême  faci- 
lité est  connue  et  qui,  seul,  à  cause  de  cette  facilité  même,  était 
capable,  malgré  les  leçons  du  passé,  de  revenir  au  secours  d'un 
pareil  client  ; 

*  Considérant  enfin  qu'un  secret  calcul  a  pu  inspirer  aussi 
le  défendeur  en  souscrivant  l'acte  actuellement  attaqué  et  qu'il 
a  ]ju,  dans  son  for  intérieur,  se  flatter  dès  cette  époque  de  trou- 
ver  dans  l'article  597  les  moyens  de  rendre  son  engagement  il- 
lusoire; 

»  Considérant  qu'il  en  est  de  même  des  autres  circonstances 
invoquées  par  le  défendeur  et  notamment  de  l'intervalle  consi- 
dérable  qui  s'est  écoulé  entre  l'engagement  et  la  demande  de 
Ducasse,  celui-ci  ayant  pu,  comme  il  le  dit,  vouloir,  pour  agir 
plus  sûrement,  laisser  à  son  débiteur  le  temps  et  les  moyens 
de  recouvrer  la  fortune  perdue; 

^  »  Considérant  que  si  l'engagement  de  Cordier  est  accepté 
d'après  ce  qui  précède  comme  postérieur  au  concordat,  la  ques- 
tion qui  se  pose  alors  est  celle  de  savoir  jusqu'à  quel*  point  il 
peut  être  dans  ces  conditions  atteint  par  l'art.  597; 

»  Considérant  que  cet  article  prévoit  deux  cas  ;  trafic  du 
vote,  traité  particulier  préjudiciable  à  la  masse; 

»  Considérant,  pour  le  premier  cas,  qu'U  importe  peu  sans 
doute  que  la  stipulation  soit  antérieure  ou  postérieure  an  con- 
cordat si  entre  elle  et  le  vote  du  créancier  il  existe  un  lien  tel 
que  ce  vote  n'ait  été  que  la  conséquence  et  l'exécution  du  mar- 
ché, ou  quand  le  marché  est  fait  après  le  concordat  que  le  failli 
ail  été  contraint  à  le  conclure  par  l'eflet  du  vote  déjà  émis; 
mais  considérant  que  l'article  précité  ne  saurait  s'appliquer  aux 
engagements  loyalement  et  librement  pris  à  une  époque  où  le 
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failli  a  recouvré  rentière  JisfMiaiiwn  ile  ses  bieuft>  les  engagevneult 
fussent- ils  en  faveur  d'un  ancien  créancier  édictés  par  un  senli^ 
ment  de  gratifttde  pour  un  vote  favorable  ; 

»  Considérant  que^  pour  le  deuxième  cas,  il  ne  suffit  pas  qu*il 
y  ait  avantage  accordé  à  un  créancier;  il  est  indispensable  que 
cet  avantage  ait  été  stipulé,  c'est-à-dire  demandé,  débattu,  et 
qu*il  ait  porté  préjudice  à  la  masse  active  à  distribuer; 

»  Considérant  que  dans  Tespèce  aucun  indice  ne  révèle  que 
l'engagement  du  30  août  ait  été  contracté  par  le  failli  Cordier 
et  son  épouse  ^ous  Tcmpire  d'une  contrainte  quelconque  domi> 
nant  leur  volonté  et  résultant  du  vote  émis  par  Dncasse  en  far 
veur  du  concordat  un  mois  auparavant,  qu*il  semble  au  contraire 
que  les  défendeurs  ont  en  cette  circonstance  agi  en  toute  liberté» 
de  sorte  que  si  Tacte  se  rattache  au  concordat  c*est,  ainsi  quMI  y 
est  défclaré,  par  les  seuls  liens  d*une  reconnaissance  spontanée  ; 

1»  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  avantages  coneédéa 
n'ont  pu  porter  le  moindre  préjudice  à  la  masse  par  cette  raifiom 
bien  simple  que  Teiécution  des  engagements  pris  est  subordonr 
née  à  l'accomplissement  intégral  vis-à-vis  de  tous  les créanciersi^ 
des  conditions  du  concordat  et  à  l'éventualité  très^probiéma- 
tique  à  cette  époque  que  le  failli  rétablirait  sa  fortune; 

»  Bn  résumé,  considérant  que  l'aele  du  30  août  oompat te  îb* 
eontestablement  un  lien  de  droit  et  qne^  loin  de  Taffaiblir,  ren- 
gagement d'honneur  ^ouie  à  la-  force  mcMrale  de  ce  liaov  qtt*il 
suffit  que  ledit  acte  ait  pu  être  stneère  et  que  la-  situation  qu^it 
représente  ait  pu  être  la  vérité  pour  que  dans  le>  doute  il  soit 
maintenu;  les  préesomptions  invoquée»  contre  sa  sineérité,  mal*- 
gré  quelques  points  reatés  obscurs  dans  les  agissements  de  Dtt^ 
casse,  n'étant  pas  d'ailleiurs>  suffisantes  pour  âtre  aecueiUîes; 
alors  surto4it  que  Cordier  aurait  été  le  principal  afftiaan  de*  Ut 
fraude  dont  il  necraint  pas*  de  se  prévaloir,  biXépÊiml^smumim^ 
pitudinem  non  e^  audiendm  ;  q«e  racle  d»  3(^  août  dcii  m 
conséquence  continuer  à  faire  foi  de  sa  dal#  clquece^ttedile 
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élant  tenue  pour  certaine,  il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
{Nrévus  par  Fart.  597  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Considérant  que  la  production  de  Ducasse  à  la  {aîilite  Cor- 
dier  s*élevait  à  155,924  fr.  58,  chiffre  accepté  par  le  failli,  et 
que  le  dividende  payé  au  demandeur  ayant  été  de  45,363  fr.  06, 
Cordier  reste  lui  devoir  la  somme  de  114,561  fr.  52,  aui  termes 
de  robligâtion  ; 

»  Considérant  que  Ducasse  est  fondé  à  demander  une  recon- 
naissance judiciaire  de  cette  obligation  et  à  faire  déterminer  la 
part  des  béaéfices  de  Cordier  qui  doit  lui  être  versée  en  déduc- 
tion do  sa  créance  ; 

,     »  Par  ces  motifs, 

9  Le  Tribunal, 
,^,)i  Dit  et  juge  que  les  époux  Cordier  doivent  solidairement  à 
Ducasse  là  somme  de  184,581  fr.  531,  ordonne  la  vérification 
de  leurs  livres  et  inventaires  pour  fixer  les  bénéfices  par   eux 
réalisés  depuis  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  du  concordat.  » 

Les  époux  CordieitajFant  interjeté  appel  de  cette  décision,  la 
Cour  a  confirmé  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

fc  Sur  les  conclusions  principales  des  époux  Cordier  ; 

in 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  mêmes  : 

»  Attendu  qu'ils  demandent  à  prouver  que  Ducasse,  quelque 
temps  avant  le  procès  actuel,  avait  parlé  au  sieur  Thomas^ 
commis-greGSer  au  Tribunal  civil  de  Lannion,  de  Tobligation  du 
30  août  1860,  et  qu'il  résulte  de  ses  explications  que  cet  acte, 
souscrit  avant  le  concordat  de  Cordier,  était  la  condition  du 
vote  favorable  de  Ducasse  ; 

»  Attendd  que  Pi&titné;  syndic  de  la  failIKd  Dtfcassé,  conclut 
aussi  à  Taudition  du  sieur  Thomas  dans  la  pensée  que  son  té- 
moignage tournera  contre  les  appelants  ; 
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»  Attenda  que  le  fail  allégué  pu  preuve  esl  dénué  de  \rai^riu- 
blancp  et  que,  fuUil  attesté  par  Thomas  la  Cour  n*en  ponrrait 
faire  dépendre  le  résultat  d*un  litige,  où  se  rencontre,  à  côté 
des  appréciations  morale^^  concernant  les  parties,  des  moyens 
uombrenx  et  sûrs  de  vériScalion  et  de  contrôle  qui  sont  fourais 
par  rexanien  des  actes,  de  leurs  dates,  des  circonstances  où  ils 
se  sont  produits,  el  de  la  comptabilité  régulière  de  Ducasse; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Go«^r, 

»  Déboute  les  appelants  de  leurs  coiiclusions  subsidiaires; 

»  Confirme  le  jugement  attaqué.   » 

Cour  d'appel  de  Hennés^  —  du  8  janvier  187i  (!'•  Cfe*)-  ^ 
M.  Bécot,  l'^'  président;  —  H.  Hontaubia,  avocat-général v-^ 
Plaidants  :  pour  les  époux  Gordier,  M*  llartiq-FeuiUée  ;  >pûiir 
syndic  Ducasse,  M*  Du  Cosquer. 


EFFETS  DK  COMMKRCE. — LETTRE  DE  CHANGE.  —  TRAITES 
PAYABLES  AIT  LIEUD'OU  ELLES  SONT  TIRÉES.  —  PROVISION. 
—  REFUS  d'acceptation.  —  DROIT  DU  TIRÉ. 

Les  traites  que  dans  Vusage  du  commerce  un  créancier  tire  sur 
son  débiteur^  habitant  le  même  lieu  que  lui^  ne  constituent 
pas  des  lettres  de  change  et  ne  sauraient  produire  les  effets  qui 

'  y  sont  attachés  (Art.  110,  God.). 

En  conséquence^  le  tiré,  même  pourvu  d'une  prouision^  n'est  pas 
tenu  de  les  accepter  quand  elles  lui  sont  présentées  à  l'avance 
soit  par  le  tireur  soit  par  un  tiers  porteur, 

LBSBGRBTAIIV  COHtre  BDDB8  BT  BOUTBLOUP. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d*un  jugement  du  Tribunal  de  Fougères 
du  2  août  1871  : 
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ARRÊT 


c  Considérant  qu'aux  termes  de  coDveniion  verbale,  reconnue 
entre  parties,  les  comptes  de  fournitures  de  noirs  faites  par 
Bouteloup  à  la  maison  Lesegretain  de  Fougères,  devaient  lui 
être  soldés  chaque  année  au  30  septembre  et  au  31  dé- 
cembre par  deux  paiements  égaux; 

»  Considérant  qnll  résulte  des  pièces  du  procès  que  Bouteloup, 
prétendant  son  compte  arrêté  le  17  juin  1871  à  la  somme  de 
5,9S5  fr.<,  négocia  le  19  dn  même  mois  au  comptoir  Eudes  et 
O^  trois  traites  de  1,000  fr.  chacune  tirées  sur  la  maison  Lèse- 
gretain  et  payables^  le  30  septembre  avec  promesse  de  Faccepta- 
tion  de  ladite  maison  qui,  le  26  juin,  refusa  cette  acceptation 
quand  les  traites  lui  furent  présentées  :  1«  parce  qu'il  ne  s'agis- 
sait point  là  de  lettre  de  change;  2*  parce  qu*il  y  avait  compte  à 
fàke^ entre  parties,  pour  établir  le  montant  de  la  créance; 
3<»  parce  que  le  montant  des  traites  dépassait  celui  de  la  provi-^ 
sien  résultant  de  la  fourniture  des  marchandises  ; 

«  Considérant  que  si  aux  lettres  de  change  qui  ont  un  carac- 
tère 9ui  generis,  puisqu'elles  ne  peuvent  être  tirées  que  d'une 
place  à  Tautre,  ce  qui  n'existe  pas  dans  Tespèce,  on  peut  assi- 
miler  les  traites  delà  nature  de  celles  qui  font  l'objet  du  procès, 
il  importe  d'examiner  si  leur  création,  du  tireur  sur  le  tiré  même 
pourvu  4'une  provisiou,  emporte  pour  celui-ci  Tobligation  de 
les  accepter  quand  elles  lui  sont  présentées  par  un  tiers 
porteur; 

»  Que  sans  doute  les  nécessités  du  commerce,  TexPension  du 
crédit,  et  les  avantages  pratiques  des  commerçants,  leur  font,  la 
pliipart  du  temps,  accepter  sans  difficulté  les  efTets  tirés  sur 
enx  quand  l'échéance  est  certaine,  la  liquidité  établie  et  la  pro- 
vision suffisante,  mais  que  si  l'usage  a  consacré  en  fait  cette 
acceptation,  il  ne  peut  avoir  la  force  de  transformer  une  haM 
lude,  une  simple  faculté,  en  une  stricte  obligation; 
»  Considérant  que  même  en  matière  commerciale,  nul  u^ 
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peut  être  obligé  sans  son  coDsentemeDt,  au-delà  de  ses  engage- 
ments ;  que  le  créancier  du  tiré  ne  peut  ni  changer  ni  aggraver 
sa  position;  qtt*ici,  la  maison  Lesegretain  n'était  MuUonent  partie 
au  contrat  de  négociation  des  traites  tirées  sur  elle  ;  qu'il  ne  lai 
était  pas  indifférent  de  voir  sa  signature  engagée  à  des  tiers  et 
jetée  avant  le  temps  sur  une  place  de  co^nmerce;  qu'elle  a  con- 
servé à  cet  égard  sa  pleine  indépendance  et  est  demeurée  libre 
de  donner  ou  de  refuser  son  acceptation,  comme  de  décliner 
tout  mandat  de  paiement,  et  qu'en  se  décidant  pour  ce  dernier 
parti,  elle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  ne  peut  étr^  à  aucun 
titre  responsable  de  son  refus; 

9  Considérant  surabon/lamment  qu'une  partie  du  dispositif 
du  jugement  acceptée  des  parties,  ordo^e  un  apurement  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  uu  compte  à  foire  entre  le  tireur 
et  le  tiré  et  une  défalcation  à  opérer  sur  le  montant  des  prix^dea 
marchandises  fournies,  etqne  jusqu'au  résultatde  cet  apurement, 
la  créance  ne  paraissant  pas  liquide  et  la  provision  suffisante,  la 
maison  Lesegretain  aurait  trouvé  là  une  raison  de  plus  pour  se 
refuser  à  l'acceptation  des  traites  ; 

9  Considérant  que  Eudes  et  C'<»  ont  reporté  à  Bouteloup l'appel 
contre  eux  formulé  par  la  maison  Lesegretain  et  ont  conclo 
subsidiairemeot  contre  lui  à  Tadjudication  de  leurs  conclusions 
de  première  instance  tendant  au  remboursement  de  3,000  fr. 
objet  de  la  négociation  du  19  juin  1871; 

»  Considérant  que  ces  prétentions  sont  fondées  sur  Taccepta- 
tion  promise  à  tort,  de  ces  traites  par  Bouteloup  et  refusée  à  bon 
droit  par  la  maison  Lesegretain; 

»  Par  tous  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire; 

»  Juge,  en  premier  lieu,  que  les  sieurs  Lesegretain  et  C^' 
n  étaient  pas  tenus  d'accepter,  le  26  juin  1871,  les  trois  traites  de 
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i^eOO  fr.  cb)iciiH6  négociées  par  Booteloup  ^  MM.  fivdes  et  C** 
te  17  )iiin  «k  payables  (hi  septembre  1871; 

9  DU  queBoiilelenp  a^té  en  faaie  en  promeUanl  k  Budes  et  €'« 
fftccepIfttieR  de  ces  fraitescomme  condiiion^e  lear  négocialieD, 
et  en  conséqaence  le  condamne  à  leur  en  rembourser  le  montant 
«téle9«at  à  3^000  fr.  et  aux  frais  qui  ont  ^(é  la  suite  de  ce  reftis 
d^acceptation.  » 

Oéur  d'appel  de  Rennes,  —  du  6  janvier  1872  (2»  Gh.).  — 
M.  Lambert,  président;  —  M.  deKerbertin,  avocat-général;  — 
Plaidants  :  pour  Lesegrotain,  M"  Léon  Ravenel;  pour  Boufe- 
lernp.   M*  Oeais;  ipour  Eudes,  M«  Borange. 

Le  mente  jour,  ia  €our  a  rendu  un  arrêt  idciilique  entre  Lese- 
gretain  et  Boutelou^,  dans  une  espèce  où  les  traites  avaient  été 
présentées  à  racceptation  par  le  tireur  lui-même. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  DEMANDE  TENDANT  A  NOMINATION 
d'experts.  —  CONCLUSIONS  DÉFINITIVES.  —  DERNIER 
RESSORT.  —  EXPLOIT  UNIQUE.  —  INTÉRÊTS  DISTINCTS. 

VOITURÏER.  —  TRANSPORT  PAR  EAU.  —  PERTE  ET  AVARIE. 
—  FORCE  MAJEURE.  —  PREUVE.  —  FAUTE. 

/.  La  demande  introductive  d'instance  tendant  à  fair^  nommer 
.  des  experts  pour  fixer  des  dommages-intérêts,  quoique  indé- 
terminée dans  ses  termes,  cesse  d'avoir  ce  caractère  quand, 
après  le  procès-verbal  d'expertise,  le  demandeur  précise  le 
chiffre  de  m  demande,  et  c'est  par  k  dernier  état  de  la  de- 
mande que  se  règle  le  taux  du  dernier  ressort  (1). 

(I)  ioriq^ndeuce^onstante.  V.  Dotaœiiient  Rennes,  39  dt^cembre  f^7i 
(ce  rcc.  «871,  1,  346). 


^ 
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IL  Lorsque  plusieurs  demandeurs  se  sont  réunis  pour  former^ 
par  un  même  exploit^  plusieurs  actio^îs  distinctes,  le  jugement 
est  susceptible  d'appelé  V  égard  des  actions  excédant  le  taux 
du  dernier  tessort  et  sans  appel  à  Végard  de  celles  gui  y  sont 
inférieures  (i). 

Et  il  en  est  ainsi  encore  bien  que  les  df  mandes  reposent  sur  la 
même  cause  (2). 

///.  Le  transporteur  ne  peut  s'exonérer  de  sa  responsabilité  en 
cas  de  perte  ou  d'avarie  qu'en  prouvant  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure  (3). 

IV,  Le  marinier  qui  conduit  un  bateau  sur  la  Vilaine  doit  con^ 
naître  les  parties  de  cette  rivière  ou  il  peut  naviguer  sans 
danger,  et  5«,  pour  augmenter  la  rapidité  de  sa  marche  ou  di- 
minuer ses  frais  il  s'écarte  de  cette  ligne ^  il  est  responsable 
des  accidents  qui  peuvent  survenir . 

GHAOVfiÂD'CODtre  BOGHABD,  GUÉZILLE  ET  MAHÉ 

Ainsi  jugé  sur  appel  d*un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Rennes  du  22  septembre  1871  : 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  quau  cours  du  mois  de  juillet  1871,  les  sieurs 
Massion,  Rozier  et  compagnie,  négociants  à  Nantes,  ont  déposé 
chez  le  sieur  Rochard,  commissionnaire  de  transports  en  ladite 
ville,  deux  cents  pains  de  sucre  et  dix  sacs  de  sucre  pilé  à  Ta- 
dresse  du  sieur  Guézille,  et  cinquante  pains  de  sucre  à  Tadresse 
du  sieur  Mahé,  épiciers  à  Rennes;  que  Rochard  a  confié  letrans- 

(2)  Jurisprudence  constanto.  V.  Dalloz.  T«ible  de  32  ans.  V»  Degrés 
de  juridiction^  no»  38  et  suivants. 

(2)  Agon,  20  février  1856  (D.  P.  56, 5/132). 

(3)  Principe  constant.  —  Rennes,  31  juillet  !87i  et  Saint-Nazairc , 
16  novembre  1871  (ce  rec.  1871,  t,235  et  268). 
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port  par  eau  de  ces  pains  de  sucre  au  sieur  Ghauveau^  patron 
du  bateau  le  Romain. 

w  Considérant  que,  ie  24  juillet  1871,  le  bateau  le  Romain, 
trainé  par  deux  chevaux,  arrivé  à  deux  kilomètres  au-dessous  de 
fécluse  de  Malon,  et  se  trouvant,  ainsi  qu'il  est  appris  par  Teo- 
quéte,  à  sept  ou  huit  mètres  environ  du  bord  de  la  rivière,  ren- 
contra un  bloc  de  pierre  sur  lequel  il  toucha  fortement,  se 
creva  instantanément  et  qu'une  demi-heure  après  il  était  rempli 
d'eau  ; 

»  Que  tous  les  sucres  destinés  au  sieur  Mahé  ont  été  perdus, 
et  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  destinés  à  Guézille  ont 
été  perdus  ou  fortement  avariés  ; 

»  Considérant  que  par  exploit  de  Hamon,  huissier  à  Redon, 
du  12  août  1871,  enregistré,  Guézille  et  Mahé  ont  fait  som- 
mation à  Chauveau  de  leur  livrer  les  sucres  qu*il  avait  à  bord 
de  son  bateau,  faute  de  ce  faire,  Tonl  assigné  par  le  même  ex- 
ploit devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Uennes  pour  s'en- 
tendre contradictoirement  et  solidairement  avec  Rochard,  as- 
signé par  exploit  séparé  du  même  huissier,  condamner  à  leur 
payer  la  valeur  desdits  sucres  à  fixer  par  état; 

»  Considérant  que  par  jugement  avant  faire  droit  du  23  août 
1871,  le  Tribunal  a  admis  toutes  les  parties  à  faire  la  preuve  des 
faits  par  elles  articulés  et  qu'à  la  suite  des  enquêtes  et  contre- 
enquêtes,  l'affaire  étant  revenue  à  l'audience  du  15  .septembre, 
les  sienrs  Guézille  et  Mabé,  précisant  le  chiffre  de  leur  demande, 
ont  conclu  h  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  :  condamner  les  sieurs 
Rochard  et  Chauveau,  solidairement  h  payer  à  Guézille  une 
somme  de  2,577  fr.  60  c,  aux  intérêts  de  droit  et  à  300  fr,  de 
dommages-intérêts  ; 

V  Et  à  Mabé  une  somme  de  799  fr.  80  c.  avec  intérêts  de  droit 
et  100  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  que  par  jugement  du  22  septembre  1871, 
frappé  d'appel,  le  Tribunal  de  commerce  de  Renues  a  condamné 
Rochard,  sous  la  garantie  de  Chauveau,  à  payer  à  Guézille, 
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la  somme  de  MTTfr.  60  e.,  elàllabéoellede709  fr«80c.,  recelé 
la  demaode  de  dommages-intérêts,  et  décerné  «ete  à  Guéûlle 
de  son  offipe  de  reprendre  les  marchandises  sauvées  aupriz^l^x- 
pertise,  les  frais  do  magasinage  restant  à  sa  charge; 

»  Sur  la  'fin  de  non-rec«voir  opposée  par  Habé  à  i'appoljles 
steuFS  Roctiard  et  Cbanveau  : 

9  Censtdéraut  que  si,  par  leur  premier  eiploit  du  IS  août 
187f,  Guézilli"  et  Vahéréetaraaientia  valeur -des  saens  per- 
dus à  fixer  par  état,  suivant  expertise,  à  la  suite  de  cette  expcr*- 
(ise  faite  par  Itanet,  négociant  à  Rennes,  commis  par  le  Tribu- 
nal, GuéziHe  et  Mahé  ont,  dans  levrs  doroières  4sonclo8îons 
du  15  septembre  1871,  précisé  chactto  le  ^diîflto  de  lear  de- 
mande, et  quecéHede  Mabé  serédmailàla  somme  de  fS^fr.  80  c. 
et  100  fr.  de  dommages-mtérAu  inférieure  au  laux  du  dernier 
ressort; 

»  Considérant  que  bien  que  la  demande  de  Guésifie  «^lile- 
vât  à  un  chiffre  supérieur  au  dernier  ressert,  et  que  four  dmA 
nuer  les  frais,  GuéziHe  et  Mahé  aient  formidé  leurs  demandes 
respectives  dans  un  seul  et  même  exploit,  leurs  intér^  étAient 
parfaitement  distincts;  que  le  titre  et  la  cause  de  leurs  evéances 
respectives  étaient  indépendants  Tun  de  Tautre,  el  <pi*elles 
doivent  dès  lors  être  envisagées  séparément  quant  k  la  fixation 
du  ressort  ; 

9  La  Cour, 

»  Déclare  Tappel  non  recevabie  en  ce  qui  concerne  Mahé. 

9  Staiuant  au  contraire  sur  Tappel  en  ce  qui  concerne  Gué- 
ziHe : 
»  En  droit  : 

«Considérant  qu*aux  termes  desarticles  98  et  99  du  Code  de 
Commerce,  le  commissionnaire  qui  se  charge  d*utt  transport, 
est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  effets,  8*il 
n*y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force 
majeure,  et  qu'il  répond,  non  seulement  de  son  fait,  mais  de  ce- 
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lui  du  oommissiooaaire  intermédiaire,  auquel  il  adresse  les  mar- 
chandises ; 

9  Qa'aux  termes  des  artides  1784  du  Code  Civil  ei  103  du 
Gode  de  Commerce,  le  voiturier  par  terre  ou  par  eaa  est  garant 
,de  la  pef te  et  des  av^tries.  des  objets  à  transporter  autres  quede 
celles  proveuant  d'un  vice  propre,  du  cas  fortuit  on  de  la  force 
mâjéorse,  et  que  c*eslà  celui  cpii  Tin'^oqiieè  prouver  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure; 

«  En  fait  : 

»  Gonsidérant  qu*il  est  établi  par  les  documents  versés  au  pro- 
cès et  Dotammett  par  ies  eft^nétes  et  contre^-enquétes  que  le 
24  juillet  1871,  le  patron  Chauveau,  dont  le  bateau  marcibatt  à 
une  vitesse^  plus  qu'ordinaire,  tiré  par  deux  chevaux,  se  trouvait 
i  une  dis<iai€B  trop  rapprochée  du  bord  de  la  riTière,  et  que 
c'est  à  eette  drcoAstance  qu*il  faut  attribuer  la  rencontre  id'une 
pierre  contre  laquelle  le  bateau  a  heurté  et  s^est  crevé  ; 

»  Que  si,  è  partir  de  Téçluse  de  Halon,  la  rivière  cesse  d'être 
canalisée,  il  existe  néanmoins  dans  toui  son  parcours  et  à  une 
distance  variable  du  bord,  mais  en  toijit  cas  beaucoup  plus  éloi- 
gnée que  celle  où  Gbauveau  conduisait  son  bateau,  m  chenal 
naturel,  c'est  à  dire  une  partie  plus  profonde  sur  laquelle  les 
mariniers  sont  dans  l'habitude  de  naviguer  ; 

»  Que  la  preuve  de  cet  état  de  choses  résulte  notamment  de 
cette  circonstance  que  Cbauveau  ayant  demandé  h  l'administra- 
tion  la  permission  de  laisser  son  bateau  pendant  quelques  jours 
au  lieu  où  il  était  échoué,  y  fut  autorisé  par  ce  motif  qu'il  ne 
pouvait  entraver  la  circulation,  ce  qui  démontre  surabondam- 
ment que  la  ligne  par  lui  suivie  n'est  pas  celle  où  les  bateaux 
ont  coutume  de  naviguer; 

»  Censidérant  que  tout  marinier  conduisant  un  bateau  sur  la 
riflrjère  4^  Vilmne,  doit  connailre  les  parties  de  cette  rivière  où 
ii  ye«yt  naviguer  sans  danger,  et  que,  si  pour  augmenter  la  rapi* 
dite  de  sa  tsourse,  ou  diminuer  les  frais  de  traction,  it  s'écaHe 


«0  PHËMiÉRË   PARTIE. 

de  celte  ligoe«  il  est  resiioosahle  de»  accideat»  qui  peaveol  $Qr- 
venir; 

»  Gonsidéranl  qu'eu  udmettaDt  que  la  pierre  cause  de  Tacei* 
dent  fut  un  bloc  volant,  dont  Texisteuce  était  jusqu'alors  inoon* 
nue  des  mariniers  et  de  radaùnistration  de»  |)oats*et-ehaiMsées, 
Cbauveau  eût  évité  la  rencoalre  de  ce  bloc»  s*il  eftt  navigué 
dans  des  eaux  plus  profondes^  à  une  di^nœ  moins  rapi^ochée 
du  bord; 

»  Considérant,  dès-lors^  que  Cbauveau  n'établit  pas  que  l'ac- 
cident soit  le  résultat  d'an  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure, 
qu'il  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  conjurer  et  qu*il  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  la.  loi  pour  s'exonérer  de  la  responsa- 
bilité ; 

»  La  Gour^ 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  appelé,  bien  jugé,  met  rappellation  au 
néant,  confirme  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel,  et 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  efTçt.  » 

Cour  (Fappelde  Rennes,  —  du  30  janvier  1872  (3«  Ch.).  — 
M.  Mailrejean,  président;  —  M.  Nadault  de  Buffon,  avocat-géné- 
ral ;—  Plaidants  :  pour  Cbauveau,  M»  Foucqueron  ;  pour  Ricbârd, 
M«  Charmoy;  pour  Guézille  et  Mahé,  M*  Roux  Laveigue. 

On  peut  joindre  à  cet  arrôt,  sur  la  question  relative  à  la  fixa- 
tion  du  dernier  ressort,  une  décision  de  la  même  Cour  en  date 
du  28  mai  1871,  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Brieuc,  du  13  mai  1870. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  les  jugements  du 
11  mars  cl  13  mai  1871  ont  prononcé  en  dernier  ressort  une 
condamnation  contre  Babier  de  1,087  fr.  05  c.  d'u&e  part  et  de 
50  fr.  pour  les  frais  d'one  précédente  instance  ;  qu'en  eff^,  sans 
qu'il  eût  formulé  auctine  demande  d'argent  en  provoquant  une 
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piperlîse  Le  Péchon  avait  engagé  le  débat  actuel  en  deioao 
dant  seulement  unesomiDO  de  1,087  fr.05  c.  qui  lui  a  été  allouée; 
qo^ainsi  Texcoption  do  dernier  ressort  doit  être  accueillie; 

»  La  Cour f 

»  Reçoit  eu  la  forme  ropposllion  ; 

«  Dit  bien  fondée  cette  exception  ; 

»  Condamne  rappelant  à  f  amende  el  aux  dépens.  » 

Cofir  d*appel  de  Rennes,  —  du  28  mai  1871  (a«  Gh.).  — 
M.  Lambert^  président;  —  H.  Oger  du  Rocher,  avocat-général; 
—  Plaid&uts  :  pour  Bahier,  M*  Golliu  Portjegoux;  pour  Le 
Pécbon,  M»  Gayel,  avoué. 
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JUGEfilENT.   —  ENQtJÈTK  ORDONNEE.  — INTERLOCUTOIRE.  — 
^  ,       APPEL. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  des  faits  articulés  par  les 
parties  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe 
est  un  interlocutoire.  En  conséquence  l'appel  en  peut  être  in- 
terjeté avant  le  jugement  définitif, 

La  Cour  saine  Sun  interloeutoire  ne  peut  examiner  les  ques^ 
tùms  qui  impliquent  la  solution  du  fond. 

MORAIf Gâ-LBNOIR  COnlre  G'*  DB  L*O0B8T  BT  FOftTBD. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d*un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Rennes,  du  9  juin  1871,  dont  nous  reproduisons  les  termes  : 

JU^fiHBKT. 

«  Attendu  quHl  résulte  des  faits  de  la  cause  que  A.  Porteu 
devait  readre  franco  les  sacs  loués  à  Ilorancé-Lenoii'  en  gare 
au  Hana,  etque  dès  le  5  décembre,  par  aes  soins,  les  sacs  fendus 
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eu  gare  du  Haos  oot  été  mi»  à  la  disposition  de  Moraucé-Lenoir 
par  uoe  lettre  d'avis  de  la  Compagnie  de  TOuest,  lettre  reçue  le 
6,  et  que  Marancé-Lenoir  devait  rentrer  en  possessionde  ses  sacs 
en  gare  et  y  prendre  livraison.; 

»  Attendu  que  Morancé-Lettoir  prétend  qu*il  s*est  présenté  à 
cet  effet  immédiatement  après  la  réception  de  la  lettre  d'à  via  et 
que  la  livraison  lui  en  a  été  refusée  par  ht  Gourpagnie  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  prétend  que  ce  n'est  que  par 
suite  de  cirtonsiauces  de  force  majeure  qu'elle  n'a  pas  livré  les 
sacs  dont  s'agit,  qu'elle  a  dû  évacuer  sur  la  ligne  de  Bretagne 
par  suite  d'ordre  supérieur,  en  présence  des  faits  de  guerre  ; 

»  Attendu  que  les  allégations  de  M"'^^  veuve  Horaneé'-Lenoir 
ès-qualités  qu'elle  agit  pas  plus  que  celles  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest  ne  sont  pas  justifiées  ;  qu'il  importe  de  connaître  ce  qa'a 
fait  H°>«  Morancé  à  la  réception  de  la  lettre  d'avis  du  5  déeem-r 
bre,  si  le  chemin  de  fer  a  lefusé  la  livraison  des  marchaudisds 
qu'il  avait  mises  à  la  disposition  de  H*"^  HoraïKïé  et  les  motifs 
qui  ont  empêché  cette  livraison  qui  aurait  dû  se  faire  le  6  ou  le 
7  décembre  au  plus  tard  ; 

»  Attendaque  la  Compagnie  de  l'Ouest  doit  justifier  les'  motifs 
qui  Tout  empéebée^d'dpérer  la-^lîvraison  è  l'époque  et  aui^  jours 
ou  elle  devait  être  faite  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  résêi'ver  les^épèna  jasqU'è*)a<déèi  - 
sion  définitive; 

»  Par  ces  motifs, 

»  JugeanI  <9ui  prenviér  rassort, 

•  Avant  faire  droit  ordonne  que  M""  Horancé  fasse  la  preuve 
de  ses  maintiens  ei^  ce  qui  regarde  Id  refus  que  la  Compagnie 
aurait  fait  de  livrer  après  la  lettre  d'avis  du  5  décembre  ; 

»  Ordonne  que  la  Compacte;  si  h  refus  a  eu  lieu,  prouve 
Timpoesibilité  indépendantd  de;  sa  volonté,  qui  Tavrait  empêchée 
d'opérer  la  livraison  qu'elle  sollicitait  par  sa*  lettre  du  ^^déeem-^ 
bre,  et  ce  par  toutes  voies  de  droite  témoins  oû^pièeeë'àt'appuij 
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iRRÊT. 

9  Vu  rappel  principal  mteijeté  parla  dame  Moraiieé -Lenoir  ; 
n  Yn  rappel  ioeident  retevé  pair  la* Compagnie  de  l'Ouest  in- 

Imélpi; 

»  Statnant  sur  le&  deux  appelas 

»  Sur  la fln  de  nonrecevoîr  opposée  par  la  Campaynie  de 
VOnesi  à  Tappi^  de  la  dame  Morajncé-Lenoir  tirée  de  la  nature 
de  Tavani- faire  droit  ; 

»  Goiisidérant  que  le»  preuvesr  offertes  par  toules  les  parties 
préjugent  uéoessairetnent  la  qoeatiou  du  foad,  puisque,  aui* 
vaot  le  résultat  des  enquêtes, le  princi[)e et  la  part  deresponsa» 
bîitlé  iboombaiii  à  toutes»  partiesiserofii  seDsiblement  modifiées, 
que  le  jugement  est  donc  un  véritable  interloeifttoire  dont  Tap^ 
pel  a  pu  être  interjeté  avant  le  jugement  sur  le  fond; 

•  Considérapl,  par  lès  motifs  mêmes  ci-cTessus  énoncés,  que 
la  dame  Horancé  Lenoir  ne  saurait  prétendre  être  mise  hors  de 
cause,  puisque  d*uno  part  il  importe  que  là  décision  à  interve- 
nir entre  Porteu,  expéditeur  des  sacs  et  la  Compagnie  de  TOuest, 
chargée  du  transport,  soit  contradictoire  avec  la  dame  Horancé* 
Lenoir,  destinataire  et  propriétaire  desdits  sacs  qui  avait  refusé 
d^en  prendre  livraison  au  24  avril  ; 

»  Qtt*il  est  évident  en  effet  que  le  prix  des  sacs  laissés  au 
compte  de  qui  de  droit,  sera  nécessairement  modifié  par  les 
agissements  et  reconnaissances  de  la  dame  Horancé-Lenoir  et 
notamment  par  sa  prise  de  possession  d*une  notable  partie  des 
sacs  primitivement  refusés  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  tout  eu  demandant  en  pre. 
miëre  instance  sa  mise  hors  procès,  la  dame  Morancé-Lenoir  a 
articulé  certains  faits  dont  elle  a  demandé  à  fairela preuve;  que 
les  premiers  juges  on  donc  pu  à  bon  droit  ordonner  cette  preuve 
et  que  la  dame  Momncé-Lenoir  est  malvenue  à  se  plaindre  qu'il 
ait  été  fait  droit  à  sa  propre  demande  ; 
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»  Kn  ce  qui  coDccriic  Tappel  iaeidect  interjeté  par  la  Compa- 
gnie de  r  Ouest  : 

»  Considérant  que  les  concinsions  prises  à  Tappoi  dudit  ap- 
pel et  tondant  à  apprécier  les  motifs  du  refus  fait  par  la  dame 
Morancé-Lenoir .  de  prendre  livraison  des  sacs  à  la  date  du 
^  avril  implii|uent  une  question  du  fond,  sur  laquelle  la  Cour 
n*a  pas  à  statner  n*étant  saisie  que  d*iui  interlocutoire; 

»  La  Cour, 

»  Dit  la  dame  Horancé-Lenoir  mal  fondée  dans  son  appel 
principal  l'en  déboute  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu  il  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  la  condamne  en  Tamende  et  aux  dé- 
pens dudit  appel; 

»  Dit  également  la  Compagnie  de  TOuest  non  recevable  dans 
son  appel  incident.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes,  —  du  6  février  1872  (3«  Gb.).  — 
M.  Maitrejcan,  président;  —  M.  Hamonno,  substitut  du  procu- 
reur-général ;  —  Plaidants  :  pour  Morancé-Lenoir,  M<»  Bodin  ; 
pour  Compagnie  de  TOuest,  M*  Dorange;  pour  Porteu,  H*  Mar- 
tin-Feuillée. 
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CHEMINS  DE  FÉR.  ~  AVIS  AU  PUBLIC.  -^  TARIF  SPÉCIAL.  —  ^ 
RAVITAILLEMENT  DE  PARIS.   —  EXdbDANT   DB  POIDS.  ,*— 
FIN  DE  NON-RBGEVOIR. 

/.  Vavis  par  leqfiel  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
a  fait  connattre  au  public,  le  2  février  1871,  qu'elle  recevait 
pour  certains  trajets  déterminés^  les  marchandises  aux  prix 
\des  tarifs  existants,  comme  si  les  voies  normales  étaient  réta- 
blies^ ne  lui  pertnet  pas  de  réclamer  le  prix  du  transport  en 
calculant  la  distance  réellement  parcourue;  autrement^  son  avis 
au  public  eut  été  superflu^  puisqu'il  était  notoire  que  les  voies 
ordinaires  n'étaient  pas  rétablies  encore.  —  Lorsqu'un  nouvel 
avis  vient  abroger  une  circulaire  précédente,  on  ne  peut  l'oppo^ 
ser  à  un  expéditeur  qu'à  compter  du  jour  oà  il  a  été  a/fiché 
dans  le  lieu  d^ expédition. 

IL  Une  compagnie  ne  peut  réclamer  un  supplément  de  prix,  en   . 
alléguant  qu'elle  a  constaté  à  l'arrivée  un  poids  supérieur  à 
celui  déclaré  au  départ  et  porté  sur  la  lettre  de  voiture.  Du  ^ 
moins^  elle  est  déchue  de  tout  droit  à  une  réclamation^  si  elle 
n'a  fait  procéder  A  la  Qontre-vérification  contradicioirement 
avec  le  destinataire. 

COEEUMBL  BT  BUDBL  COQlre  LA  COMPAGNIB  D'OBLÎaIIS. 

<  4 

JUeBMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'après  la  signature  de  rarmistice  et  à  la  data 
de»  16, 47  etdft  {écrier,  Gorbuoièl  et  Eudel  ex)^dièreût  à  Paitf 
à  grande  vitesse  qualrtf  wagons  vivres  et  conserves  alimentaires^ 
qu'ils  réclament,  aijyourd'bui  de  la  Qoippagnie,.  d'Orléans,  le 
renUK)iifsen^ ^*uni9  somme.de  978  fr..,$0.  c. ^er^ue  en  trop 
suivantei(x  sifr  Iç  transpprt  de^  marcbaudiaies  ;.qi^  «I^tefqfnm9 
se  diGompofie^sl:^!?  .S97  (r.  80  c.  versés  en  phis  du  tfuritgui 
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devrait  être  appliqué  1 2^"  380  fr.  SO  c.  payés  à  tort  par  le  des- 
tinataire pour  un  siipptlment  de  poids  de  1877  k.  qui  aurait  été 
constaté  à  TarriTéedes  luarckasdi^s  à  Paris; 

9  Sur  le  premier  pobii  s 

»  Attendu  que  par  avis  au  public,  ed  tfàlé  dii  2  f^Vriè^  léfl, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  faisait  connaître  qo*dIe 
recevait  en  grande  vitesse  pour  Baris^  les  denrées  dont  elle 
donnait  h  désignation  aux  conditions  suivantes  :  «  Pour  toutes 
les  gares  et  stations  situées  au  Sud  et  à  TEst  de  la  section  de 
Vierzon  à  Chètellerault,  La  Bocbelle  et  Rochefort,  on  appliquera 
'es  prix  des  tarifs  existants,  comme  si  les  voies  normales  étaient 
établies.  Pour  toutes  les  gares  et  stations  situées  sur  les  lignes 
de  Niort  inclus,  et  Saumur  à  La  Roche-sur-Yon,  Saint-Nazaire, 
Landerneau  et  Pontivy»  on  appliquera  jusqu'à  Niort  un  prix  de 
0^2À  c.  par  tonne  par  kilomètre  soudé,  de  Niort  à  Paris  du  tarif 
existàntfour  ce  dernier  trajet; 

9  Attendu  que  les  demandeurs  qui  se  trouvaient  dans  le  cas 
(ifévà  [i^  jfa  seconde'  partie  cfè  Tàvis  précèdent,  éxpéàiëirAàt  'à 
^airi^ '^dàtirè  #àgons  deàrées  alimentaires  eî  éiabli^sëot  ainsi  le 
^màè  ir)lfispoi^t  qii'e  suiian^  eux  ils  doivent  à  la  Compagnie  : 

fie  Nantes  à  Niort  pair  la  Possonnièreit  9^4  Uk  ii 
0',28  c.  par  tonne. ...;..»       f&f  53 

De  Niort  à  Paris,  par  Poitiers,  Tours,  Blois  et 
0rtéi4;èù  H^è&Mt  66inM  si  ^es  voies  noiroiàles 
étaient  établies,  410  kil.  &  0^t8  'è 114    80 


L        ~   «^4 


Total ...,.      iSO'  32 

ta  fbw  r«4ttln^  dé  rttpléditiaa  '^ui:  a'mMl  iBdiVaAt  eok 
à  31,386  laL  une  «mmè  totaie  cto  S)jMJtiiA  ç. '.  . 

»  mMk  qoe  1&  GMi^)<^nié  n<«ébë^  ^  éétWm",  qUè  là 
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àtiisttn  de  Vfltt^^f^  Mom.^  eUt  demande  ^ue  le  tnunpori 
liù  ml  iMiyé  à  taboD  de  Mbn.  ♦^  ^        ^^^^  ^^  3g  ,^  jj  ^ 
de  1^  par  toûoe  «IM  le  prit  piropMé  p».  *,,  /^rtôditeurs; 

»  Attendu  que  pour  jueUfier  sa  réolamation  la  Onup^^^^  ^^^ 
tend  fuefmtiaaa  piMto  da  2féTrierl871,  «or  lequel  8*appmeu> 
les  demaQdeore.  n'a  point  la  portée  qu*ils  lui  attribuent; 
qttHI  signifie  Beelemenl  que  les  maffchandtses  destinées  à  Paris, 
dervontprendre  une  nomrelie  direction,  la  iroie  régulière  n'étant 
pas  libre,  mais  quMl  n'apportait  aucune  modification  au  principe 
en  vertu  duquel  4e  prix  du  transport  est  pajré  sur  la  direction 
parcottriie; 

»  Attendu  que  la  circulaire  du  3  féTrier,  si  die  ayait  en  le 
sens  dont  parle  la  Gompi^niè  eut  été  complètement  inutile  ; 
qu'en  effet  il  n'était  point  nécessaire  de  constater  par  affiches 
un  fait  connu  de  tout  le  monde,  à  sayoir  que  les  marchandises 
expédiées  à  Paris  ne  povfaient  passer  par  Tours  et  devaient  sui- 
vre une  antM  route;  qu'elle  ne  pouvait  avohr  pour  le  public 
d'anitre  effet  que  de  l'informer  de  Pintenlion  de  la  Compagnie 
de  modifier  les  tarifs  existants; 

•  Que,  d^aiUeurs,  oette  dernière  a  si  bien  compris  qué^  cette 
interprétation  pouvait  seule  être  admise,  que  par  une  nouvelle 
circi^re  en  date  du  16  février,  elle  a*empresse  d'annuleir  cdle 
du  %  lévrier  et  de  spécifier  que  les  transports  seront  taxés  pour 
le  parcours  tout  entier; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  soutient  qu'en  toul  cas  l'avis  du 
3  février  ayant  ét^  abrogé  par  celui  du  16,  Corhùmel  et  Budel 
gui  oi^t  expédié  h  ime  date.pQsiériâim:ài<eeUii*aû^sènauraîent 
invoquer  1^  <&posi|ionsdeJf^p€eimiteei(mniulair€l;i'  :•  -.- 
»  Attendu  que  lanoi||V!eMeidî^po»tion.{irîseiparteC!Dnipagnie 
4:&le  févmr  n>été  affichée  à  Nantes  qiie  te  2i/;'fl|ttJeI}enf|r  était 
paît  connue  des  demandeurs  avant  cette  date,.èt^Vm;Qeiia0mt 
l'opposer  à  des  expéditions  faites  les  i7, 18  et  19  février; 
-     a3dristteàHttDépoint  :^^->^  ^'-  Mf>rAru>  >  -«;  \,  mA  «t 

)»  UMtendn^^ie  la-0€Rnpe(fnte'âArme*  ittfktarrivéfa  d^^mèrr- 


I 
i 
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chandkes  à  Paris,  ses  agents  om  Mùiné  M.-*««d«i^»  de  1877  ki. 
sur  le  poids  déclaré  au  à^^^  ^^^  ^'«^^  ^««^  *  ^  *^*^ 
suiTaiit  elle,  <iuV»'  -  **'*  Payera»  destinalaire  une  somme'de. 
380  fr  "'^  ^'  ^^"^  ^  smppléiiieal  de  poids  ; 

»  Atlendu  qae  cette  erreur  si  elle  eut  eiisté  aurait  dû  être 
constatée  contradîctoiremeat  avec  le  destinataire;  tandis  que 
celui-ci  affirme  et  la  Convps^nie  ne  prouve  nullement  le  con* 
traire,  qu*il  n*a  point  été  invité  à  assister  h  une  contre-'Yérifica- 
tion  ; 

9  QuUl  déclare. qu*ou  lui  a  présenté  les  marchandises  et  qu'il 
a  acquité  le  prix  du  transport  réclamé  sans  qu*il  eut  été  fait 
mention  de  Terreur  dont  est  cas  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  103  God.  Gom.  :  «  La 
lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  Texpédition  elle  trans* 
porteur;  qu*elle  constate  le  poids  de  la  marchandise  confiée  à 
ce  dernier  ;  qu'elle  suppose  dès-lors  un  pesage  contradictoire 
fait  lors  de  l'expédition,  et  établit  contre  le  transporteur,  une 
présoinption  qu'il  appartient  à  celui-ci  de  détruire  par  la  preuve 
contraire  »; 

9  Attendu  que  dans  le  cas  actuel  Gorhumel  etBudel  déclarent 
que  le  poids  porté  au  départ  sur  la  lettre  de  voiture  était  bien 
celui  de  la  marchandise,  tandis  que  la  Compagnie  se  borne  à 
invoquer  une  erreur  constatée  par  elle  seule  à  l'arrivée  dont  elle 
ne  fournit  point  la  preuve; 

V 

»  Par  ces  motifs, 

.    a.  Gondannela  Compagnie  4'Orléans  k  rembourser  à  Gorhu- 
mel et  Eudel  la  somme  de97STr;  SO  c.  aviffc  intérêts  dé  droit; 
I  «.«fâivCèndamne  en  outre  aux  dépens; 
a  Dit 'qu'il  n'y  a  pas  lieu  <f  ordonner  l'exécution  ^rbviéoire  du 
•'j^^éaamiugenieiit.,'»-'  '-'' 

Tribunal  de  dmmeree  de  Nantes^  ^.éàM  ^aMkf  1871.  — 
M4,  Bi^ron,  préai|lçnt  \  r^  mi^m\A\  i  fmt  Gorbualei^^adeU 
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M*  Van-lsegheiD,  avoeal;  —  pour  là  conupaguie  d*0rléan8« 
M»  GowDt  avoué. 


IVAirre»,  s  février  ItVt. 

NAVIRE.   —  ARMATEUR.   —   INTÉRESSÉS.   —  RÉCLAMATIONS 

SUR  LES  COMPTES.    , 

R  ne  suf^lpas  qu'un  intéressé  dtms  un  navire  allègue  que  les 
confies  de  Varmateur  ne  sont  pas  dressés  conformément  eux 
règles  de  la  nanigation  auap  S/8  du  fret^  mode  de  navigation 
convenue^  pour  que  le  Tribunal  renme  les  parties  devant  un 
arbitre^  expert  chargé  d'apurer  lesdits  comptes,  llfaut^  au 
préalable j  que  les  critiques  soienê  indiquées  H  précisées  (i). 

Les  intéressés  ne  peuvent  faire  reproche  à  VarmeHeur  d^ avoir 
employé  le  navire  à  la  navigation  au  long-cours^au  lieu  de  le 
faire  naviguer  au  eabiOage^  suiveml  les  clauses  du  eimpromis 
de  navigation,  et  refuser ^  pour  ce  motifs  de  participer  aux  dé- 
penses Je  réparation  faites  dans  un  voyage  au  long  cours, 
lorsquHl  est  établi  que  les  intéressés  avaient  précédemment 
raiifié  ce  changement  dans  le  mode  de  navigation^  en  acceptant 
les  comptes  et  en  touchant  leurs  parts  dans  le  fret  d'un  a^lre 
-  voyage  au  long  cours  (2), 

DROTHIBR  DELAYAU  COOtre  DELàUNAT  BT  AOTRBS  BT  LB 

GAPITilUK  RAVim. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribuaal, 

»  Attendu  que  Brotbier-Delaveau,  propriétaii^e  d^un  tiers  du 
navire  Maurice^  en  était  armateur,  qull  avait  pour  co-îniëressé 
Ravain  capitaine  dudit  navire  ;  que  ce  dernier,  d*apfès  le  coin- 
promis  de  navigation,  s'éiait  réservé  le  droit  de  eboisir  les  four- 
nisseurs ei  de  les  iniéresser  dans  sesdeui  tiers  :  que  Ravain 

(0  Andogue,  Nantes,  30  août  iSTi,  ce  rec.  IS71.  i,  175. 
(f)  V.  Nantes,  S3 Juin  1SS9,  ce  rec.  1869.  1,397. 
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devail  régler  lui-même  ces  dtters  intéreesés;  tfM  DelauDay  et 
autres  défendeurs  au  procès  actuel  conseatlrent  à  devenir  inté- 
ressés du  Maurice  pour  une  part  des  deux  tiers  de  Ravain  ; 

9  Attendu  que  le  Mofirice^  armé  j>ou7  le  cabotage  d*aprës  le 
compromis  de  navigation,  fit  ainsi  quatorze  voyages;  que  son 
qoindèrae  voyage  fut  effectué  de  New-Gastle  au  Houle  et  du 
Moule  à  Marseille  ;  qu^au  refour  Ravain  resta  à  terre,  confia  le 
Gommandeinent  du  navire  iMieapitaine  Poisson  et  rendit  compte 
aux  divers  inUresaéa  dtt  net  produit  de  ce  voyage  ;  qoe  le  Memrice 
efieçlua  son  seîsûème  voyage  do  Marseille  à  Rio<-Janeiro,  et  sou 
dit-septiëme  de  Pernambouc  à  Liverpool,  ordres  i  Fainouth  ; 
qu*eii  cours  de  ce  voyage  il  fit  de  graves  avaries  qui  lui  nécessi- 
teront de  grandes  réparatiops  notaniment  à  la  voilure,  répara^ 
tiens  ordonnées  par  les  experts  appelés  par  le  caj^taine  pour 
constater  les  avaries;  que  ces  réparations  opérées,  partie  à  Fal- 
motttfat  partie  &  Uverpool,  te  Maurice  fit  son  dix-huitième  voyage 
sur  Nantes; 

«  Attendu  que  c*est  alors  que  le  capitaine  Ravain  établit  les 
comptes  de$3  derniers  voyages  et  le  compte  des  avaries  du  dix- 
septième;  qu*il  résulte  de  la  balance  de  ces  comptes  que 
tes  divers  intéressés  en  cause  doivent  pour  leur  cote-part 
la  somme  de  2,122  fr.  75  c.  ;  que  Brothier  Delaveau  ne  pouvant 
obtenir  paiement,  les  fit  assigner  et  en  même  temps  le  Capitaine 
Ravàîù\)ôùrè*àtisBget  à  rinstance  et  rindeniniser  en  cas  où  les 
défendeurs  obtiendraient  une  réduction  lui  faisant  sul)ir  une 
perte  quelconque  ; 

»  Attendu  que  Delaunay  et  autres  objectent  poar  ne  pas  payer 
4ae  kl  comptes  de  iF^ement  de^  frets  ne  soiît  pas  régulièrement 
#tabiiA;^tte  les  régies  delà  navigation  aux  5/8  nesont  pas  sirivks; 
qu'ils  fleÉttttAent  dé  icé  chef  <|u*il  seit  nonMé'imou  phrsieurs 
arbltreÉHBxpeHs,  pbur  éthbKr  c^s  régïeroeuls;  qve  4e  pflus  ils 
élèveftt  la  «prétention  Be  ne  pas  participer  au'conypte  dVivaries 
pour  la  raison  que  le  Maurice  a  éprouvé  les  avados  envques.tion 
dans  un  voyagé  au  long^oucs,  alocs  qu'il  ne  devait  {a|pe  que  des 
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vays^g^  au  cabotage;  qn*9i| surplus  BrQtbierDelfveaua  eu  loil 
4e  faire  procéâer  au^  réparations  à  Falmouth  et  UviQrpQol, 
filors  que  ces  réparatiffos  auraiept  pu  se  faire  à  Nautes  à  moins 
d^  frais;  qu'il  n*est  pas  juste  de  faire  figurer  au  compte  de^- 
dites  réparations  : 

1"*  254  fr.  90  !2%  de  commission  sur  les  frais  ; 

2*  460         »  intérêts  sur  les  dépenses  ; 

S""  552         »  voyage  de  Farmateur  h  Paimouth. 

»  EofiUt  en  ce  qui  concerne  B^va^p,  peli^l-ci  prétend  qi(*i)  pie 
pea|  étr^  tenu  de  payer  à  Brot^ier  Del^veau  qi|f)  le^  som/ai^f  q%t 
les  divers  inféres^s  ne  pourraient  lui  p^jer  e^  non  ci^ltei  qu^ 
celu^-ci  jff étend  lui  être  dues,  par  la  raison  qu'il  ne  petit  i(re 
tenu  de  garantir  des  somipei»  que  le^  ij^éfcssé^  seraient  reemnus 
ne  pas  devoir; 

f  Qu*il  s'agit  donc  dexamjner  : 

ji  1"*  Si  les  comptes  4a  règlement  4jbs  frètes  des  trois,  derniers 
voyages  ont  été  régulièrement  établis  et  s'il  y  a  lieu  è  nomina- 
tion 4*arbitres>eiports  ; 

»  3^  Si  le  compte  des  av^iries  eft  dû  à  Broil^âer  D^^veau  et  fi 
ce  dernier  j^  eu  tort  i^  faire  proc^er  auf  réppr^alîpna  ^  f^ji- 
moultb  et  à  Liverppol  ; 

l""  Si  dau9  k^i  cqmple  4*#F|iri6s  Brptbieir  Dria^retv  4fni  laire 
figurer  sa  copimisMaD  de  8  p*  100  av  le  inonUnldiei  récrit- 
iion3.  le»  intérêts  ^ur  ta  ayancea  failos  pour  c;ea  rdparftifiQYs 
enfin  }p  mçat^pt  djD  ;ion  voynge  ^  FalmonÛi; 

»  AT  Elu  ce  q^  cooc0|[A6  te  oaintwe  RiT^io^  ^i  c/ibM-ici  do|t 
Meipnîsepr  Brc^ijV-Delftveatt  4q  Ifi  U>Mêii  4e>  iMlfm^  ffl»'tl 
réGJUpe  aux  jntérjeps^s  ou  iK^«nieot  i»\  pay^r  o^  m  t^^ 
rciconpu  être  dA  paricea  derniers,  ^et  k  leur  A^fonl,  sur  te.  prçvai^r 

RPint; 

»  Attendu  que  D^Iaunay  et  autres  ne  formulent  aucune  griefs 
précis  ^r  Tétablissemont  des  comptea  de  frets  des  trois  d^roiers 
a^ay.ag^»  qu'ils  se  borpent  k  dire  qu'il  y  figun  des  déReasfia 
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non  justifiées  ;  que  les  comptes  leur  onCêté  soumis  et  qu*il  leur 
était  factie  de'  demander  la  |u9tifioa(ion  de  ces  dépenses  ;  que 
$*iis  ne  rapt  pas  fait  ils  ne  peuvent  prétendre  que  cette  .justifica- 
tion leur  a  été  fefusée  ;  que  jusqu'à  ce  qu'ils  précisent  leurs 
critiques  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  Tarbitre^expert; 

r»  ^ur  le  deuxième  point  : 

Comptes  des  avaries  et  opportunité  des  réparations  ù  Pal' 
mouth  et  à  Liverpool  : 

»  Attendu  que  Delaunay  et  autres  prétendent  qu'ils  ne  doivent 
pas  payer  fe  comj^te  d'ataries,  pafco  qu'elles  ont  eu  lieu  pen- 
dant tlh  voyage  au  long  cours,  alors  que  le  Maurice^  d'après  le 
compromis  de  navigation,  <^ tait  armé  pour  le  cabotage  ;  que  cette 
flréiéfitièii  ne  peut  éd^e  admise  par  la  raison  qUe  le  demandeur 
afflHiiev  sans  que  ce  soit  contesté  par  les  défendeurs ,  qu'avant  le 
voyage  en  question  ils  ont  eu  connaissance  du  cbangemcnt  de 
mode  de  navigation  ;  que  de  plus  ils  ont  si  bien  eu  connaissance 
que  lé  Utiurice  natrviguait  au  long«-cèors,  qu^ilsont  touché  le  net 
pfbdUitet  approuvé  les  comptes  du  quinzième  voyage  qui  a  été 
fait  de  Newcastle  au  Houle  et  de  là  à  Marseille;  que  n*ayant  pas 
protesté  au  teXowt  de  ce  voyage,  on  doit  en  conclure  qu'ils  ont 
acèepté  le  changement  de  mode  de  navigation  ;  qu*il  s'ensuit 
qu'ils  doivent  être  déboutés  de  leur  prétention  ; 

n  Attenduv  sdr  h  tort  que  Brotbier  Delaveau  aurait  en  de 
faire  éj^rep  les  réparations  à  falmouthet  Liverpool  et  sur 
l^f^^HUtiité  de  ces  réparations,  que  le  râj^port  de  mer  du  capi- 
taine constate  les  atarles  éprouvées  ;  que  les  exporta  nommés 
parole  ^iidul  de  Faliioulb  pour  vérifier  les  avaries  et  ordonner 
leé>é^ttitithmi  néceesaires,  dièent,  dans  teurrappoit,  à  la  date 
du  l^tilars,  que  le  navire  n'était  pas  (*n  état  do  reprendre  la 
met,  ^t  recommandent  de  te  eoncMrtre  dons  le  port  intérietir 
pour  y  exécuter  les  réparations  et  remplacements  dont  il  avait 
besoin'; 

»  Que  devant  la  décision  des  experts,  BroUiier  Delaveau 
n^avât  pas  à  opter  sur  le  lieu  oii  seraient  faites  les  réparatioiia, 
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qu'il  Mail  se  conforme?  à  cette  décision  et  réparer  è  Falmoutb  ; 
que  sttr  ce  point  encore  les  prétentions  de  Delaunay  et  autres 
ne  sont  pas  fondées  et  doivent  être  écartées  ; 

»  Sur  le  troisième  point  : 

»  Brotbier  Delaveau  peutnl  faire  figurer  au  compte  d*avaries 
sa  commission  de  3  p.  100  sur  le  montant  des  Réparations  ;  les 
inléréts  sur  les  avances  faites  pour  ces  réparations  ;  enfin  le 
montant  de  son  voyage  à  Faimonni  ; 

3>  Attendu  que  le  compromis  de  navigation  porte  à  Tar- 
licle  2  :  «  Monsieur  Brothier  Delaveau  aura  droit  à  une  commis- 
»  sion  de  3  Vo  sur  le  montant  brut  dé  Fannement  et  la  même 
»  ocflimîssion  de  2  <>/•  sur  toutes  les  réparations  et  fournitures 
»  neoves  qui  seront  faites  dans  la  suite  au  navire.  » 

-»  Que  Delaunay  et  autres  qui  invoquent  le  compromis  de  na- 
vigation contre  Brèthier-Delaveau  au  sujet  du  àiode  de  naviga- 
tion du  Maurice^  ne  peuvent  prétendre  ignorer  cette  clause  ;  que 
par  suite  Brotbier  Delaveau  a  le  droit  de  porter  sa  commission 
sui^  les  réparations  faites  au  compte  d'avaries  ; 

»  Attendu  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  sur  Içs  avances  faites 
et  les  frais  du  voyage  de  Tarmateur  à  Fabnputh  :  que  les  répa- 
rations étant  nécessaires  il  fallait  forcément  en  faire  les  fonds  ; 
que  le  compromis  porte  art.  8  :  «  Il  est  interdit  trè8«-sé?èrement 
au  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse  sans  avis  de  son  armateur 
qui  h  prime  égale  aura  toujours  la  préférence.  »  Qu*en  présence 
de  cet  article  ^armateur  avait  certainement  le  droit  d'eiiger  le 
•  prii>(te  ses  avances;  que  dans  Tespèce  il  réclame  ^  */•  d^intéréts 
et  les  frais  de  son  voyage  ;  que  cette  demande  n*a  rien  d'exagéré; 
que  si  an  lieu  de  faire  les  fonds  après  s*étre  rendu  compte  des 
réparâtién»,  il  avait  autor«ié  lé  capitaine  à  emprunter  à  la  grosse, 
ce  qui  était  son  droit  strict,  et  s*il  avait  bénéficié  du  prêt 
qu*il  pouvait  faire  par  préférence,  les  intéressés  auraient  à  sup* 
p^Jer  des  intérêts  qui,  â*après  le  taux  mafritime,  aéraient  de 
beaucoop  supérieurs  et  ne  pourraient  y  (aire  aucune  objection  ; 
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<}tt'ii  8^1  dpnqjustf  d'admeUre  h  prétepUqn  de  Bro4t|ier  f^Hv^n 
de  poPi^F  ea  cojiipte  dV^r^ee^  3e»  intérAla,  w^  aTaqce»  e(  gps 
frais  de  voyage  ; 

i>  Sar  le  quatrième  moyen  : 

9  )^4  capUfîQe  R|)vai9  deit-îl  rembourser  ^  Brpthitr  Ol^avcf au 
les  ^QioiQe»  f ue  celui-ci  préclame  aux  iptifessée,  on  if^-û  ^qu- 
leipf^at  garantir  ee  que  jceu|[-ci  serQpt  recppqus  diBvpir  pajrfMr  ? 

9  Attendu  que  Brothier-DelaToaii  ipyoque  h  Tappui  die  n  vré- 
t^fiMPP  ie  feç^  qu'il  a  donné  è  Ravaip,  lorsqi^e  eelmirpi  lui  a 
payé  ^a  qin^^e-p^rt  du  réglemept  d^  frels  et  d^  compte  d'ayarios  ; 
que  ce  reçup^yri^if  fst  vrai  que  Ravala  demeura  garanM^s 
SQf»)}!^  du^  par  l^p  JM^t^esnés  d*api^s  le$  comn^oa  étfti^li»^  ipais 
qn*il  ne  serait  pas  ju$jle,  au  icps  (^  9$)biunay  et  autro^  m  i^xa- 
pain^ut  les  comptes  da  frefs,  recpppatUraii^at  qu^lquei  eneura  ou 
omlsaio^,  qu^  Pa^am  fqt  uéanmoins  tenu  da  remt)oaraer  le 
$p)de  de  ^s  ma9\^,  p^r  la  aeule  ra^Q  qu*H  laa  a  éiaUia  et 

qu*il  A  ^Qcepjié  jle  regu  eu  questî<)p  ;  qu*il  ne  peut  #ra^liu  4e 
garantir  que  le  pai^aut  d^  aemme»  i éellemeiit  4/»^  par  les 

iajUresaé/i  qu'il  s'ast  aulH^yi^ 

»  Par  ces  motifs, 

»  ï^  Tri)>UQal  dit  qu'il  n*y  a  pa9  lieu  ^  uommatioD  d*ezperts 
pour  établir  les  coQH[>tes  des  seiziè^e^  di^-^epti6nia  et  dix-huUiè- 
me  ^oyjages  4u  Maurice'^  que  lea  comptfia  établis  par  Rftvain  et 
visés  par  Qrptliier  Delave^u  de^vrpot  être  produits  aux  diveycs 
intéreasé^i  avec  pièces  juatiflcaiiyes  à  Tappui  ;  que  Ravaiii  devra 
Iqurnir  ces  pièces  à  Bri^ier  Delaveau,  a*jil  ne  Ta  d^jà  lait  ; 

»  Oift  que  c'est  à  bon  droM  q^e  Vsplliiar  fielaveau  a  lait  pro- 
céder à  Fabpif)^«th,  j^  liverpeolt  aux  léparatipna  du  llÊ§urifi€^  po- 
iajpment  à  la  voiilarei  réparajtions  ordonnées  ipar  les  experts  et 
qu'il,  fait  figurer  au  compte  des  avaries,  uue  eommissipc  4e  2  V« 
sur  cas  réfavatiopa;  qu'il  y  pQr4e  Icia  iatftaAta  aur  lea  soixi«m{S 
qia'^l  aawAçéea  ainai  que  les  frais  de  «pn  voyage  à  FafaaauUi; 


t 


»  Juge  qae  Delaunay  et  autres  doivent  payer  ces  réparations 
les  condamne  à  payer  à  Brotbier  Delaveau  la  sonune  de  2,132'  7S 
an  prorata  de  lear  intérêt  dans  le  navire  Maurice^  réservant 
toutefois  leur  droit  de  vérification  des  comptes  ; 

«  Juge  que  Ravain  ne  doit  être  garant  vis-l-vîs  de  Brothier 
Delaveau  que  des  gommes  réell^nent  dnes  pat  les  divers  intéres- 
sés en  cas  d^insolvabililé  de  ces  derniers  ; 

p  Réserve  les  droits  de  Bsottaier  Delaveau  contre  iea  ialéf  esaëa 
uoaeBcauae; 

»  Déboute  les  parties  da  surplus  de  leua  oondasions  ; 

»  Met  à  la  cbargede  Delaunay  et  aotras  les  frais  de  rin^tanea.  » 

* 

Tribunal  de  commerce  d^  JfanM,  —  du  3  février  1872.  — 
M.  Flornoy,  président;  —  Plaidants  :  pour  Brolbier  Polaveau, 
H* Sttennez; -^ pour  Delaunay  et  autres,  H^  Coquebert;  — 
pour  Ravain,  M*  9onamy. 


s 


FAILLITE.  — CRÉANCE.  — ADMISSION.  —  CONTRAT  iSl^lGMLmt. 

Lu  vérifUfitàmr  Vûffifmalim  H  Vadminum  à*mne  eréamcB^w 
eoiur^  d'une  fiulikê^  fwrme  un  eemtrat  judiciaire  qui^  4aufle 
eus  dùMd  et  de  firaude^  met  lu  ûréunee  admiêe  à  r«6ri  4b  iomU 
tOÊUesMiûu  (1). 

Uais  le  syndic  ^conserve  le  droit  de  contester  les  créances  non 
admises  ou  les  paiements  postérieurs  à  la  cessation  des  paie- 
ments  et  qui  n'auraient  pas  leur  cause  dans  la  créance  admise 
et  ^vérifiée. 


Cl)  €onf.  Gass.,  it%  jsm  4erd.  (Ce  rac.  1870,  i, 51161  la  note. 
î»Msm  iên\  Bau,  trmai^iaf  t.  4P.  P.  mm,  t,  ai  h  ^. 
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JARRT  contre  gazo. 

Aiasi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  oonunerco 
de  Rennes,  du  14  décembre  1870. 
Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  rappelant  par  le  syndic, 

»  Goaiidérant  que  s*U  est  ai^ourd'hoi  de  jarisprodenee  cons- 
tante que  Taffirmatioit  et  la  Térification  des  créances  forment 
un  contrat  judiciaire,  qui  place  les  créances  admises  h  Tabri  de 
toutes  contestations  ultérieures,  à  moins  que  leur  admission 
n*ait  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude,  ce  principe  ne  sau* 
ratt  empêcher  lea  syndics  de  eontestet  des  créances  qui  n'ont 
point  été  admises,  ou  des  paiements  faits  postérieurement  à  la 
cessation  des  paiements,  et  qui  n'auraient  pas  leur  cause  dans 
les  créances  admises  et  vérifiées  ; 

9  Considérant,  dans  Vespëce,  que  la  faillite  du  i^eur  Chassé 
ayant  été  déclarée  par  jugement  du  8  avril  1870,  a  été  reportée 
par  jugement  du  6  mai  1870,  au  1*'  septembre  1869; 

9  Que  le  syndic  Cazo  allègue  avoir  trouvé  dans  les  papiers 
du  failli,  un  billet  de  1,000  fr.  souscrit  au  profit  de  Jarry,  le 
12  octobre  1869,  €fl  acquitté  par  Chassé,  ft  iiine  date  postérieure 
il  celle  fixée  par  le  jugement  de  report  précité  pour  la  cessation 
des  paiements  ; 

»  Considérant  qu'il  serait  fondé  à  demander  le  rapport  do 
cette  somme,  nonobstant  l'admission  de  Jarry  au  passif,  s'il 
était  démontré  que  cette  valeur  a  été  souscrite  à  aon  profit  et 
qu'il  en  a  reçu  le  paiement  intégral  en  dehors  des  créances  pour 
lesquelles  il  s'était  fait  admettre  et  au  préjudice  de  la  masse; 

»  Au  fond: 

»  Considérant  qu*il  réauUe  de  la  discussion  à  l'audience  et 
de  l'exiimen  même  des  documents  de  la  cause,  notamment  du 
procès- verbal  de  vérification,  que  Jariy  a  été  admis  au  passif 
de  la  faillite  Chassé,  le  6  juin  1870,  pour  une  somme  de 
11^848  fr.  J$5  c.  ;  que  datas  celte  somme  figure  un  effet  de  1,000  fr. 
déclaré  endossé  par  Jarry  et  fuiyabltà  Laval  le  14  mat  1670  ; 


qae  ce  billet  parati  avoir  été  souscrit  en  renouTellement  de  celai 
du  12  octobre  i869,  acquitté  par  lan^  ; 

I»  Qu'il  r^vlte.  ea  effets  de  la  <H)iiiparaiKiQ  des  deui  valeurs 
que  le  billet,  du  12:  octobre  186.9,  venant  à  échéance  le  10  fé- 
vrier 1870  a  dû  être  soldé  avec  les  fonds  obtenus  par  la  négocia* 
tfam  du  second  billet  créé  le  T février,  trois  jours  avant  réebéan- 
ce  du  premier  et  négocié  par  Jarry  le  8  ches  M.  MoreUGhanteau, 
banquier\à  Vitré  ; 

»  Considérant  dès-lors  qtt*ou  s'explique  comment  leMlet 
du  13  octobre  1869,  remplacé  par  celui  du  7  février,  8*est 
trouvé  entre  les  mains  de  Chassé  sans  qu'on  doive  en  induire 
qu'il  Vaît  acquitté  de  ses  deniers  au  préjudice  de  la  masse  et 
postérieurement  à  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements  ;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  Jarry  a  été  admis  au  passif  de  la 
faillite  pour  cette  somme  de  1,000  fr.  payée  par  lui  eu  Tacquit 
de  Chassé. 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  reçonventipnneUe^formée  par 
Jarry,  afin  d'être  admis  au  passif  pour  une  nouvelle  somme  de 
2,000  fr.,  montant  d'un  prêt  de  pareille  somme  qui  aurait  été 
fait  par  lui  à  Chassé  le  17  mars  1869  : 

»  Considérant  que  ce  n'est  qu'au  cours  de  l'instance  et  en 
réponse  à  l'action  du  syndic,  que  Jarry  a  produit  un  reçu  infor- 
me de  Chassé  constatant  ce  prétendu  prêt  ;  que  ce  reçu  n'a  pas 
de  date  certs^ne  au  regard  des  tiers  et  que  les  relations  intimes 
qui  eiistent  entre  Jarry  et  Chassie  pendent  suapeç-te  cette  créabce 
dont  Jarry.  n'avait  pap  fa|t  mention  Jors  de  l'affirmation  des 

créances;^.  ^..^^^^ .  ^  ,,:,.; v\,m>  r..-    ,''a  \.v  -  ^  ;  .  •.  ..  ,*3i 
n  Considérant  qu'on  peut  d'autant  plus  douter  do  la  sincérité 

de  ce  reçu,  qu.Qd'«fty:in««fift.9«^'k'S»WM^  fa»*  par  Chassé 

avait  pour  b,ut  ^e  payer  des  bons  de  ^  four  à  chaux,  et  qu'il  ré- 

■  suite  a^une  ieltre"^a'es''sîè'dr8  W^  îaq&elle 

sera  enregistrée  en  même  temps  que  les  présentée, *qu  il  de  leur 

4^^im  ài^'^^i^mU^M^^  pft«ï  J8ttr*vlB!tf?4§,^t«ux,^ 

»  Sans  s'arrêter  à  la  ftn  de  non-r^ofl^Qiii  u,ô  ,?  •  :.     s  '  -;  - 
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il  u  Goor, 

»  Faisant  droit  à  l'appel  de  Jafry  : 

M  Rétorme  poar  partie  le  jegeiMDt  dent  est  appeK  Dit  «oe 
c'est  à  torique  (es  plpemiers  jages  ont  eondiiiflé  Jerrjr  à  rtp« 
porter àla faillite  la  eommeée  l^OOê fir.  omnme  indAmeutccfae 
ao  pr^odiee  de  la  maase,  avee  les  intérêts  de  droit,  el  déboute 
le  ejrndic  de  sa  deiiaSide  principale  ; 

»  Statuant  sur  la  demande  reconyentionnelle  de  larry  ; 

»  La  dédaffe^leiuetiltnal  fondée  et  Ton  débotle«  • 

Cour  4'appd  de  Avnna,  —  du  lii  février  1872  (a«  Giu}.  — 
II.  ilaitrejean,  prérident;  —  M.  Hamonno,  «ubstètut  dn  procu- 
reur général  ;  —  Plaidants  :  M*  Rufonel,  pour  Jàrry  ;  M*  Bodin, 
ponr  Gazo. 


tàaéi 


tÊMntÊmlê,  Wê  mmiHÊ  tott. 

COIfi'ÉTENCË.  —BILLET  A  ORDRE.  — SOUSCRiPTEtJR  NON  COM- 
MERÇANT. —  ENDOSSEUR. 

Aux  téffnés  de  l^arr.  637  Cod.  Com.^  les  billets  à  ordre  tentr^nt 
d:âfi:s  ta  con^pStenae  des  tribunaux  de  commerce^  hrsqu'tb 
pépient  énniême  temps  dés  signatures  ff  individus  nonnégo- 
iliiàiAs  et  à'itiàiifidusHjégoùiants. 

in  il  n'if  a  pas  lieu  de  diétinguer  entre  le  tas  o&  h  wm  com- 
merçant est  souscripteur  ou  endosseur  du  billef  (1). 


I     ' 


.  «. 


%Diiffiifti0  0o»t»i  *<nicniû>t. 


.•    '  »! 


Ainài  jugé  j^fir  le  Tribunal  de  commérde  de  Rennes,  le  23 
décembre  1871  : 


il  «; 


SiioyctGiU)ertsurr««.A»r/î  '  .         - 


N 
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«  CoDsidérantt  qu'aux  termes  de  TarUcle  637  du  Code  de 
commertoe^  Mi  bRUite  à  drdr»  rofiirànt  daoè  là  icoUpAfbhce  des 
Tribahanx  de  comAierce,  lorsqulb  portent  en  même  temps  des 
signatures  d'individus  négociaàfe  M  d'individus  non  négociants  ; 
»  Considérant  que  la  loi  n'établit  aucune  distinction  ëhlre  le 
cas  d&  le  Mb  commehpànt  eét  sobsctiiiteuir  à'ù  siil[if)Iè  endosseur 
dubiffel; 

»  Considérant  qu*il  serait  d'ailleurs  difficile  de  justi&ér  cette 
distinction,  puisque  le  non  commerçant  qui  souscrit  on  l)illet  à 
ortlrè  skft  ^'il  pourra  être  endossé  au  ptàfit  de  commerçants 
et  doiirièr  hais^ance  entre  eux  à  des  opérations  commerciales,  ce 
qui  a  Uèb  dans  ta  discussion  dont  est  cas,  puisque  H.  Morel- 
Ckanteau,  possesseur  d'une  délégation  de  Gorbineau,  garantis- 
sant sa  créance,  ce  dernier  consentit  à  lui  souscrire  des 
billets  qui  ne  pouvaient  avoir  d'autre  but  que  de  procurer  des 
fonds  à  Morel-Ghanteau  par  suite  de  négociations  toutes  commer- 
ciales; 

9  Considérant  d'un  autre  cdté,  qne  le  baf  de  l'article  637  du 
Code  de  Commerce  étant  de  faciliter  les  recours  en  garantie 
devant  le  même  Tribunal  serait  manqué  si  la  j  uridiction  commer- . 
ciale  devenait  incompétente  à  l'égard  du  souscripteur  non  com- 
merçant ; 

»  Considérant  que  les  billets  souscrits  par  Corbineau  à  l'ordre 
de  Morel- Chanteau,  ont  incontestablement  une  cause  non  com- 
merciale, mais  qu'ils  ont  été  endossés  par  Morel-Cbanteau  com- 
merçant, valeur  en  compte,  au  profit  de  Richelot,  commerçant 
loi-même,  qu'ils  portent  donc  des  signatures  de  commerçants  et 
non  c<Hnmerçants  et  que  Richelot  actionnant  le  souscripteur  et 
le  bénéficiaire  devant  le  Tribunal  de  commerce,  celui-ci  se 
trouve  compétent  &  l'égard  des  deux  défendeurs  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Corbineau  de  sou  exception  \ 


• 


* 
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»  Se  déclare  compétent  et  ordonne  qu  il  sera  plaidé  au  fond 
à  une  audience  ultérieure. 

Sur  rappel,  la  Giiur  a  confirmé  dan»  leslemM  suiYaolt  : 

aabAt. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motillB  du  jugement  duSSi  septembre  1871, 
confirme  ledit  jugement,  ensemble  Tarrét  de  défaut  du  %6  février 
dernier.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes,  —  du  20  mars  187Î  (i~  Ch.).  — 
M.  Bécot,  premier  président;— ^M.Montaubio,  avocat-génécal; 

^  Plaidants  :  pour  Corbineau,  H*  Ropartz  ;  pour  Richelot, 

M*DuCosquer. 


•^^mmtÊ^i^timm'^m 


* 


-l'. 


A 


».  .     .  o 


. .  •;     <» 


•■1«'iiT  *'•-<..'  ...        ••■.!.• 
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GENS  DE  MER.  — ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE.  — MATELOT 
MALADE.  —  DÉBARQUEMENT  EN  PAYS  ÉTRANGER.  — 
SALAIRE. 

A  moins  de  convention  œntraire^  le  voyage  pour  lequel  les  ma- 
telots engagent  leurs  services  comprend  Vensemble  des  tra- 
versées que  le  navire  doit  effectuer  depuis  sa  sortie  du  port 
d'armement  jusqu^à  son  retour  en  France  (1). 

Et  cette  convention  ne  résulte  pas  de  la  mention  insérée  au  rôle 
d'équipage  que  le  navire  a  été  armé  pour  aller  du  port  d'ar- 
mement dans  un  port  étranger^  si^  d^ailleurs^  ce  même  rôle 
contient  soumission  par  le  capitaine  de  représenter  Véquipage 
-  au  bureau  de  l'inscription  maritime  du  port  rà  le  navire  fera 
son  retour  en  France. 

En  conséquence,  le  matelot  engagé  dans  ces  conditions^  doit^  s'il 
tombe  malade  en  cours  de  voyage  d'aller^  être  payé  de  ses  sa-»^ 
laires  jusqu'au  jour  où  le  navire  est  rentré  dans  un  port  de 
France  et  y  a  opéré  son  désarmement. 

(1)  La  inrispradence  ne  donne  pis  aux  mats  «  dernier  voyage  »»  le  même 
sens  dans  Tinterprétation  de  Tarticle  962  et  des  articles  95S  et  S59  da  Code 
de  Commerce. 

Dans  ces  derniers  articles^  alors  qu*il  s'agit  des  salaires  du  dernier 
Toyage  qtii  sont  perdus  pour  les  matelote  lorsque  le  navire  fait  naufrage, 
ou  limités  au  produit  du  sauvetage,  on  considère  comme  autant  ile'veyagfls 
distmctsles  diverses  travMéefl  que  le  navire  a  opéeées  depuis  qu'il  est 
sorti  de  son  port  d'armement.  (Caen,  ^7  février  1S65{  ce  rec.i  if^^^sa; 
Cass.,  97  février  1867^  Trib.  de  com.  de  Marseille,  i,e  j.i^et  1867$  ce  rec.t 
1867,  9, 113  et  119;  Nantes,  97  juillet  I8fi8,  ce  rec.i  1868,  i,  359.) 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  Tapplicâtion  deFarticle  962,  on  consi- 
dère que  le  dernier  voyage  comprend  loul  le  temps  pendant  lequel  lé  na-^ 
viMnapasétddé6armé.(Cass.;4août  1857;  IX P.,  1857,1, 311.) 
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▲DMlIflSTRÀTlÛlf  DB  LÀ  MÂRIRB  Contre  LBCOOR  BT   C'*. 

»    •  •  •       *  . 

Nous  avons  rapporté  (4869, 1,  498)  le  ji^ement  du  Tri- 
bunal decommercetle  Nantes  qui  décidait  le  contraire.  L'ad- 
ministration de  la  Marine  s'est  pourvue  en  Cassation  pour 
violation  de  l'article  262  du  Code  de  Commerce,  déclaré 
d'ofdre  public  par  le  décret  du  4  mars  4852,  en  ce  que  le 
jugement  avait  refusé  d'allouer  au  marin  tombé  malade  au 
service  du  navire  le  paiement  de  ses  salaires  pendant  toute 
la  durée  du  voyage  et  jusqu'au  désarmement  du  navire. 

ARRÊT. 

«  La  Goor, 

»  Donne  défaut  contre  Lecoar  et  G'%  non  comparants  quoi- 
que régulièrement  assignés  ;  et  pour  le  profit,  statuant  sur  Toni- 
que moyen  de  cassation  : 

»  Vu  l'article  262  du  Gode  de  Commerce  : 

»  Attendu  que  saisi,  en  exécution  de  cet  article,  (}*une  de- 
mande en  paiement  de  379  fir.  94  c.  pour  solde  des  salaires  dus 
au  mousse  Giteau,  depuis  le  jour  où  le  navire  la  Thétis  avait 
quitté  le  port  de  Nantes,  jusqu'à  celui  où  il  y  est  rentré  pour 
opérer  son  désarmement,  le  Tribunal  de  commerce  de  ladite 
ville  a  repoussé  cette  demande  sur  le  motif  que  le  voyage  pen- 
dant lequel  Giteau  est  tombé  malade  ne  compre&att  que  le  trajet 
de  Nantes  à  Calcutta  ; 

»  Attendu,  en  principe,  que  les  gens  de  mer  sont  présumés 
s'être  loués  pour  l'aller  et  lé  retour,  et  que  c'est  dans  ce  sens 
que  rarticle262  parle  du  voyage  pendant  Tentière  durée  duquel 
le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  sMohatant  la  laaladie  m  te 
Medsure  d&Èli  il  peut  se  trotiver  atteint; 

'A  Att^dii  qiïe  la  (Stipulation  expresse  pourrait,  il  est  vrai, 
limiter  autrement  la  durée  dacc  voyage;  mais  que,  dans  Tespèce, 
on  ^(pouvraU'foice  résultev  une  telle  stipulation  de  ^e  que  le  na- 
vire la  Thétig^  d'après  son  rôle  «d- équipage,  aurail  été  «»mér(MHir 


JURISPRUDENCE.  8it 

le  voyage  de  Nantes  à  Calcutta,  toachaot  à  Cardiff  ;  qu'en  effet, 
ce  même  rôle  contenant  soumission  par  le  capitaine  de  repré- 
senter Féqoipage  au  bureau  de  rinscriplîon  maritime  du  pori  où 
le  navire  fera  son  retour,  une  pareille  clause  impliquai!  TirUel* 
lement  que  le  navire  devait  rentrer  au  port  d*armemeot  avec  le 
même  équipage,  et  que  le  voyage  ne  serait  terminé  que  par  le 
fait  même  de  ce  retour  ;  —  qu*en  admettant  le  contraire,  et  en 
restreignant,  par  suite,  arbitrairement,  retendue  de  Tobligation 
imposée  h  Tarmateur  par  Tarticle  262  précité  du  Code  de  Com-* 
merce,  le  jugement  attaqué  Ta  manifestement  violé  ; 

»  Par  ces  motifs,  casse.  « 

Cour  de  Cassation  (Ch.  Civ.)i  —  du  13  novem'bre  1871.  — 
HH«  Devienne,  premier  président  ;  —  Merville,  rapporteur;  -- 
Charrins,  avocat-général,  concl.  conf.  ;  —  Beauvois-Devaux, 
avocat. 


«AMVGji,  at  Janvier  iSft. 

VENTE    DE  MARCHANDISES.  —  DÉLAI  D'ENGAGEMENT.  — 
CÉRÉALES.  —  USAGES  DE  NANTES. 

Dans  le  commerce  des  céréales^  il  est  d'usage  sur  h  place  de 
Nantes  qu'un  engagement  ferme  subsiste  pendant  deux  ou 
trois  i^urs^  Umite  accordée  pour  la  réponse^  et  à  défaut  de 
stipuUUions  écrites^  on  doit  accorder  ce  délai  pour  la  ré- 
ponse,' 

6UILLBHBT  BT  RICHARD  COUtrO  GAJE|Q|7^  ET  C'^ 

•  «  LeTritniftd,  •     - 

»  Vu  Tacte  introduclif  d'instance  en  date  du  35  septembre  der- 
nier, ^par  lequel  GuêUemetet  (Ridiaid  mi  iait  assigoieb/Cabour 
etG^jpour  les  faive  condamner  à  ^leor  livrer  eoiirwiiiovembre 
1^000  bectolitres «de  seigle  «Mnreaus  suivant  .marebé  .verbal  du 
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!«'  août  dernier,  ou  à  défaut  h  leur  payer  des  dommages-in- 
térêts à  articuler  et  en  outre  aux  dépens; 

9  Vu  les  conclusions  des  demandeurs  prises  à  Taudience,  qui 
demandent  à  ce  qu'à  défaut  de  livraison  dans  la  huitaine  ils  se- 
ront autorisés  à  se  remplacer  aux  frais  el  risques  de  Cabour 

etC'*; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties,  no- 
tamment de  la  lettre  du  4  août  de  Guillemet  et  Richard,  et  de  la 
lettre  de  Cahour  et  0*%  du  17  septembre,  qu'à  la  date  du 
!•'  août,  le  sieur  Cahour  vint  à  Nantes  el  vit  à  leur  cabinet 
Guillemet  et  Richard,  et  que  ce  dernier  lui  fit  part  de  la  possi- 
bilité où  il  croyait  être  d'avoir  un  acheteur  pour  !  ,000  hectolitres 
de  seigle  nouveau  à  livrer  à  Nantes  sur  bateau,  courant  no- 
vembre, au  prix  de  12  fr.  les  75  kilog.  ;  qu'il  est  égale- 
ment constant  que  Cahour  répondit  à  Richard  :  cette  affaire 
nous  sourirait  assez,  si  au  lieu  de  se  faire  sur  bateau  à 
Nantes  la  livraison  se  faisait  sous  vergue»  à  Redon  ; 

»  Attendu  que  si  jusqu'à  ce  moment  les  parties  semblent  d'ac- 
cord sur  les  préliminaires  du  marché,  elles  cessent  de  l'être  pour 
ce  qui  est  de  son  application  ; 

9  Attendu  quQ  si  Guillemet  el  Richai:d  affirment  avoir  ol^tenu 
de  Cahour  un  engagement  ferme,  avant  réponse  de  leur  ache- 
teur par  retour  du  courrier,  pour  vendre  les  1,000  heclqUires 
seigiô  objet  du  débat,  de  leur  .côté,  Cahour  et  C^»  m^intieûnent 
n'avoii?  jamais  donné  d'engagement  ferme  à  Guillemet  ,eî. Ri- 
chard, et  que  l'eussent-ils  fait  cet  engagement  n'aurait  pas  eu 
la  durée  M^jeuft^'  -   î/i/ :::i  li    ;  r     ...  ; 

»  Attendu  que  c'est  de. i'eimôOtde  la  correspondance  que 
ressort  la  commune  intention  des  parties,  à  k^ifti^diii!'  août 

i..  ai.Qa'iiii^sBlteiâei'Cdtaâsam^  :qu)S  ..e'eâ.&  tort  .que  jC^bdJir 

.et  Gi^f «ieinentJSDutâiilr  ib4;attdieacQ£:i^t . danâ:>l^His .kttrei  des 

27:  septembre,  et  2a  déèembmf  qu'ils*  a'ont  jamnis:  jeu  rintjBoition 
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de  laisser  un  ordre  ferme  pour  la  vente  des  seigles  k  Guillemet 
et  Richard,  car  on  ne  saurait  comprendre  que  si  telle  n'était 
pas  leur  '  intention  à  cette  date,  ils  discutent  ce  point  dans 
leurs  lettres  adressées  à  Guillemet  et  Richard  les  3  et?  août  der- 
nier ;  qu'on  ne  saurait  admettre  que  lenr  refus  d'accepter  le  mar- 
ché du  1*"  août,  vient  de  ce  que  la  réponse  est  arrivée  tardi- 
vement suivant  la  teneur  de  leur  lettre  du  3  août  et  de  celle 
plus  explicite  du  7  août,  où  il  est  dit  que  n'ayant  pas  reçu  par 
lo  courrier  du  inatiu  ainsi  qu'on  l'atlendait  (la  réponse),  on 
avait  pris  quelques  instants  avant  d'autres  engagements  ; 

»  Attendu  que  ces  lettres  confirment  suffisamment  l'opinion 
que  Gahour  s*était  Ué  par  engagement  ferme  anrec  Guillemet 
et  Richard  et  que  la  négation  du  marché  ne  saurait  être  ac- 
cueillie; 

»  Attendu  que  Gahour  et  G'»  prétendent  qu'en  supposant 
qu'ils  se  fussent  engagés  vls^à-vis  de  Guillemet  et  Richard,  \h 
n'auraient  pu  le  faire  pour  un  aussi  long  terme,  et  que  ces  der- 
niers auraient  dû  exiger  un  engagement  écrit  ou  tout  an  moins 
les  confirmations  par  lettre  de  la  durée  de  l'engagement  qu'ils 
prétendent  avoir  eu  dudit  sieur  Gahour  ; 

»  Attendu  que  la  durée  d'un  engagement  ferme  ayant  la  limite 
d'une  réponse  après  un  ou  deux  courriers  est  assez  en  usage  sur 
la  place  de  Nantes,  dans  le  commerce  aux  céréales  ;  que  ces  en- 
gagements sont  toujours  donnés  verbalement  ;  et  que  dans  l'es- 
pèce le  délai  apporté  par  Gahour  et  pris  par  Guillemet  et  Ri- 
chard n'a  rien  d'anormal  puisqu'il  n'excède  pas  le  délai  de  deux 
à  trois  jours  en  usage  sur  la  place  de  Nantes  pour  ces  sortes 
d'affaires  ;  que  si  Gahour  et  O^  avaient  voulu  limiter  la  durée  de 
leur  engagement,  ils  eussent  dû  le  faire  eux-mêmes  par  écrit  à 
leur  arrivée  à  Redon,  et  c'est  ce  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir 
faire;  . 

»  Attendu  que  depuis  Tinslance  introduite  par  GailleiHet  et 
Richard  ils  n*ont  eu  aucun  dommage  à  soutfrif  du  relard  de 
livraison  qui  devait  leur  être  faite  par  Gabotir  et  C*«,  et  qu'il  n'y 
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t  pas  liea  d'aociMiUir  leur  réserve  pour  demander  des  dom- 
mages-iotéréts  à  ariieuler; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  la  conyeotion  verbale  du  i**^  août  deraier 
entre  Cabour  et  C^*  et  Guillemet  et  hiohard  recevra  son  exé- 
cution ; 

»  Et,  en  conséquence,  condamne  Cabour  et  G'*  à  livrer  sur 
bateau  à  Redon,  à  Guillemet  et  Biobard,  la  quantité  de  mille 
hectolitres  seigle  nouveau  au  prix  convenu; 

9  Dit  que  cette  livraison  devra  se  faire  dans  la  quinzaine  du 
prononcé  du  jugement,  et  à  défaut  autorise  Guillemet  et  Ri- 
cbard  à  se  remplacer  aux  frais,  risques  et  périls  de  Cabour 
et  C*«  ;  ^ 

»  Déboule  Guillemet  et  Richard  de  la  demande  qu'ils  font 
de  leur  réserve  des  dommages-intéréts  ; 

»  Condamne  Cabour  et  C>«  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  31  janvier  1872.  — 
Président,  M.  Mestayer,  juge;  —  Plaidants  :  pour  Guillemet  et 
Richard,  M*  Gouin,  avoué;  pour  Cabour  et  C*%  W  Ménard, 
avocat. 


IVAXTEfi»,  9  février  IS9S. 


't 


AFFRÈTEMENT.  —  TRANSPORT  DE  MULES.  —  MORTALITÉ.  — 

PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE. 

Pour  le  transport  des  mules  aux  Antilles^  il  est  d*nsage  dédis-- 
poser  le  parc  destiné  à  recevoir  ces  animaux  en  donnant  à 
chacun  d'eux  un  espace  variant  de  52  à  60  ceniimèlres  de  lar- 
geur suivant  la  grosseur. 

On  ne  peut  dqnc  attribuer  à  des  instMations  faites. dans  ces 
conditions  la  perte  d*un  certain  nonérc  de  mules  pendant 
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la  iraversée,  stjurtout  hrsque  le  raj^pari  de  mer  eanstaie  de$ 
gros  temps  et  des  tempêtes  qui  expliquent  cette  perte. 
Le  chargeur  qui  conteste  Vexactitude  du  rapport  de  mer  doit 
fournir  la  preuve  contraire;  il  ne  peut  critiquer  la  validité 
de  ce  rapport,  parce  que  le  capitaine  ne  l'aurait  fait  affirmer 
que  par  deux  hommes  seulement  de  son  équipage. 

SOUQUBS  BT  C'*  CODtre  TRIUOT. 

(c  Le  Tribunal, 

»  VuTexploit  iatroduotif  dlastanoe  en  date  du  14  août  1871, 
par  lequel  Souques  et  G**  demandent  contre  Triilot  une  condam- 
nation à  9,000  fr.,  valeur  de  neuf  mules  perdues  pendant  la 
traversée  de  Saint-Nazaire  à  la  Guadeloupe»  et  à  des  dommages* 
intérêts  à  arbitrer  par  le  Tribunal  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales  en  date  du  31  dé- 
cembre 1870,  Triilot,  armateur  à  Nantes,  s'était  engagé  envers 
Haentjens  frères,  mandataires  à  Nantes  de  Souques  et  G^^,  négo- 
ciants à  la  Guadeloupe,  à  transporter  soixante  mules  à  la 
Pointe-à-Pitre,  et  à  fournir  toutes  lés  provbions  et  installations 
nécessaires  pour  que  le  voyage  de  ces  aqimaut  s'etTectuât  conve- 
nablement et  quïls  pussent  arriver  en  bon  état  à  la  colonie; 

»  Attendu  que  Triilot,  affréta  à  cet  effet  le  navire  Jules-Marie, 
à  bord  duquel  les  mules  furent  embarquées,  mais  que  neuf 
d'entre  elles  périrent  pendant  le  voyage  et  que  les  autres  arri* 
vèrent  presque  toutes  en  mauvais  état; 

»  Attendu  que  suivant  Souques  et  G**,  Triilot  qui  devait 
fournir  des  installations  suffisantes  n'a  point  rempli  ses  engage- 
ments ; 

>  Que  le  parc  destiné  à  renfermer  les  mules  ne  donnait  à 
cbacuDe  qu'un  espace  de  0,50  centimètres  sur  lequel  on  avai^ 
encore  pris  1  mètre  pour  établir  la  loge  d*un  cheval,  ce  qui  ré- 
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dttisait  k  moins  de  0,47  ceutimèlres  la  place  réservée  à  chai|U6 
mole  ; . 

9  Qae  ce(  espace  notoirement  insufibant  a  dû  nécessairemeot 
occasionner  la  mortalité  extraordinaire  qui  5*est  produite  k  bord 
du  Jules-Marie^  ionX  la  navigation  8*est  accomplie  dans  les 
conditions  les  plus  favorables,  et  que  Trillot  qui  n*a  pas  rempli 
ses  engagements  doit  en  être  responsable  ; 

9  Attendu  que  le  calcul  Tait  par  les  demandeurs  n*est  pas 
exact,  qu*il  résulte  du  certificat  du  menuisier  qui  Ta  établi, 
que  le  parc  à  mules  du  Jules-Marie  avait  32  mètres  de  lon- 
gueur soit  16  mètres  de  chaque  côté  du  pont  ; 

»  Qu*on  avait  pris^il  est  vrai,  0,60  ceniimètres  d*un  côté  pour 
loger  un  cbeval,  mais  qu*il  n'en  restait  pas  moins  d'un  côté 
0«&3  centimètres,  et  de  Tautre  un  peu  plus  de  0,51  centimètres 
et  demie  pour  loger  chaque  mule  ; 

»  Attendu  qu*en  admettant  qu'au  départ  les  animaux  eussent 
été  logés  trop  à  Tétroit,  il  est  certain  qu'après  la  mort  d'un  ou 
deux  d'entre  eux  l'espace  laissé  à  chacun  eut  été  augmenté,  et 
ce  motif  n'aurait  pu  occasiaimer  la  grande  mortalité  qu'on  a 
constatée  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  pris  par  le 
Tribunal  que  l'usage  pour  le  transport  des  mules  destinées  à 
âtre  transportées  9ux  Antilles,  est  de  donner  à  chacune  un  es- 
pace variaut  de  0,60  è  0,52  centimètres,  suivant  la  grosseur,  et 
cette  dernière  étendue  est  suffisante,  lorsque  ces  aùimaux  sont 
de  petite  taille,  ainsi  que  cela  arrive  habituellement,  pour  leur 
permettre  d'arriver  en  bon  état  à  destination  ; 

n  Attendu  que  ceux  chargés  à  bord  du  Jules-Marie^  se  trou- 
vaient donc  dans  les  conditions  habituelles  et  auraient  pu  sans 
inconvénient  supporter  une  traversée  de  vingt-huit  Jours,  mais 
qu'ils  ont  eu  à  subir  la  fortune  de  mer,  et  que  cette  cause  suffit 
ponr  expliquer  les  accidents  dont  se  plaignent  les  demandeurs  ; 

M  Qu'on  lit  en  effet  dans  le  rapport  du  capitaine,  que  quelques 
jours  après  le  départ  de'Saiot^Nazairc,  le  navire  a  été  assailli 
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par  m\e  tempête  qui  a  duré  trois  jours,  pendant  lesquels  les 
mules  tombaient  à  chaque  inslanty  et  que  malgré  les  soins  qui 
leur  oct  été  donnés,  neaf  ont  été  trouvées  mortes  par  suite  de 
ia  fatigae  et  des  coups  quelles  se  donnaient  en  tombant;  qu'on 
trouye  ici  le  cas  de  force  majeure  dont  Trillot  ne  saurait  être 
responsable  ; 

»  Attendu  qa*on  critique  la  sincérité  du  rapport  et  qu'on 
soutient  qu'eau  lieu  de  Tavoir  fait  affirmer  par  tout  IVquipage, 
le  capitaine  n*a  pa  trouver  que  doux  hommes  qui  aient  con- 
senti à  le  certifier  ; 

»  Attendu  que  si  les  demandeurs  contestent  Texactitudc  des 
faits  avancés  par  le  capitaine,  c*est  à  eux  à  fournir  la  preuve 
contraire,  ce  qu'ils  ne  fout  pas  ;  qu'en  fait  il  est  d'usage  de  faire 
affirmer  le  rapport  par  quelques  hommes  et  non  par  l'équipage 
tout  entier  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  prétendue 
irrégularité  reprochée  à  celui  dont  est  cas  ; 

»  Par  ces  motifs, 

9  Déboute  Souques  et  C**  de  leur  demande  et  les  condamne 

aux  dépens.  » 

t 

Tribunal  de  commerce  de  ^antes,  —  du  7  février  t872.  — - 
M.  Rivron,  président;  —  Plaidants  :  pour  Fouques  et  G*% 
M«  Coquebert;  pour  Trillot,  M«  Gouin. 


HAUTES,  lO  février  IStt. 

EFFETS  DE  COMMERCE.—  LETTRE  DE  CHANGE.—  ACCEPTATION. 
—  DROITS  DU  TIERS-PORTEUR.  —  EFFETS  DE  L'ACCEPTATION 
ENTRE  LE  TIREUR  ET  LE  TIRÉ. 

/-e  porteur  de  la  lettre  de  change  protestee^  peut  à  son  choix 


90  PREMIÈRE  PARTIE. 

poursuivre  le  tireur  ou  Vaccept^r^  mais  te  tireur-ne  peut 
exiger  qu'il  s'adresse  d'abord  à  l'accepteur  {{). 
Si  racceptatUm  suppose  laprovision^  cependant  le  tiré  accepteur 
est  recevable  à  prouver  contre  le  tireur  que  ta  provision 
n'existe  pas;  mais  il  faut  que  cette  preuve  soit  complète^  car 
ta  présomption  est  que  celui  qui  accepte  ne  considère  pas  la 
provision  qu^il  peut  avoir  comme  condiiionnelle. 

COMPTOIR  d'escompte    CODtre  RBNAUD'MARGHÀIID  ET  BUES. 

«  Le  Tribunal, 

a  Atteuda  que  Renaud-Marchand,  négociant  à  Challans,  avait 
négocié  au  Comptoir  d'Escompte,  succursale  de  Nantes,  une 
traite  de  20,000  fr.  payable  le  15  décembre  dernier; 

»  Que  Maês,  tiré  et  accepteur  de  la  traite,  en  refusa  le  paie- 
ment à  Téchéance  ; 

»  Que  le  porteur  fit  protester,  en  temps  utile,  et  réclama  le 
paien^ent  au  tireur  ; 

9  Attendu  que  Renaud-Marchand  ne  refuse  point  do  rem- 
bourser le  Comptoir  d'Escompte,  et  sur  ce  point  déclare  s'en 
rapporter  #  justice; 

9  Qu'il  se  borne  à  faire  toutes  réserves  pour  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  lui-même  remboursé  par  Maës,  se  fondant,  dans  sa 
prétention,  sur  ce  que  le  Comptoir  d'Escompte- a  négligé  d'assi- 
gner de  préférence  l'accepteur,  ainsi  qu'il  se  faitd'asage; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  a  rempli  vis-à-vis  de  sou  cédant 
les  devoirs  que  la  loi  prescrit  ;  qu'en  assignant  de  préférence 
Renaud-Marchand,  il  n'a  fait  qu'user  d'ua  iJroit  ;  qu  il  n'y  a 
cônséquemment  pas  lieu  d'accorder  contre  lui  les  réserves 
réclamées; 

»  Attendu  que  désormais  le  débat  ne  subsiste  qu'entre  Renaud- 
Marchand  et  Maës; 

(1)  Cela  est  évidout  puisque  lacccptcur  et  le  tireur  sont  déclarés  so- 
bdaires  par  la  loi. 
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»  Qtte  Mttés,  pour  justifier  son  refus  de  payer,  prétend  qu'il  nV 
avait  pas  provision  à  Téchéanjce  ; 

»  Que  si  ce  défant  de  provision  n*est  pas  opposable  au  por- 
teur, pour  qui  l'acceptation  de  Haês  signifiait,  «  existence  de 
provision,  »  il  n'en  saurait  être  de  même  à  Tégard  de  Renaud- 
Marchand,  à  qui  la  situation  réelle  était  bien  connue  ; 

»  Attendu  que  pour  comprendre  le  système  de  Maës,  et  eu 
apprécier  le  mérite,  il  importe  de  rappeler  les  cirçonstancea 
dans  lesquelles  la  lettre  de  change  a  été  créée  ; 

»  Attendu  que  Renaud-Marchand  qui  avait  acheté  à  Maês  une 
cargaison  d'avoines,  et  avait  accepté  contre  remise  du  connais- 
sement les  traites  fourmes  sur  lui  par  son  vendeur,  refusa  la 
marchandise,  à  Taitivée,  comme  étant  défectueuse  et  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  du  marché;  que  suivirent  un  jugeas 
ment  ^lu  Tribunal  civil  des  Sables  jugeant  commercialement, 
et  un  arrêt  de  Isl  Cour  de  Poitiers  déclarant  que  la  marchan- 
dise appartenait  à  Haês,  que  conséquemment  les  sommes  payées 
par  Renaud-Marchand  lui  devaient  être  remboursées  ;  que  Haés 
acceptant  en  principe  ces  solutions  convint  avec  son  adversaire 
qu*une  expertise  aurait  lieu  à  l'effet  de  déterminer  si  le  poids  de 
la  marchandise  n^avait  pas  diminué  dans  des  proportions  anor- 
males, depuis  le  déchargement,  si  Renaud-Marchand  comme  sé- 
questre, en  avait  pris  soin,  étant  admis,  qu'uce  dimunition 
excessive,  du  poids  et  une  avarie  par  fait  de  négligence,  si  elles 
existaient,  demeureraient  au  compte  de  Renaud-Marchand  et 
viendraient  eh  déduction  de  ce  que  Maês  lui  devait  payer  ; 

«  Ce  manquant  et  cette  détérioration,  dit  le  compromis;  de- 
»  vant  venir  en  moins  sur  ce  que  Maês  aura  à  payer  à  Renaiîd;  » 

»  Attendu  que  ce  fut  dans  ces  circonstances  et  comme  élé- 
ment de  la  convention,  que  la  lettre  de  change  fut  formée  par 
Renaud  et  acceptée  par  Maês,  que  celui-ci  avait  déjà  payé  une 
somme  de  5,000  fr.,  qu'il  ne  restait  plus  devoir  qu'un  solde  à 
payer  ultérieurement; 
»  Attendu  que  l'économie  de  ce  traité  est  facile  à  saisir; 
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»  Qu'évidemraent  Haës  acceptant  en  principe  le  jugement  des 
Sables  et  Tarrét  de  Poitiers,  qui  le  déclarent  proprii^taire  de  ta 
marchandise,  et  mettant  celle-ci  à  sa  disposition  immédiate 
dans  les  magasins  où  elle  est,  a  en  mains  provision  ;  que  laccep- 
tation  de  la  traite  de  20,000  fr.  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet 
que  d'exprimer  que  ladite  provision  était  bien  égale  au  moins  à 
20,000  fr.  plus  les  5,000  fr.  déjà  versés;  qu'une  telle  interpré- 
tation^ résultie  nécessairement  de  la  simultanéité^signalée  et  invo- 
quée par  Maês  lui-même  de  la  signature  du  compromis  et  de  la 
création  de  la  lettre  de  change;  que  si  le  surplus  delà  somme 
due  par  Maês^  est  maintenu  provisoirement  en  ses  mains,  sans 
qu'il  soit  pris  à  son  égard  aucune  dispositio^n,  c'est  précisément 
et  il  ne  peut  y  avoir  doute  à  cet  égard,  en  raison  des  déchets  et 
détérioration  prévus  par  la  convention,  dont  Renaud  a,  dans 
une  certaine  mesure,  accepté  la  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  le  jour  de  l'échéance,  l'état  des  choses  était  le 
même  qu'au  moment  où  avait  lieu  la  convention  ;  que  Macs  ne 
produit  au  Tribunal  aucun  fait  nouveau  d'où  résulte  que  les 
prévisions  du  déficit  sur  le  poids  et  de  diminution  de  la  qualité 
aient  été  dépassées  alors; 

»  Que  par  conséquent  la  même  quotité  de  provision  subsistait 
toujours  ; 

»^  Attendu  qu'en  s^attachant  au  texte  même  qui  est  invoqué, 
il  est  visible  que  la  traite  do  20,000  fr.  est  à  l'abri  de  toutes  les 
éventualités  prévues  par  la  convention; 

»  Qu'en  ^fîet  ces  mots  :  «  devant  venir  en  moins  sur  ce  que 
Maës  aura  à  payer  à  Renaud,  »  ne  sauraient  concerner  la  traite 
qui  venait  d'être  formée  et  acceptée  ;  que  conformément  à 
l'usage,  celte  traite,  sauf  réserves,  constituait  paiement,  vis-è- 
vis  do  Renaud-Marchand;  qu'en  tout  cas  et  en  vertu  du  contrat 
de  change,  il  eut  été  absurde  de  dire  que  le  montant  devait  être 
payé  à  Renaud  quand  il  était  inévitable  qu'il  fut  payé  au 
tiers-porteur  cessiounaire  de  ses  droits  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  contraire  à  tous  priticipes, 
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que  même  il  répugne  au  bon  sens,  qu'au  motneut,  mémo  où 
Renaud-Marchand  réclamait,  et  oùMaês  consentait  racceptation 
de  la  lettre  do  change,  il  fut  admis  entre  eux  que  la  provision 
n'étsiit  que  conditionnelle,  que  par  conséquent  les  obligations 
résultant  de  Tobligation,  étaient  illusoires; 

»  Qu'il  ne  serait  pas  moins  illogique  de  supposer  que  Renaud- 
Marchand,  désireux  de  rentrer  au  plus  tôt  dans  les  sommes  k  lui 
dues  par  Maês;  et  faisant  visiblement,  au  moyen  du  compromis, 
un  sacrifice  pour  y  parvenir,  ait  consenti  à  rendre  aléatoire  la 
rentrée  de  ses  20,000  fr. ,  en  fournissant  lui-même  à  son  adver- 
saire un  prétexte  pour  ne  rien  payer; 

»  Attendu  qu'ainsi,  il  demeure  incontestable  que  le3  mots  : 
«  sur  ce  que  Maës  aura  à  payer  à  Renaud  »  ne  s'appliquaient 
qu'au  surplus  du  crédit  de  Renaud  chez  Maës  laissé  provisoire- 
ment à  la  disposition  Je  ce  dernier;  étant  impliqué,  bien  entendu, 
que  si  l'indemnité  à  payer  à  Maês  dépassait  ce  crédit,  Renaud 
le  devrait  compléter  au  moyen  d'un  \ersement  propre; 

»  Par  ces  motifs  faisant  droit, 

»  Dit  et  juge  que  Renaud-Marchand  est  débiteur  vis-à-vis  du 
Comptoir  d'Escompte  de  20,000  fr.,  montant  de  la  lettre  de 
change  impayjée,  plus  les  intérêts  de  droit; 

»  Le  condamne  au  paiement  de  cette  somme; 

^  Dit  et  juge  que. Maês  n'était  pas  fondé  h  refuser  paiement  à 
l'échéance;  le  condamne  à  libérer  et  indemniser  Renaud-Mar- 
cha^di  en  principal  et  intérêts^  de  la  condamnation  prononcée 

coutil  loi;  -        1  î 

»  Déboute  Renaud-Marchand  du  surplus  de  ses  fins  et  conclu- 
sion»;    , . 

»  Condamna  MaêS:  en  tous  les  dépens,  n 

Tribunal  de  wmmerce  de  Nantes,  —  ilu  10  février  1872.  — 
M. -Fforfloy,  président;  —  Plaidants  :  pour  ie  Comploit*  d'Escom- 
pte, H^AVeldeek-Rousseau  fils;  pour  Renaud-Marchand,  H*  Là- 
bruyère;  pbur  Maës,  M*  Méuard.  ^  • 


^  ■  I  I  «     m  ' 
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CAPITAINE. — REJABD  DANS  LE  VOYAGE. — VENTS  CONTRAMtES. 
FORCE  MAJEURE.  —  RAPPORTS  DE  MER. 

Le  capitaine  ne  peut  être  jugé  responsable  vis-à-vis  des  char- 
geurs des  retards  apportés  dans  sa  navigation,  lorsque  les 
rapports  de  mer  établissent  que  les  mauvais  temps  oni  empêché 
le  départ  du  navire  et  l'ont  forcé  à  des  relâches.    ' 

C'est  au  chargeur  qui  prétend  que  les  retards  sont  imputables  à 
la  faute  et  à  la  négligence  qu'il  incombe  d'en  fournir  la  preuve. 

GOBTTIBE  contre  LAHAYB. 

«e  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  iutroductif  d'instance  du  4  mars  1872,  par  le- 
quel Guettier  assigne  Lahaye,  capitaine  du  navire  A.  B.  D.,  à 
coinparaitre  devant  ce  Tribunal  pour  s'enteodre  condamner  à 
lui  payer  la  somme  de  6,500  fr.  pour  le  préjudice  que  le  retard 
mis  par  lui  à  se  rendre  è  Nantes  a  causé  à  Guettier  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

.»  Attendu  que  Guettier  fit  charger  pour  son  compte  à  Dun- 
kerque  sur  le  navire  A.  B.  D.,  capitaine  Lafaaye,  une  certaine 
quantité  de  morues  à  destination  de  Nantes,  les  14  et  19  décem- 
bre iSIl,  suivant  connaissenients  à  ces  dates;  que  le  39  décem- 
bre^ le  capitaine  prit  ses  papiers* en  douane  etse  prépftra  à  par-* 
tir,  bien  que  son  cbargement,  en  cueillette,  ne  fut  pas  complet  ; 

»  Attendu  que  le  15  janvier,-  n'étant  pas  même  parti,  il  reçut 
une  sommation  de  Gupttier  d'avoir  à  prendre  la  mer  ; 
.  »  Attendu  qu'obtempérant  à  cette  sommation  malgré  le  mau- 
vais temps,  il  pi^ttit  le  16,  mais  que  dès  le  17  il  étfitit  feteé  par 
la  tempête  de  revenir  à  Dunkerque;  q|U'il  eux^artitle  ^2;  que 
le  25,  il  fut  encore  forcé  de  relâcher  à  Calais,  que  là,  il  attendit 
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jusqu'au  15  février  que  le  ieiups  lui  permit  de  sortir;  que  parti 
à  cette  date  de  Calais,  il  arriva  à  Nantes  le  3  mars  ; 

»  Attendu  que  Guettier  soutient  queLahaye  a  volontairement 
perdu  da  temps  ^t  felftcbé  dms  les  ports  sans  y  dire  .contraint 
par  la  force  mineure  ;  qu'il  a  commis  ainsi.une  faute  dont  il  doit 
être  responsable  ;  que  le  retard  considérable  apporté  dans  ce 
TOjrage  lui  a  fiiit  manquer  la  vente  de^ses  morues^  que  dès  lors 
il  vient  demander  h  Lahaye  des  dommages-intérêts  qui  seront  à 
établir  par  experts  ; 

»  Attendu  qu'à  Fappui  de  ses  prétentions,  Guettier  donne  le 
nom  d'un  certain  nombre  de  navires  qui  étant  en  même  temps 
dans  les  mêmes  ports  que  Lahaye  ont  pris  la  mer  ;  qu'il  trouve 
dans  ce  fait  la  preuve  que  le  capitaine  est  volontairement  resté 
lorsqu'il  pouvait  partir  ; 

^  3»  Attendu  que  Guettier  repousse  et  n'admet  en  aucune  façon 
les  rapports  de  merde  Lahaye,  ne  les  prenant  pas  pour  sincères 
mais  seulement  fslits  pour  le  disculper  de  sa  faute  et  de  s^  négli- 
gence ; 

»  Attendu  que  Lahaye  répond  qu'il  n'a  pu  prendre  la  mer  par 
suite  de  très  mauvais  temps  et  de  vents  contraires,  qui  dans  ces 
parages  dangereux,  l'exposaient  à  aller  à  la  côte;  qu'il  présente 
à  cet  eOet  comme  preuves  convainquantes  ses  rapports  de  mer 
qui  relatent  clairement  les  faits  ; 

»  Attendu  qu'il  soutient,  en  outre,  relativement  aux  autres 
naVires  qui  seraient  partis  pendant  qu'il  restait,  que  ces  navires 
étaient  eu  partie  des  steamers  et  que  les  autres  ont  été  obligés 
de  relâcher  dans  divers  ports  de  France  et  d'Angleterre  ; 
qu'il  présente  à  cet  elTet  des  notes  émanant  de  journaux  corn- 
merciaux;  qu'il  a  donc  agi  sagement  dans  l'intérêt  commun  en 
ne  s' exposant  pas  inutilement  ;  qu'il  a,  du  reste,  tenté  de  sortir 
puisqu'il  est  parti  deux  fois  et  qu'il  a  été  obligé  de  relâcher  deux 
fois  ;  qu'il  n'a  donc  commis  aucune  faute  qui  puisse  lui  être  re- 
prochée, et  repousse  la  demande  de  Guettier  ; 

»    Attendu  que  contrairement  k  la  prétention  de  Guettier,  les 
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rapporladu  capitaine  doivent  ère  pris  en  sérieuse  considération  ; 
qu'on  y  voit  que  celui-ci  a  eu  à  lutter  contre  des  mauvais  temps, 
des  vents  contraires,  et  même  des  tempêtes  qui  constituent  au 
premier  chef  la  force  majeure  ;  que  ce  serait  à  Guettier  qui 
est  demandeur  à  prouver  que  les  rapports  sont  fanx,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  ; 

»  Attendu  qu'il  est  appris  par  lea^  documents  servis  au  Tribu* 
nal  que  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  H  «végnô 
dans  ces  parages  des  temps  affreux,  que  ce  retiseigneroerïT  Vient 
renforcer  et  corroborer  les  rapports  du  capitaine  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  qu'il  a  été  contraint  de  céder 
à  la  force  majeure  et  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  dont  il  doive 
être  garant; 

»  Attendu  que  lechefde  la  responsabilité  de  Lahaye  étant 
écarté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  dommages-fntéréts; 

>  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Guettier  de  sa  demando  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  10  avril  1872.  — 
M.  Rivron, président;  —  Plaidants  :  pour  Guettier,  M«  Bonamy  : 
pour  Lahaye^  M«  Coquebert» 


j  . 
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MitlfTBH,  IS  avril  IMft. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÉTICENCE.  —  NULLITÉ. 

Vasmré  qui  n'indique  fos  à  stm  assureur  ce  quHl  sait  des  ciV- 
constances  dutisque  commet  une  réticence  emportant  la  nul- 
lité de  Vassuranee,  Il  n'est  pas  besoin  de  rechercker  si  c'est 
p/ir  ouilt,  négligence  ou  légèreté^  ou  si  c'est  volontairement 
que  l'assuré  n'a  pas  donné  Wrenseignemenls  qu'il  possédait. 

Spécialement,  il  y  a  réticence  lorsque  l'assuré  fait  couvrir  un 
risque  à  l'année^  sans  déclarer  qu'à  la  date  à  laquelle  il  fait 
commencir  les  risques^  le  navire  entreprenait  un  voyage  de 
courte  durée^  lorsque^  par  cette  déclaration^  l'assureur  eût 
compris  que  le  navire  était  en  retard. 

TiLLÉ  contre  guillon. 

JUGBMB1ST. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  du  19  janvier  iST%,  par  lequel  Guillon,  ùgent  Ik 
Nantes  des  Compagnies  d'assurances  maritimes  La  Vigie^  La 
Seine ey  Le  Finistère,  déclare  au  sieur  Tillé  qu*il  tient  pour  nulle 
et  uoQ  avenue  l'assurance  de  9,000  fr.  qu'il  lui  a  fait  souscrire 
sur  corps  du  navire  Latnour; 

«  Vu  la  protestation  du  sieur  Tillé^  en  date  du  2l4  du  même 
mois,  contenant  assignation  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  entendro^ire  que  Tassurâncc  conservera  son  plein  et  en- 
tier effet; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  ei  api  es  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  par  police  eu  date  du  29  décembre  1871, 
Guillon,  en  sa  qualité  d*agent  des  trois  Compagnies  précédem- 
ment indiquées,  a  assuré  une  somme  de  9,000  fr.  sur  corps, 
quille    et   toutes    dépendances   du    navire  français  Lamour, 
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pour,  ,du  31  août  précédeot,  naviguer  peudant   une  année 
moyennant  la  prime  de  sept  pour  ceiil,  h  taus  risques  ; 

»  Attendu  que  Guillon  prétend  qu*ea  lui  proposant  le  risque, 
rassuré  ne  lui  ayant  pas  &it  connaître  les  circonstances  se  rat- 
tachant à  la  situation  maritime  du  navire  Lamour^  il  y  a  eu  de 
sa  part  une  réticence  qui  annuité  l'assttranoe,  aux  termes  de 
Tarticle  348  du  Gode  de  Comnief ce  ; 

»  Attendu  que  Tillé  prétend,  de  son  cAlé,  qu*à  la  date  du 
29  décembre  1871,  simple  constructeur  du  navire  dans  lequel 
il  avait  conservé  un  intérêt,  ii  ne  s'occupait  pas  des  voyages 
qu'il  pouvait  entreprendre  et  dont  la  direction  était  laissée  à 
Tarmat^r,  M.  Légal  ; 

»  Atteadu  qu^en  présence  de  ces  maitttiefis^  ec^ntraires^  il  s*a- 
git  surioiil  do  rechercher  quelles  stat  les  obtigaHons  respectives 
des  parties; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  en  matière  d'assurances,  que 
l'assureur  n'est  à  môme  de  connaître  exactement  le  nom,  l'flge 
du  navire  et  sa  situation  maritii^e  que  par  les  déclarations  de 
l'assuré,  que  c'est  par  conséquent  à  celui-ci  qu'ioeoçiilife  robli- 
gation  de  déclarer  à  l'assureur  tout  ce  qu'il  CQunait  concernant 
le  risque  proposé  avant  la,  signature  de  la  police,,  f^ute  de  quoû 
i'ignorance  de  certaine  f^its  de  nature  à  diminuer  VopiiwB  de 
ce  risque,  dans  laquelle  il  aurait  laissé  l'assureurf  c^s^tituecait 
le  cas  de  réticence  prévu  par  la  loi  ^ 

n  Attendu  que  Guillon  affirma  que,  TiUé,  à  la  date  d^  ^  dé- 
cembre 1871,  connaissaUle  départ;,  le  31  août,  du  ni^vire  la- 
mour,  de  Hong-Kong  pour  New-Schaj9g  ;  q^ie  le  fait  partit  d'a^- 
tant  plus  certain  que  la  date  du  31  août  choisie  par  TiUéi  poufr 
faire  commencer  les  risques  à  rs^unéé  eM  préciséiœnt  celle  in- 
diquée par  le  capitaine  à  son  armateur  et  k  sa  famille  dont  XiUé 
est  proche  voisin  comme  jour  de  son  départ,  suivant  If^  pièces 
fournies  au  procès  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  suffisait  pas  d'inscrire  dans  la  police  que 
les  rhquos  commenceraient  le  31  août,  car  cette  date  toute 
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seule  Qu'apprenait  rien  à  l'assureur,  puisque  le  31  août  le  na- 
tive pouvait  être  dans  un  port  et  y  faire  un  long  séjour,  ou  le 
quitter  pour  une  longue  traversée,  celle  des  mers  de  Chine  en 
Eurepe,  par  exemple  ; 

»  Attendu  que  Tillé,  sachant  que  le  navire  Lamaur  était  .parti 
le  31  aeât  de  Hong-Kong  pour  New-Schang,  était  tenu  d*ën 
Informer  son  assureur  ; 

à  attendu  qu*il  est  appris  au  Tribunal  par  la  production  de 
Tordre  d^assnrance  écrit  sous  la  dictée  de  Tillé  dans  le  bureau 
du  courtier  Allegret  et  ainsi  codqu  : 

»  9,000  fr.  X  110,000  ; 
»  Lanumfj  capitaine  Ejrtaud  ; 
»  Du  91  aoAt  à  (apnée.; 
»  Sur  corps  ; 
»  M.  TiHé, 

a  NumM,  l^2li4écmbre  1871, 

que  Findication  du  voyage  u*a  pas  été  donnée  ; 

»  Altendn  que  selon  toute  probabilité  le  voyage  commencé 
le  31  août  dernier  devait  être  terminé  p^r  Tarrivée  à  New- 
Schang,  vers  le  20  septembre  ou  le  35  ; 

M  Qu*en  efk^,  on  lit  dans  le  tableau  publié  par  la  Compagnie 
de  Messageries  maritimes  de  France  : 

»  Houvetnents  prébumés  des  paquebots  pour  le  t2"«  semestre 
de  Tannée  1871  : 

»  Pour  les  voyages  effectués  de  mai  h  septembre  pendant  la 
»  mousson  de  S.  0.,  il  est  tenu  compte  d^une  avance  de  cinq 
»  jours  aux  départs  de  Yokohama,  Shangal  et  Hong-Kong.  » 

»  Qu'ainsi  Laniour  étant  parti  le  31  août  pour  Nev^-Schang, 
avec  des  pr<^!)d!))tftés  de  eonrte  traversée,  nie  devait  pas  tarder  k 
donner  dé  ses  nouvelles  ; 

»  Attendu  que  du  31  août  au  39  décembre  il  est  parti  de 
Shangaî  : 

»  Une  malle  le  5  octobre,  arrivée  à  Marseille  le  18  novembre. 
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»  Une  malle  le  19  octobre,  arriTée  à  Marseille  le  3  déoemlNre* 

»  Une  roatlo  le  2  Dovénibro,  arrivée  à  Marseille  vers  le  16  dd- 
eembre. 

»  Une  malle  le  12  novembre,  arrivée  à  Marseille  vers  le  28  dé-- 
eembre. 

«  Que,  par  conséquent^  entre  Tarrivée  possible  i\e:  Lamur 
h  NeW'Schang  et  le  départ  de  Schangaî  de  la  malle  du'  2  bo*- 
vembre,  il  s'élait  écoulé  28  jours; 

»  Qu*en  conséquence,  trois  ordres  de  faits  sont  certains  : 

»  l"*  La  connaissance  du  départ  de  Ifong-Kong  pour  New- 
Schang; 

»  2<>  La  mousson  favorable  ; 

»  3*  L*arrivée  de  quatre  malles^sans  nouvelles,  la  première 
partie  du  5  octobre  pouvant  à  la  rigueur  en  apporter; 

»  Attendu  quMl  ne  s'agit  pas  de  rechercher  si  c*est  par  oubli, 
négligence  ou  légèreté  que  Tillé  n'a  point  donné  à  son  assureur 
les  renseignements  complets  ou  incomplets  quMI  po£.sédait  ; 

»  Que  le  fait  seul  de  n'avoir  point  indiqué  ce  qu'il  savait  des 
circonstances  dn  risque,  lorsqu'il  en  a  fait  couvrir  l'assurance, 
constitue  une  réticence,  emportant  avec  elle  l'annulation  du 
contrat; 

»  Attendu  que  la  prime  de  7  0/0  à  Tannée  stipulée  dans  la  po- 
lice, est  le  taux  ordinaire  des  risques  à  l'année  sur  le  corps  de 
navires  âgés  de  moins  de  deux  ans  ;  —  que  l'acceptation  de 
cette  prime  par  l'assureur  est  une  preuve  qu'il  a  entendu  ga- 
rantir un  risque  entier,  sur  lequel  aucun  soupçon  ne  pouvait 
planer; 

»  Attendu,  au  contraire,  qu'il  est  encore  appris  au  Tribunal, 
que  dans  raffaire  du  cédé  général  de  ses  risques,  fait  à  cette 
même  date^  du  29  décembre  1871,  par  la  Compagnie Ghauvet  et 
fils,  à  h  Compagnie  Arche-d' Alliance,  le  navire  Lanumr  a  été 
retiré  dudit  cédé,  comme  n'étant  pas  à  cetie  date  dans  les* con- 
ditions d'un  risque  entier  ; 

»  Attendu  que  bien  que  ce  fait  soit  étranger  au  débat  entre 
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TiUé  el  Goillon,  il  D*en  démontre  pas  moins  qne  si  T  attention 
de  ce  dernier  avait  élé  attirée  sar  le  voyage  entrepris  par  nne 
déclaration  quelconque  de  Fassuré,  son  opinion  sur  le  risque 
eut  élé  modifiée,  et  qu'en  tout  cas  des  tiers-intéressés  dans  la 
question  quoique  désintéressés  dans  le  procë*s  actuel^  examinant 
entre  eiix  la  question  soumise  au  Tribunal  Tont  décidée  dans  ce 
sens,  que  le  29  décembre  ii7i  le  risque  sur  le  corps  du  nayife 
LatMur  n*élait  pas  entier  ; 

9  Par  ces  motifs, 

9  Juge  bien  fondé  le  dénoncé  du  19  janvier  1872; 
»  Déboute  Tillé  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux 
dépens.  •  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  avril  1872.  — 
Président^  M.  Flornoy;—  Plaidants:  pour  Tillé,  M*  Gouin; 
pour  Guilion,  M<»  Bonamy. 


'     lUiine*,  as  |«iile«  wmi^ 

■   ASSUHANGES  MARITIMES.  —  RÉTTCENCE.    —  NULLITÉ. 

L'assuré  est  dans  Vobligation  rigoureuse  de  déclarer  à  son  as- 
sureur toutes  les  circonstances  qu'il  connaît  lui-fnémesur  le 
risque  proposé^  et  V assurance  est  nulle  pour  cause  de  réti- 
cence lorsqu'on  n'a  pas  indiqué  un  fait  de  nature  à  diminuer 
Vopinion  du  risque. 

La  réticence  commise  sans  mauvaise  foi,  et  par  inadvertance, 
serait  une  cause  de  nullité  (1). 

Spécialement^  il  y  a  réticence  entraînant  Vapplication  de  Car- 
ticle  348  du  Code  de  Commerce^  lorsque  V assuré  fait  couvrir 

(1)  Conf.  Rennes,  9  décembre  1861  (Ghancerelle  c.  Pion  et  Hermann); 
ce  recueil,  1862,  i,  49. 
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un  rUque  à  Vannée^  satu  déctarer  qu'à  la  date  aUérUure  à 
laquelle  il  fait  conmencer  les  risques^  le  navire  en$reifreuaii 
un  voyage  de  courte  durée  dont  en  n'a, pas  eu  de  nouvelles  » 

tiLLik  contra  guillon. 

Lejugetnenl  au  13  avril  f  87S  que  nous  venons  4e  vapporter, 
qraat  été  frappé  tl^appd  par  M.Tillé,  la  Coar  a  confirmé  ea 
ajottlant  las  motifs  suivants  : 

AHaÉT. 

«  La  Cour, 

»  Bu  droit  : 

»  Considérant  que  la  bonne  foi  et  Tégalité  sont  de  resseace 
du  contrat  d'assurance,  où,  suivant  Texpression  des  anciens  au- 
teurs  :  le  sort  des  assureurs  et  des  assurés  doit  être  le  même 
à  l'actif  et  au  passif;  que  Fassoreur  a  le  droit  de  connaître 
toute  rétendue  du  risque  dont  on  lui  propose  de  se  charger  ; 
qu'une  circonstance  dissimulée  ou  simplement  tue  par  f  assuré 
peut  ckaoger  aux  yeux  de  l'assureur  le  sujet  du  risque  ou  en 
diminuer  l'opinion  et  faôÉe '^^'il  ne  s^6ll  charge  pas,  ou  qu'inné 
s'en  charge  qu'à  des  conditions  autres  que  si  les  risques  étaient 
entiers;  qu'en  dehors  donc  de  toute  déclaration  ou  omission 
frauduleuse  dé  la  part  de  l'asàuré,  une  simple  réticence,  même 
sans  mauvaise  foi  et  par  inadvertance,  peut  être  une  cause  de 
nullité  du  contrat,  s'il  apparaît  qu'elle  était  de  nature  à  in&ner 
sur  le  consentement  de  l'assureur  ou  sur  le  taux  de  la  prime; 
que  si,  en  général,  on  a  pu  dire  que  le  silence  n'est  pas  une 
dissimulation,  dans  cette  matière  spéciale  l'honnêteté  et  Tégalité 
obligent  l'assuré  à  ne  pas  laiisser  ignorer  à  rasstiteur  toutce  que 
celui-ci  aurait  intérêt  à  savoir; 

»  Eu  fait  : 

»  Considérant  que,  par  police  en  date  du  29  décembre  1871, 
irillé  faisait  assurer  sa  part  d'intérêt  s'élevaut  à  9,000  fr.  sur 
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cor|ld,  quille  e(  dépendances  du  vaisseau  Lamour^  capitaine  Br- 
tMd,  par  GuilIoD,  assureur  à  Nantes,  moyennant  une  prime  de 
sept  pour  cent,  qui  est  le  taux  ordinaire  quand  les  risques  sont 
entiers  ;  que  le  conlrat  porte  eu  effet  que  Tassurance  est  à  tous 
risques  ; 

»  GoDsidérQnt  qu'elle  est  faite,  en  outre^  rétroacti?ement  à 
partir  du  3f  août  pour  naviguer  pendant  un  an;  qu'on  n^énonee 
ni  la  date  du  départ  du  navire,  ni  le  port  d'où  il  partait,  ni  celui 
de  destination; 

»  Considérant  cependant  que  Tillé  lui-même  reconnaît  qu'il 
n'ignorait  pas  que  le  navire  était  parti  le  31  août  de  Hong-Kong, 
en  destination  deNewcbang,  naviguant  dans  les  mers  de  Chine, 
et  qu'il  devait  faire  connaître  à  l'assureur  et  mentionner  dans  la 
police  ces  circonstances  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  que  les  malles  des 
Indes,  arrivées  i  Marseille  les  J8  novembre,  3  et  16  décembre, 
ou  la  télégraphie  électrique  ne  lui  eussent  apporté  aucune  nouvelle 
muuvaise  sur  le  sort  du  navire  lomovr,  ce  silence  seul  était  de 
nature  à  l'inquiéter,  lorsqu'il  est  appris  que  le  voyage  de  Hoog'* 
Kong  à  Newcbang  est  relativement  assez  court,  que  des  navires  ' 
partis  après  Lûmour  pour  la  même  destination,  étaient  déjà  de 
retour  au  port  du  départ,  où  ils  annonçaient  au  sieur  Degenai» 
que  Lamour  n'avait  pas  paru  à  Newchang; 

9  Qu'il  résulte,  au  surplus,  de  la  dernière  lettre  écrite  par 
Brtaud  à  sa  famille,  le  31  août  1871,  qu'il  ne  considérait  pas 
lui-même  le  voyage  comme  devant  être  de  longue  durée,  puis- 
que, partant  pour  Newcbang,  il  leur  recommandait  d'adresser 
leur  prochaîne  lettre  à  Hong-Kong,  chez  le  sieur  Degenais; 

»  tionsidér&nt,  enfin,  que  quelle  que  pût  être  l'opinion  per- 
sonnelle de  Tillé  lorsque,  contrairement  à  ses  habitudes,  il  as- 
surait le  29  décembre  son  intérêt  dans  un  navire  parti  le  31  août, 
et.dont  iln*avait  pas  de  nouvelles,  cette  circonstance  était  au 
moins  assez  importante  pour  être  portée  à  la  connaissance  de 
l'assureur; 
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»  Que  le  sileoce  gardé  à  cet  égard  est  une  réticence  dont  le 
caraclère  eOa  portée  peuveot  être  souveraioement  apprécié» 
par  les  juges,  et  qu*elle  est  de  nalure  à  entraîner  la  nulliié  du 
contrat;  '  * 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme le  jugement  appelé  et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  en  Tamende  ordinaire  et  aux  dépens,  n 

■ 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  23  juillet  1872. 
—  Président  :  M.  Maîlrejean.  —  M.  Hamonno,  substitut  du  pro- 
cureur  général.  —  Plaidants  ;  pour  Tillé,  M«  Bodin;  pour  Oruil- 
lon,  M«  Bonamy. 


— >_^_ 


liAMTE»,  99  fféTTler  I«lir9. 

FEMME  MARIÉE,  —  SÉPARATION  DE  BIENS.  —  FOURNITURES 
FAITES  SUR  LA  DEMANDE  DU  MARI.  —  RESPONSABILITÉ 
DE  LA  FEMME. 

La  fourniture  de  fourrages  faite  au  mari  d'une  femme  séparée 
de  biens  engendre  une  dette  solidaire  du  mari  et  de  la  femme^ 
lorsqu'il  est  établi  que  les  fourrages  ont  été  consommés  par 
un  cheval  appartenant  à  la  femme, 

iVOVX  BBHÈRE  COntrC  YBOVB  BIGOBDEAU  FILS. 

JUOBMBRT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Topposition  des  époux  Béhëre  étant  régulière, 
il  y  a  lieu  de  l'adm^tre  dans  la  forme. 

Attendu  que  la  yeuve  Ricordeau  ayant  réclamé  à  la  dame 
Béhère,  épouse  séparée  de  biens  de  son  mari,  la  somme  de 
144  fr.  17  c,  montant  de  fournitures  de  fourrages  à  elle  faites, 
que  la  dame  Béhèrc  refusa  de  payer  cette  somme  et  que  les 
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parties,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  furent  renvoyées  devant 
M.  Cinqralbre,  arbitre-expert;  que  celui-ci  n'ayant  pitles  con- 
cilier déposa  son  rapport  an  greffe  du  Tribunal. 

1»  Âttendq  que  devant  Tarbitre  la  dame  Béhère  n*a  pas  con- 
testé Texistence  de  la  dette^  mais  dit  qu^elle  ne  peut  être 
responsable  d'une  dette  contractée  par  son  mari  avec  lequel 
elle  est  séparée  de  biens  ;  que  la  voiture  et  le  cbeval  sont  bien 
à  elle,  mais  qu'elle  a  Thabitude  de  faire  mettre  en  son  nom  et 
de  payer  les  fournitures  qui  se  rapportent  au  cbeval  et  à  la  voi- 
ture, ce  qui,  suivant  elle,  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce. 

»  Attendu  que  Tavis  de  l'arbitre  est  de  condamner  là  dame 
Béhère  personnellement  à  payer  à  la  dame  veuve  Ricordeau  la 
somme  demandée,  se  fondant  sur  ce  que  les  fournitures  ont  été 
réellement  faites  au  profit  de  la  dame  Béhère  pour  un  cheval 
lui  appartenant. 

9  Attendu  que,  sans  s'arrêter  aux  autres  moyens  présentés* 
par  la  dame  Béhère,  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions  du 
rapport  de  l'expert  et  de  faire  droit  è  la  demande  de  la  veuve 
Ricordeau. 

»  Par  ces  motifs,         , 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  des  époux  Béhère  ;  au  fond 
les  condamne  solidairement  à  payer  à  la  veuve  Ricordeau  la 
jsomme  principale  de  144  fr.  17  c.  avec  les  intérêts  de  droit. 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens  y  compris  ceux  de  Tex- 
peilise. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  février  1872.  — 
Président  :  H*  Rivron; —  Plaidants  :  pour  les  époux  Béhère, 
M*  Van  Iseghem;  pour  la  veuve  Ricordeau  |ls,  M^*  Bardot. 


106  PREMILBË  PARTIE. 
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ABORDAGE.  —  NAVIGATION   FLUVIALE.  —  ABSENCE,  WE  FEUX 
SUR  UN  TRAIN  DE  BATEAUX  A  l'ANCRE.   —  FAUTE. 

V^Hgaiiùn  d'amir  des  feux  est  imposée  aux  bateaux  ^i 
séjournent  sur  un  fleuve. 

En  oanséquenee^  la  faute  d*un  abordage  survenu  en  Loire  entre 
un  bateau  à  vapeur  en  marche  et  pin  train  de  bateaux  à  Fan*- 
ère,' est  imputable  au  propriétaire  des  bateaux  qui  n*avait 
pourvu  cêux<i  de  feux  de  position  pendant  la  nuit. 

BKàVrm  COBire  JWSfiBAUMS.  . 
JUGEMENT. 

«  U  TribuDal, 

»  Vu  le  rapport  àe  Tarbitra-experl  MUh  ; 

»  Considérant  qu'il  demeure  <^tabli  d'après  Tenquéle  faite  par 
Tarbitre-cxpert,  que  le  train  de  bateaux  de  Jousseaume  était 
ancré,  sans  être  éclairé  par  ses  feux  de  position,  au  milieu  de  la 
Loire,  devant  \é  bureau  d'octroi  de  la  prairie  de  Mauves; 

»  Que  le  temps  était  sombre,  sans  être  brumeux,  que  le  ba- 
teau à  vapeur  n*»  9  de  la  Compagnie  de  YVnion  de  la  Loire,  des- 
cendait le  fleuve  è  petite  vitesse;  que  fabsence  de  feuï  aux  ba- 
teaux de  Jousseaume,  ne  permit  pas  au  patron  d'apprécier 
sainement  la  position  du  train;  que  dans  la  manœuvre  qu'il  fit 
pour  l'éviter,  il  heurta  le  mât  du  premier  bateau,  qui  était 
couché  dépassant  l'avant  de  ce  bateau  et  que  robscurité  l'em- 
pécba  de  voir  à  tem|)s,  que.  ce  mât  s'engagea  dans  les  tambours 
des  roues  du  vapeur  dont  la  marche  fut  brusquement  arrêtée  en 
loi  faisant  éprouver  diverses  avaries; 

»  Considérant  que  l'arbitre-expert  a  fait  une  saine  apprécia- 
tion des  faits  en  émettant  l'avis  que  l'absence  du  feu  de  position 
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sar  les  bafeanx  de  Joasseaume  a  été  la  cause  de  Tabordage,  et 
que  cet  éTénement  renlre  dans  les  dispoiitioDS  du  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  407  du  Gode  de  Commerce; 

»  Considérant  que  FestimatioD  des  avaries  souffertes  par  le 
bateau  u?  9  ii*a  pas  été  critiquée  par  Jousseaume  ; 

»  Par  ces  motifs^ 

»  Homologue  le  rapport  du  8  noyembre  187!  de  Tarbitre- 
expertMilh; 

»  Condamne  Jousseaume  à  payer  à  Martin  la  somme  de 
1,222  fr.  80  c.  avec  intérêts  de  droit;  le  condamne  en  outre  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Cmmerce  de  Nantes ^  — *du  28  février  1872.  — 
Président  :  H.  Ritton. .—  Plaidants  :  pour  Martin,  M«G.  Cholet; 
pour  Jousseautùe,  M*  Sibille* 


MAltTteS,  99  févrlcrr  ft«V9. 

COMPÉTENCE.  —  RÉCLAMATION  D'UNE  LETTRE  CONFIDENr 
TIELLE.  —  INTERVENTION.  «^  ftftOCÈS  JUGÉ.  —  LITISPEN- 
DANCE. 

Lf  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  ratione  maiariœ  pour 
connaître  de  la  4emande  en  restitution  ou  en  dépôt  d'une 
lettre» 

L'intervention  n'tst  plus  recevabley  lorsque  le  Tribunal  a  rendu 
un  jugement  définitif  entre  le  demandeur  principal  et  le  dé" 
fendeur. 

Lorsque  la  demande  en  restitution  d'une  lettre  a  d^à  été  portée 
devant  le  Tribunal  civile  la  demande  introduite  postérieure- 
ment devant  le  Tribunal  de  commerce,  afin  de  faire  ordonner 
des  mesures  conservatoires^  doit  être  écartée  pour  cause  de  H- 
tispendance. 


lOa     •  PREMIERE  PARTIE. 

QBNDROif  l'outre  eUFFlOT. 

.  Nous  ayons  rapporté  ci-dessus,  l'«  partie,  p.  39^  le  jugement 
rendu  dans  une  affaire  entre  les  sieurs  Coindet  el  Geffroy,  dont 
le  procès  actuel  est  une  suite. 

Geffroy,  plaidant  contre  Coindet,  avait  voulu  donnet*  lecture 
d'une  lettre  écrite  par  Coindet  à  Gendron,  son  beau-përe.  Coin- 
det s^opposa  à  cette  lecture,  et  le  Tribunal  décida  que  la  lettre 
étant  confidentielle  ne  serait  pas  lue  et  ne  pouvait  pas  être  pro- 
duite aux  débats. 

Quelques  jours  avant  ce  jugement,  le  sieur  Gendron,  destina- 
taire de  cette  lettre,  avait  assigné  GefTroy  devant  le  Tribunal  cî- 
tH  en  restitution  de  la  lettre  ;  de  plus,  le  29  janyier,  il  introduisit 
une  autre  action  devant  le  Tribunal  de  commerce  demandant 
que  la  lettre  fut  déposée  au  greffe;  il  soutenait  que  son  action 
était  recevable  soit  au  principal,  sçit  par  intervention  au  procès 
pendant  entre  Geffrôy  et  Coindet. 

Geffroy  a  décliné  la  comp^teace  du  Tribunal  de  commereo  el 
le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

jogbmbut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  29  janvier  1872,  Gendron 
appelle  Geffroy  devant  ce  Tribunal  pour  :  attendu  que  Geffroy 
détient  indûment  une  lettre  confidentielle  qui  lui  a  été  adressée 
par  Coindet,  en  voir  ordonner  le  dépôt  au  greffe,  son  action 
étant  recevable,  soit  au  principal,  soit  par  intervention  au  pro- 
cès pendant  entre  Geffroy  et  Coindet; 

»  Attendu  que  Geffroy  repousse  cette  demande  pour  cause 
d'ioèompétence  rattone  materiœ  et  de  litispendance, 

9  Attendu  que  le  fait  de  détenir  une  lettre  adressé'e  h  autrui 
ne  constitue  pas  assurément  un  fait  commercial,  et  qu'en  consé- 
quence le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  ratione  mate" 
riœ  pour  connaître  d'une  demande  cq- restitution  ou  dépôt  de 
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celle  lellre;  que  ractiou  au  principal  n'esl  doue  poinl  recevabie; 

»  AUeudu  que  la  demaude  dMotervenliou  doit  être  également 
rejetée,  le  Tribunal,  avant  les  plaidoiries  de  Taffaire  actuelle, 
ayant  prononcé  son  jugement  entre  Geffroy  et  Coindet  et  écarté 
cette  lettre  du  débat,  qu*il  ne  peut  donc  ordonner  des  mesures 
conservatoires  à  son  égard  ; 

»'  Attendu  que,  le  25  janvier,  par  conséquent  avant  Tassigna- 
tion  de  la  présente  iiistance,  Geudron  appela  GefTroy  devant  le 
Tribunal  civil  pouy  voir  ordonner  la  restitution  de  la  lettre,  que 
c^est  donc  à  ce  Tribunal,  sur  la  demande  des  parties,  à  ordon- 
ner les  mesures  conservatoires  qui  seraient-jugées  nécessaires; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Admettant  les  exceptions  posées  par  GefTroy,  déboute  Geu- 
dron de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  « 

Tribunal  de -commerce  de  Nantes,  —  du  28  février  1872.  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Gendron,  M*  La-, 
bruyère;  pour  GefTroy,  M*  Daniel- Lacombe. 


HAMTES,  9  avril  199t. 

COMPÉTENCE.'  —  MANDAT  CIVIL.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 

INCOMPÉTENT. 

Vhôtelier  à  qui  l'an  confie  lœ garde  d'une  voiture  et  d'un  cheval 
appartenant  à  une  tierce  personne^  qui  remise  la  voiture  et 
nourrit  le  cheval  pendant  un  long  délai,  ne  fait  point  acte 
de  commerce.  Dans  ces  circonstances  c'est  un  mandat  pure- 
ment civil  qui  lui  a  été  donnée  et  le  Tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  statuer  sur  raction  formée  par  cet  hôtelier 
afin  d'être  autorisé  à  faire  vendre  et  à  se  payer  sur  l^r  prix 
les  objets  confiés  à  ses  soins. 


HO  PREMIÈRE  PARTIE. 

GRiMÀiiD  contre  bràud  bt  lugas. 

J^UGBIIBlfl!. 

«  LeTribuDal, 

»  Attendu  que  le  13  novembre  1871,  Grimaud,  maître  d*hâ- 
tel,  au  Port-Saint-Père,  reçut  d^Enaud,  une  voiture  et  un  che- 

m 

val  appartenant  à  Lucas;  que  depuis  cette  époque  il  a  remisé 
la  voiture,  nourri  le  cheval,  et  qu'aujourd*hQi  il  demande  à 
être  autorisé  à  les  vendre  pour  se  payer  de  la  somme  qui  lui 
est  due  à  cette  occasion  ; 

»  Attendu  qu^en  recevant  chez  lui  les  objets  qui  lui  étaient 
confiés  par  Enaud,  et  en  s*engageant  ainsi  à  les  conserver  et  à 
en  prendre  soin  jusqu'à  ce  qu*o/i  vint  les  reprendre,  Griimaud 
n'a  point  fait  acte  de  commerce,  qu*il  a  seulement  reçu  un  man- 
dat, contrat  purement  civil  et  en  dehors  de  la  juridiction  com- 
merciale; 

a  Par  ces>  motifs, 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  ReuToie  les  parties  se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 

»  Condamne  Grimaud  aux  frais  de  Tincident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  avril  1872.  — 
Président,  M.  Rivron  ;  —  Plaidants  :  pour  Grimaud,  M«  Brillaud- 
Laujardière;  pou^  Enaud,  M<»  Gharyau  jeune  ;  pour  Lucas, 
M*  La  Gîraudais. 


DROITS  DE  PILOTAGE.  —  NAVIRE  NON  COMPLÈTEMENT  ARMÉ. 
—  OBLIGATION  DE  RECEVOIR  LE  PILOTE,  —  RÈGLEMENT 
PRÉALABLE  PAR  LE  COMMISSAIB^E  DE  l'INSCRIÇTION  MA- 
RITIME ET  LE  PRÉSIDENT  DU  TRJtBUI^AL  DE  COMMERCE. 

L'artick  67  du  règlement  du  29  avril  18S7  qui  prescrit  que  les 
contestation  entre  les  pilotes  et  le  capitaines  seront  d*abord 
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soumises  à  Vexamen  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
et  du  président  du  Tribunal  de  commerce  ne  saurait  en- 
lever aux  parties  le  droit  de  s'adresser  directement  au  Tribu- 
nal et  ne  peut,  en  cas  de  non  accomplissement  de  cette  forma- 
liié^  créer  une  fin  de  non-recevoir. 
V obligation  de  prendre  un  f  ilote  qui  se  présente  st,  à  défaut^  de 
payer  les  droits^  s'applique  à  un  navire  $Hm  complètement 
armé  et  qu'un  remorqueur  conduit  de  son  chantier  de  eons-* 
truetion  au  port  d'armement;  vainement  m  dirait  que  ce  n*tst 
pas  là  un  navire  assujéti  â  la  règle  du  pilotage. 

.  HUBEUT  contre  sysaiifDio. 

Le  in  avril  1872,  vd  trois  mâts  construit  sor  les  chautieirs  de 
PontorsoD,  était  remorqué  par  le  vapeor  anglais  le  Rescul^  et  se 
rendait  an  port  de  Saint-Halo  ponr  achever  de  s'équiper.  Il  fut 
rencontré  par  le  pilote  Hubert  qui  s'approcha  pour  monter  à 
bord.  Mais  le  sieur  Sperandio,  capitaine  au  cabotage,  qui  oom- 
mandait  le  navire  remorqué  et  dirigeait  l'opération  du  remor- 
qoage,  fit  à  deux  reprises  différentes  continuer  la  marche  du  va- 
peur pour  empêcher  Hubert  de  monter  à  boid  malgré  les  iu&* 
tances  d'an  pratique  qui  s'y  trouvait. 

Hubert  a  réclemé  ses  droits  montant  à  75  &•  40  c«,  et  a  cité 
le  sieur  Sperandio  directement  devant  le  Tribunal  de  con^- 
merce. 

Sperandio  a  objecté  :  1*  qu'on  aurait  dâ,  au  préalable,  sou- 
mettre la  réclamati<Ni  à  l'eiuimen  de  MM.  le  Président  du  Tribu- 
nal de  ciMDimerce  et  le  commissaire  de  l'inscription  maritime, 
eoniiormément  à  l'article  67  du  règlement  du  25  avril  1857,  et 
que,  à  défaut  de  cette  formalité,  la  demande  était  irrecevable; 

^*  Que  Ton  devait  considérer  comme  une  coque  et  non 
conuDe  un  jiavire  la  construction  navale  qu'il  faisait  remorquer 
et  que  l'obligation  de  recevoir  le  pilote  n'existait  pas  pour  lui.^ 

Le  Tribunal  a  repoussé  ces  moyens  dans  les  termes  sui*» 
vants: 


H2  PttKMlÈRE   PAKTli:. 

JDeBMBUT. 

«  Le  Tribunal,' 

n  Attendu  que  Hubert  demande  paiement  à  Sperandio  d'uae 
somme  de  75  fr.  40  c.  pour  droits  de  pilotage  d'une  construc- 
tion navale  remorquée  de  Pontorson  à  Saint-Halo  par  li5  bateau 
à  vapeur  anglaisée  RescuL  ^ 

»  Attendu  que  Sperandio  a  opposé  à  la  demande  de  H6bcrt 
une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  demandeur  aurait 
tout  d'abord  dû  rappeler  devant  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  et  le  président  de  ce  Tribunal^  avant  de  Vassigner. 

»  Sur  la  fin  de  non-rccevoir  : 

»  Attendu  que  Tarticle  67  du  règlement  du  25  avril  1857  en 
prescrivant  que  les  contestations  élevées  entre  les  pilotes  et  les 
capitaines  seraient  portées  d'abord  devant  le  commissaire  de 
rinscfiptiou  maritime  et  le  président  du  Tribunal  de  commerce, 
pour  être  réglées  ami&blement  n'a  pas, eu  pour  but  de.  rendre 
l'action  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  irrecevable  en  cas  de  non 
accomplissement  de  cette  formalité;  qu'on  effet  le»  termes 
de  cet  article  ne  peuvent  laisser  aucun  doute'  à  cet  égard»  en 
ajoutant  que  ce  règlement  purement  officieux  ne  peut  dter  aux 
parties^  qui  n'en  seraient  pas^  satisfaites,  le  droit  de  faire  pro- 
noncer judiciairement  devant  le  Tribunal  de  commerce. 

n  Sur  le  fonds  : 

M  Attendu  que  le  service  des  pilotes  a  été  institué  pour  m^ 
surer  la  sécurité  de  la  navigation  sur  les  côtes  et  pour  pro- 
téger ainsi  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens; 

9  Attendu  que  la  question  que  le  Tribunal  a  à  examiner  esl 
celle  de  savoir  si  une  construction  navale  sortant  des  chantiers 
non  comptèt«ment  armée,  peut  être  assujétie  anx  droits  de 
pilotage  auxquels  sont  soumis  les  bâtiments  d'un  même  tonnage 
complètement  équipés  ;  on  s'il  y  a  lieu  de  considérer  cette  cons- 
tAiction  navale  comme  étant  une  marchandise  ne  possédant  pas 
les  eonditions  de  navigabilité  qui  peuvent  lui  donner  le  carac- 
tère d'un  navire; 
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»  ÂUendu  q*rBm6rigon  définit  aiusr  le  navire  :  «  un  MU- 
ment  propre  à  flotter  et  à  être  mené  sur  Teau  ;  » 

»  Attendu  que  ces  conditions  constltatives  du  navire  se  ren- 
contrent dans  la  construction  objet  du  procès,  que  même  les 
.mots  :  c  à  être  fneriée  sur  Veau,  »  sembleraient  indiquer,  dans 
là  pensée  d'En^erigoU,  que  la  force  motrice  pourrait  ne  pas  éire 
placée  sur  le  navire  même,  mciis  résider  ailleurs,  tel  qu'il  appert 
dans  Tespèce  ;  ^—  qu*en  tous  cas  le  propulseur  dût-il  être  à 
bord  du  corps  flottant,  il  ne  s'en  suivrait  pas  que  son  absence 
pût  lui  retirer  les  conditions  constituant  l'instrument  de  naviga- 
tion décrit  par  Emerigou  et  désigné  généralement  sous  l'appel- 
lation  de  navire  ;'—  que  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait  trouver 
dans  une  construction  navale  non  gréée,  non  entièrement  équipée 
un  carac tère différent  de celuiqui  constitue unoavireproprement 
dit;  —  que  dans  l'espèce  cette  constroetion  navale  était  munie 
d*Qn  gouvervailf  d'un  treuil,  d*ua  cabestan,  d'une  chaloupe,  de 
chaînes,  ancres  et  autres  objets  destinés  à  son  complet  arme* 
ment;  qu'elle  était  assurée  60,000  fr.  ;  qu'elle  portait  six 
hommes  préposés  à  sa  direction  ;  qu'on  ne  peut  pas  prétondre 
qu'avec  ces  moyens  d'action  cette  construction  ou  navire  fût 
ontiërement  dépourvu  de  toute  possibilité  d'exercer  gar  lui- 
même  aucun  mouvement  de  navigation; 

9  Qu'eu  effet  ce  navire  pouvait  mouiller  ou  se  haler,  avancer^ 
reculer,  éviter  ua  danger  à  l'aide  de  son  embarcation  et  de  son 
ancre  ^  jet,  conditions  qui  constituent  une  force  motrice  propre 
àoebàthnent; 

»  Attendu  que  les  propriétaires  «  eux-mêmes  n'ont  eu  d'abord 
aucun  doute  sur  la  sature  de  leur  construction  navale  et  sur 
rappellâtiOn  qu'il'  contient  de  lui  donner;  que,  dans  un  grand 
nombre  de  documents,  ils  ont  employé  pbur  la  désirer  le  mot 
navfVe;  que  l'on  voit  figurer  dans  la  police  d'assurante  le  mot 
name;  que  si,  plus  tard,  on  y  a  ajoirté  les  moCs  en  interligne  . 
«  coque  de,  »  ce  n'est  que'  par  suite  des  besoins  du  procès  en- 
gagé et  après  que  le  bâtiment  est  entré  dans  le  port,  ainsi  que 

s 
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ceU  résulte  des  raiiseigiiemeBtâ  [Mirtenos  au  Tribunal',  qœ  les 
mêmes  ont  placé  une  àffidi6  portant  :  navire  à  pendre  et  noù 
pas  compte  de  navire  à  midre;  que  ce  n'est  que  plus  tard  qoe^'le 
ij^  navire  a  Hé  eitf  ait  da  phcard  ; 

»  Que  dans  Tordre  d^assiiraiioe  adressée  à  Lerou!!^  Us  ont- 
employé,  quatre  fyk  le  mot  mvire  piwr  désigner  tenir  ptcfpi&Xé  ; 
que  s'il  aie  «ont  servi  une  foi»  da  mot  coque  de  navité  iliTen  stttf 
du  HE^oins  di^  r£q[»pfOchettent  de  ces  deux  termes,  que  relative'^ 
ment  i^  ra^^nrance  les  termes  par  eu  eiiiptoyés  a^aia:ii*Uli  sen»' 
ideniiqtte;  qu^ansaî  ceild  polide  est  eonçuô  dans  la  ft^è  et  te- 
neur des;  aswirances  à  tous  risques  sur  corps  de  navires; 

w,  AHendti.qii'U  est  oeo^taut  que  4se  narire  a  été  jaugé  è  Pot»- 
lorson  par  to.  douiane  de  ce  port,  et  qu^le  cerâSeat  àé  jang^o  ^ei 
a  été  r^emis.  à  Spéranéio  porte  ces  mets  :  a  navire  neuf  non*- 
gri4\  »  qu^nn  maoîlesto  ik  sortie^  eH  tout  semblable  ani:  méfOôË^^ 
doeum^Ata  pow  les  oefires:  eemplfeteitteat  aFtnéftfa  été  délivrô 
à  Spérandio,  lequel  à  Farritrée  à  SaiAt*Halo  Ta  signé  cm  jr  pre- 
naiit  1^,  q^fieatî^  de  ^apitalaot;  que  ee  manifeste  porte  srasc» 
les. mots,;  «  wxvvre  netif  nùu-gréé\  »  que  Tinfentaire  dresaé 
paf(  la  douane  «4e  Pontorson  ifidique  qne  ce  navire  contient, 
entre  antres  ofcjetay  eue  ebaloupe,  deux  chaînes  et  iseize  mUle 
trois  cent  quatre-vingts  kilogrammes  d'onvrage  en  fer  et  eu  c«i^ 
vre  ;  que  si  le  passavant  m  ciil>ûtage  dressé^  à  Pontorson  classe 
celtQ  conab*ttJCtion  navale  comme  pouvant  dtré  une  mambandide 
elle  y  est  pourtant  «ppelée  enoore  «  navive  wufnan  gri4;  y^ 

m  Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  voir,  dans  ce  qui  précède,  to«s  len 
caractères  q^i  indiquent  U9  navire  à  flot  non  coraipièléniMit 
arméi..qjijk*,un  tel  bfttiment  doit  en  eonséqaeBoe  être  isoumis  aux 
droits  de^  pilotage  emquels  9Pnt  astreints  tons  lés  navîfte  d'an 
tonnagîp  ^aljf  ee|ui  donf  est  $m; 

«  Attendi)  d*aiUeurs  fii*il  ^st  constant  ^ue  Tusage  généraient 
de  prendre  un  p(l](^  pouF  m^er»i]ea  cbanti«s  de  censiructièn^ 
les  .bûiifiaents  qi4  vienn^nit  dans  un  port  sans  y  être  armés  en 
totalité;. 
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»  Attendu  qu*eû  refusant  de  laisser  monter  à  bord  du  bateau 
remorqueur  le  pilote  Hubert  quand  il  8*est  présenté  suivant  son 
droit,  le  sieur  Spérandîo,  chargé  da  la  direction  des  bâtiments, 
a  contrevenu  à  Tarticle  30  du  règlement  du  25  avril  1857,  et  que 
c*est  à  bon  droit  que  ledit  Hubert  lui  réclame  la  somme  de 
65  fr.  40  c; 

»  Attendu  qu'il  n*y  a  pas  en  effeft  à  déduire  de  cette  somme, 
les  salaires  qui  pourraienl-étre  dus  au  pratique,  par  le  motif  que 
contrairement  aux  prescriptions  de  Tarticle  42  do  règlement  ci* 
devant  énoncé,  ce  pratique  a^ayant  point  arboré  le  signal  d*appel 
des  pilotes  a  perdu  ses  droits  à  tout  salaire  ; 

»  Attendu  que  la  pailie  qui  succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens; 

#  •  •  •  *  •  * 

»  Par  ce^  motifs, 

»  Le  ^ribupal,  atatuant  en  dernier  ressori,  condamne  Spéran* 
dio  à  payer  à  Hubert  la  somme  de  65  fr.  4Q  c.  pon?  I^  causes 
eî-dcivaai  ^<Hicée6i  i^vecjes  intérêts  i»  drcût,  par  déj^ens*  » 

Tribunal  de  commerce  de  ^h^UMato,  -^  du  12  juin  tW2.  — 
Président  :  M.  Hoviu^  fils;  ^  Piaidanli':  pour  Hubert,' «•  Louis 
Martin  ;  pour  Spéraridlo,  tt«  *Ch.  Routîn.  ' 


.^4- 


' .        <  ! 


ypOTE    p'jJN    ÇOWS    PE    COWMjÇRCE,  —  INTERDICTIOJî    AU 
;    yEWtflTO    J>B..  fiO^T^piUER   i^m^-  AFf  AIRÇS.^  —   RÇyENTES 

Le  vendeur  cTw;»  fonds  tte  àofrifnetce  qni^^eit  int^dU'â'ëiÊehier 
la  même  industrie  dans  la  même  ville^  est  lié  par  cet9e  ûhuêt 

'  non-seutètàent  envers  son  achètàir'êireei^  méfs  M»èi  ^V9rs 
là  pei'sikne  qui,  par  suite  àt  reventlèèbuècBSsiv^\  sê  tt^uve 
possesseur  du  fonds.  Cette  dernière  ^tMt  VaymU-cUU9e4a 
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premier  acheletir  peut  exercer  tous  ses  droits  contre  le  ven- 
deur primitif, 

DUTEiL  contre  box^rginb. 

JCJGEMBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

A  Attendu  qu(9  suivant  acte  sous-seings  pri?és  en  date  du 
18  janvier.  1865,  enregistré  à  liantes,  le  20  janvier  1873,  le 
sieur  Bourgine  vendait  aux  sitars  Abline  et  Métivier  son  débit  de 
boissons,  sis  à  Nantes,  rue  Rubens,  48  ;  que  rarticlc  5  de  ce 
marché  était  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  bien  entendu  que  M.  Bourgine  ne  ppurra  établir  au 
»  cun  autre  débit  de  ce  genre  sur  la  place  de  Nantes.  » 

»  Attendu  que  ce  fonds  de  commerce  a  successivement  été 
cédé  au  sieur  Abline  sepl,  qui  Ta  rétrocédé  à  Delboumeau,  el 
qu^enfin  il  a  été  acqnis  de  ce  dernier  par  Duteil  et  qu1l  est  au- 
jourd'hui sa  propriété;  ^ 

»  Attendu  que  Dnteil  ayant  appris  que  Bourgine  avait  acheté 
ou  établi  pour  son  compte  i^i  nouveau  débit  de  boissons  dans 
la  rue  du  Marcbi^,  n^"  5,. il  Ta  fait  inviter  à  cesser  cette  concur- 
rence  et  que  n'ayant  pu  Tobtenir  à  Tamiable,  il  Ta  fait  assigner 
pour  s'entendre  condamner  à  fermer  son  débit  et  à  lui  payer 
2,00C  tir.  de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  le  sieur  Bourgine  ne  conteste  pas  rexactitude 
des  faits  articulés  par  Duteii,  mais  qu't^  prétend  que  Taction 
n'est  pas  fondée: 

i""  Parce  que  les  traités  intervenus  entre  la  veuve  Abline  et 
le  sieur  Deloumeau,  et  celui-ci  et  le  sieur  Duteil  ne  mentionnent 
pas  la  clause  prohibitive  du  traité  du  1865  et  que  cette  clause 
était  «A  engagement  qui  n^  liait. Bou];gi4e  que  vis-à-vis  de  ses 
acheteurs;  . 

»  2f  Parée  que  aux  termes  dQ  r article  1156  du  Code  Civil  on 
doit  rechercher  la  commune  intention  des  parties  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 
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»  Sur  le  premier  point  : 

^  »  Attendu  qoeTacquéreur  d'une  chose  est  évidemmeotray anl- 
caoscde  son  vendeur,  en  ce  sens  qu'il  peut  exercer  tous  les 
droits  que  ce  vendeur  avait  lui-même  comme  propriétaire  do 
cette  chose,  que  si  comme  Bourgine  semblé  l'admettre  la  veuve 
Abline  était  bien  l'ayant-cause  dès  sieurs  Abli&e  et  Métivier,  et 
avait  les  mêmes  droits  que  ces  derniers,  on  ne  voit  pas  pourquoi, 
elle  n'aurait  pas  transmis  h  Dêloumeau  les  droits  qu'elle  pouvait 
exercer,  et  qiie  ce  dernier  a  transmis  à  Duteil  ; 

»  Que  Bourgine  objecte  en  vaid  que  Duteil  ne  connaissait  pas 
J'interdictlon  quand  il  a  acheté  te  fonds,  et  qu^il  n'a  pas  dût  la 
compter  comme  avantage  pour  lui  dânls  l'acquisition  qu'il  a 
feit  dé  son  fonds; 

9  Attendu  qu'en  supposant  que  Duteil  eut  ignoré  eette  cir- 
constance, ce  qui  n'est  nullement  prouvé,  il  faudrait  reconnais 
tre  que  Duteil  est  parfaitement  recevable  aujourd'hui  ft  exercer 
un  droit  qu'il  a  acquis  en  même  temps  que  le  fonds  de  com- 
nielree; 

9  Attendu,  en  effet,  que  le  droit  d'interdire  à  Bourgine  un 
autre  débit  de  boissons  à  Nantes,  était  un  accessoire  de  la  chose 
vendue,  accessoire  qui  a  suivi  cette  chose  dans  toute  les  mains 
où  elle  a  passé;  qu'il  est  donc  évident  que  Bdurgine  qui  s'est 
soumis  à  cette  interdiction,  s'est  engagé  non-^eutementvis*à-vi8 
de  ses  acheteurs  directs,  mais  encore  vis-à-vis  des  successeurs 
de  ceux-ci; 

'  »  'Qtt*en  droit  la  question  ne  saurait  être  douteuse  en  présence 
de  l'article  11^2  du  Gode  Civil,  qui  porte  : 

«  Qu'on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers 
»  et  ayant-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou 
9  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  » 

»  Attendu  que  dans  l'espèce,  ni  le  texte^  ni  la  nature  de  la 
convention  n'expriment  ou  ne  font  présumer  rien  de  contraire  à 
ce  principe  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre; 
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4  Sur  le  deuxième  point  : 

»  AttoDda  que  c*est  à  tort  que  Ton  invoque  Tarticle  1156  da 
Code  Gif  il;  qui  dit<:  qu*on  doU  dans  les  cimventims  rich^cher 
quelle  a  ëUla  ^oamune  intention  des  partieg  coniractatMs^^ 
pJuUk  que  ds  ^'arréUr  au  sens  Htfénd  des  termes;  qo'il  se  eau*- 
çoit  que  cet  arlîclo  soit  «{ipliçabld  lorsque  k  elause  d'un  tnité 
présMle  qudques  dputes  sur  €0  qn^ont  voulu  les  partks;  mis 
que  «dans  Fespèco  il  neaaurait  y  avair  de  doute  èeeiégard» 
Facto  du  18  janvier  1865  ariiele  5  interdîsaDt  penomteUevaeii^ 
à  Bonrgine  le  .droit  de  fonder  on  tenk  un  débit  de  boissons  à 
Nantes; 

9  Attendu  que  Bourgine  allègue  vainement  qu'ayant  son  dé- 
bit de  boissons  rue  dn  Marchiii  n«  5,  il  ne  cause  aucun  préja- 
dice  à  Duteil  dont  le  café  est  situé  dans  la  rue  Scribe  et  qu'il 
ne  lui  doit  pas  de  domm^g^l-intéréts  ; 

«  Attendu  que  c^asl  souvent  la  pearsonnaUté  de  celui  q«û  tienjt 
un  café  qui  attire  une  partie  des  consommateurs^  que  s'il  est 
impossible  de  calpuler  le  préiudîce  qu'a,  pu  causer  ou  pourra 
causer  Bourgine  à  Duteil  en  tenant  son  débit  de  boissons  de  la 
rue  du  Mancikix,  U  est  évident  cependant  que  Deteil  est  exposé 
à  voir  quelques^dients  quitter  sa  m^oa  pour  ëler  ebez  Bour- 
giaeç  ♦      : 

91  Attendu  que  le  fait  de  Beurgioe  d'avoir,  contrakemimt  à 
rengagement  qe'U  evait  pris  kr  18  janvter  186S|  monté  un  délât 
de  Jstoissoae  à  Nantes,  le  rend  passible  de  dommf^ea-intéréts  à 
l'égard  de  Duteil  (article  1145  du  Code  Civil); 

»  At(endQ  que  le  Tribunal  est  en  mesure  d'apprécier  les  d<Hn- 
mages-intéréts  qui  sont  dus  à  Dtttcàl  pour  le  préjudice  qell  a 
pu  épreever  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  ceux  qu*il 
ponn^  éfMTouver  ians  le  cas  dHnexédMiou  de  k  condanmation 
prononcée  contre  Bourgine; 

Il  Par  ces  motifs^ 

»  Condamne  jBourgine  à  fermer,  dans  le  délai  des  huit  jours 
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q«i  siûvroQt  la  ooiifleaMoa  âo  présent  jugement,  le  caM  expleilé 
par  lui  rue  du  Sbiroiiix,  n**  S,  et  faute  de  oe  faire  daas  le  Mlai 
fixé,  h  jpayer  à  Dateil  10  fr,  jpar  <^aqtte  foar  de  retard,  èr  titre 
4€  doQimagea*iiitérêt3  ; 

»  Le  çondawae  ea  outra  &  payer  SQO  |r.  4e  duaiiiagesriaté-* 
rets  pour  le  piéjudice  éprouvé  jaeipi'à  «e  jour  ; , 

a  Le  candaiwe  eu  ootra  aux  dépens  ; 

»  Ordonoe  rexécutioa  provisoiredo  présent jtgeaaeQlaaMbf- 
tant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  dt  commerce  de  Nantes.  —  du  28  février  1872.  -^ 
Président  :  H.  Rîvron.  -^  Plaidants  :  pour  Duteil^  M*  Blinde- 
jonc  ;  pour  Bourgine,  H<  Le  Bourdais. 

iiAVjRE.  —  ARMATEUR,  -r-  CASSATION  DU  MANDAT  d'ARMATEUR 

PAR  LA  VOLONTÉ  DE  LA ilAJORITÉ. 

le  mandat  4*armateur  emféré  à  Fun  des  copropriétaires  êsi 
révocMe  paà  la  voUmté  des  copropriétaires  forment  ia  ma-- 
foriÉé^  à.nmins  de ûSHveniiom  con^rsârss. 

Vssrmatûur  quLne  jM^éefe  ptsê  la  moitié  du^navirs  ne  peut  de* 
mmiw  la  Vkxiati&n» 

GR0S8A1S  contre  PAGRAur-Livanoi^B. 

jmaWIEiiv. 


a  Le 

a  Va  XwiXff^  ii^oducliC  d^iostanee^  du  38  oelehre  1871, 
tendant  \  ce  ^qe  les  lumple^  fournis  aaieoiadmia  comme  régn- 
liers;  à  ce  qu'il  soil  déccroé  acte  au  capitaiiiade  ce  qu'il  est 
pxét  à  payer  à  rarmement  la  somme  de  39  fr*  40  pour  solde 
desdits  ceraples  \ 
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>.  »  Déclaranl  en  outre  qoe .  les  reçudranis  retirent  à  Pageant- 
Latergne  le  titre  d*armateQr  du  naiire  Le  Valdùr/ 

9  Vu  la  nouvelle  assignation,  du  29  janvier  1872,  pour,  at- 
tendu que  Pageaut-Lavergne  a  fait,  aux  mains  de  TAdministra- 
tiun  de  la  Marine,  opposition  à  la  délivrance  durAle  du  capitaine 
Crossais;  que  cette  oppo^tion  est  mise  sans  droits  puisque 
M.  Pageaut-Lavergne  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  d'armateur 
du  navire  ;  qa*elle  est,  en  tout  cas,  sans  raison; 

»  Attendu  que  le  navire  est  affrété,  expédié  en  douane  et 
prêt  à  pajrtir  ;  que.Ie  refus  de  la  Marine,  de  lui  délivrer  son  rôle, 
par  suite  de  Topposition  de  Pageaut<*Lavergne,  cause,  au  capi^ 
taine  et  à  Farmement,  un  grave  préjudice; 

»  Voir  dire  que  cette  opposition  sera  levée  sur  la  présentation 
de  la  minute  du  jugement  à  intervenir,  et  s*entendre  condam- 
ner en  50  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
depuis  la  date  de  cette  opposition,  et  aux  dommages-intérêts  ' 
auxquels  l'armement  et  le  capitaine  pourraient  être  condamnés,  - 
par  suite  de  Tinexécutipn  de  l'affrètement  et  aux  dépens,  sous 
toutes  réserves  y 

»  Vu  les  autres  documents  communiqués  au  Tribunal; 

»  Considérant  qu'il  n  a  point  été  établi  que  le  titre  d'arma- 
teur, donné  à  Pageaut-Lavergne  an  début  des  opérations  du 
navire  Le  faldor,  n'était  pas  révocable  pendant  toute  la  durée 
deFexistence  de  ce  navire  ;  qu'il  s'en  suit  que  le  titre  d'armateur 
peut  lui  être  retiré  par  la  majorité  des  intérêts  excédant  la  moi- 
tié de  la  valeur  du  navire  ; 

»  Considérant  que,  d'après  l'acte  de  francisation  dû  navire 
Le  Valdor,  Pageaut-Lavergne  n'est  propriétaire  que  d'un  tiers 
de  ce  navire,  tandis  que  la  demoiselle  Angélique  Crossais  en 
possède  les  deux  autres  tiers,  ce  qui  lui  donne  le  droit  de  retirer 
à  Pageaut-Lavergne  son  titre  d'armateur; 

»  Considérant  que  Pageaut-Lavergne,  en  cessant  d'être  l'ar- 
mateur du  Le  Valdor^  n'a  plus  qualité  pour  s'opposer  au  départ 
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de  ce  navire,  sansi  êlre  passible  de  dommages-intérêts  en  faveur 
ao  Tarmement; 

»  Considérant  que  le  capitaine  Grossais  demande  qirillui  soit 
décerné  acte  qull  est  prêt  à  payer  39  fr.  M,  pour  solde  de  ses 
comptes  ; 

»  Considérant  qae  ces  comptes,  présentés  par  Croisais,  ne 
sont  pas  cfritiqués  par  Pageant-Lavergne,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  admettre  comme  exacts; 

»  Considérant  que  le  capitaine  Crossais  demande  que  Toppo- 
sitioD,  mise  par  Pageaut-Layergne  à  la  délivrance  par  TAdminis- 
tration  de  la  Marine  des  papiers  du  navire  Le  VaUor,  soit  levée 
sur  la  présentation  de  la  minute  du  présent  jugement; 

3»  Considérant  que  la  licitation  du  navire  Le  Valdor^  deman- 
mandée  par  Pageaut-Lavergne,  propriétaire  de  la  minorité  des 
intérêts,  ne  saurait  être  ordonnée  en  préseuse  du  refus  de  la 
majorité. 

»  Par  ce»  motiis, 

3»  Juge  que  la  demoiselle  Angélique  Croisais,  étant  proprié- 
'  taire  des  deux  tiers  du  navire  Le  P^aldor^  a  le  droit  de  retirer  ë 
Pageaut-Lavergne  son  titre  d'armateur  de  ce  navire  ; 

»  Dii  que  la  licitation  n'aura  pas  lieu  ; 

»  Décerne  acte  au  capitaine  Crossais  de  son  offre  de  payer 
39  fr.  4Ç,  et,  au  besoin,  ïy  condamne; 

9  Dit  que  l'opposition,  mise  par  Pageaut-Lavergne  k  la  déli- 
vrance, par  l'Administration  de  la  Marine,  des  papiers  du  navire 
Le  YaldoVy  sera  levée  sur  la  présentatioo  de  la  minute  du  pré- 
sent jugement  ; 

»  Condamne  Pageaut-Lavergne  à  payer  à  l'armemeoft  la  somme 
de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  éprouvés  jusqu'à  ce  jour, 
plus  25  fr.  par  jour,  à  partir  du  prononcé  du  présent  jugement, 
jusqu'à  h  levée  de  l'opposition  ; 

9  Le  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  14  février  1872.  — 


V 
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Président  :  M.  Rivroo.  -'-  Pbid«ats  :  pour  Crosisais  et  la  d^floi- 
selle  Crossais,  M«  Gouin  ;  pour  Pagcaut-Lavergne,  M«  Coquebert. 


r 

CHEMINS  DE  FER.  —  COULAGE  DE  BARRIQUES.  —  PRÉSOMP-^ 
TION  DE  BON  CONDITIONNEMENT  AU  DÉPART,  —  RESPON- 
SABILITÉ DE  LA  COMPAGNIE. 

Le  récépissé  donné  au  départ  à  V expéditeur  sans  cbservations 
ni  réserves  fait  présumer  que  les  futailles^  objet  du  transport^ 
étaient  en  bon  état  et  capables  de  supporter  le  voyage. 

En  conséquence^  si  un  coulage  est  constaté  à  Varrivée^  ta  respon- 
sabilité de  l'expéditeur  est  dégagée^  et  la  Compagnie  de  die'- 
min  de  fer  tenue ^  comme  tout  voiturier,  de  prendre  soin  de  la 
marchandise^  est  obligée  de  réparer  la  perte^  à  mùins  qu'elle 
ne  fêtssB  etnMêter  quefque  i/ûre  propre  ou  caché  éUms  les 
fuêêUles. 

PBRGELIIfB  contre    PESTBL  et  HOIYSBNBAU  ET  iES  C09lRi^lIIBS 

BU  HOBD  ET  D*OEUiAJfS,. 

J0«HSlfT. 

«  Le  TrlbmiaU 

n  Atte&dtt  que  le  15  joiUel  1671  Perg^line  remettait  à  Fesiel 
et  MoDSéneau  une  factore  à  33  bairrîqites  bordelaises  vin  blanc, 
dépesées  h  la  gare  de  Nantes  do  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d*0tléaB6,  «te  d*étre  oondniles  en  gare  de  Gom|[)iègDe  pour 
leur  conque  et  à  leurs  risques  et  pérfls  ; 

»  Attendu  que  ces  3^  barriques  vin  blanc  sont  arrivées  à 
Gompiëgne  en  mauvais  état  après  avoir  perdu  1634  litres  ; 

»  Attendu  qu*il  ressort  des  faits  du  procès  que  trois  responsa- 
bilités se  trouvent  engagées  : 
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»  1  «  Celle  de  Texpéditeur  obligé  de  remettre  k  la  gare  de 
Nantes  des  futailles  en  boo  état  de  conditionnement  ; 

»  2^  Celle  du  transporteur  ayant  charge  de  prendre  soin  de 
Ifi  marchandise  et  de  veiller  à  sa  conservation  ; 

^  3*  Celle  de  Tacbeteur  sur  qui  doivent  retomber  les  risques 
du  voyage  lorsqu^aucun  reproche  ae  peut  éxre  adressé  à  Texpé- 
dileur  ou  au  transporteur. 

»  En  ce  qui  concerne  Texpéditeur  : 
»  Attendu  que  Pergeline  produit  un  récépissé  délivré  par  le 
chef  des  gares  sans  observations  ni  réserves^  duquel  oa  doit 
conclure  qu^aux  yeux  de  la  Compagnie,  les  futailles,  au  momdni 
de  Texpédition,  paraissaient  être  eu  bon  état  et  capables  de 
supporter  le  voyage,  et  que  par  cela  même  la  responsabilité  de 
Pergeline  se  trouve  dégagée. 

»  En  ce  qui  concerne  le  transporteur; 
»  Attendu  que  s'il  allègue  avec  raison  que  ses  connaissances 
en  matière  d'emballage  ou  de  logement  des  marchandises  na 
peuvent  être  universelles  Jl  n*en  est  pas  moins  vrai  que  quel- 
que soit  Fétat  des  colis  qu'il  a  accepté  dei  transporter  il  a  des 
obligations  des  plus  précises  ; 

»  Que  de  même  que  les  franspotrteurs  par  eau  et  par  mer 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  soot  tenues  pendant  la  durée 
du  voyage  de  veiller  à  la  conse^ation  des  marchandises  qui 
leur  sont  confiées,  de  prendre  soin  de  les  faire  bien  arrimer, 
et  s*il  leur  arrive  en  route  un  accident  par  quelque  cause  que 
ce  soit  de  le  faire  constater  régulièrement  et  de  prendre  ensuite 
les  mesures  conservatrâres  nécessaires  ; 

M  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  ne  produit  aucun  do-* 
cument  de  nature. à  établir  qu'elle  n'a  négligé  aucune  de  ces 
précautions,  qu'elle  n'a  reconnu  ni  fait  reconnaître  aiiouu 
vice  propre  ou  caché  dans  1^  futailles  ;  qu'au  contraure,  iiprèa 
avoir  mis  ^n  cause  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  elle 
a  renoncé  à  poursuivre  la  demande  de  garantie  qu'eVe  avaii 
formée  contre  elle,  reconnaissant  sans  protestation  rexacti* 
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tude  de  ses  réserves,  consignées  sur  ses  livres  suivant  deux  cet- 
tificats  délivrés  par  le  cominissairede  surveillance  administrative 
de  la  Chapelle,  à  la  d&te  du  9  décembre  1871  ; 

»  Qae  dès-lors  c*est  bien  dans  le  trajet  de  Nantes  à  Paris  que 
s*est  produit  le  coulage  extraordinaire  de  Î6H4  litres  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d*Orléans  a  fak  faute  ea  ne 
veillant  pas  è  la  conservation  de  la  marcbaudise,  et  eu  ne  fai- 
sant  pas  constater  à  Farrivée  que  ce  coulage  était  dû  à  des  cas 
de  force  majeure  ou  à  des  vices  propres  do  futailles; 

»  Que  dans  ces  circonstances  il  devient  juste  de  mettre  à  sa 
charge  la  perte  résultant  du  coulage  extraordinaire. 

»  En  ce  qui  concerne  les  acheteurs  : 

»  Attendu  que  ces  derniers  en  faisant  voyager  des  liquides  en 
futailles  pendant  les  cbaldurs  habituelles  du  mois  de  juillet 
devaient  raisonnablement  s^attendre  h  un  coulage  ordinaire  que 
les  meilleures  précautions  ne  permettent  pas  d'éviter  complète- 
ment et  que  ce  coulage  doit  rester  à  leur  charge; 

»  Qu'ils  allèguent  en  vain  le  rapport  d*un  expert,  qui  ayant 
examiné  les  futailles  en  gare  de  Compiègne,  aurait  reconnu 
qu'elles  avaient  été  remises  en  gare  de  Nantes  insuffisamment 
réparées,  que  cette  affirmation  de  Texpert  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  simple  supposition  à  laquelle  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Pesfel  et  Houséneau  à  payer  à  Pergeline  le 
montant  intégral  de  sa  faicture  du  15  juillet  1871,  plus  les  in- 
térêts de  droit  et  les  frais  de  retour  de  sa  traite  ; 

»  Met  le  chemin  Hé  fer  du  Nord  hors  de  cause  ; 

»  Dit  et  juge  que  la  Compagnie  d'Orléans  indemnisera  Pestel 
et  Monséneau  de  la  perte  des  1634  litres  de  vins  moins  uu 
coulage  ordinaire  de  dix-huit  litres  par  futailles  ; 

»  Met  à  la  <^arge  de  la  Compagnie  d'Orléans  tous  les  frais  de 
l'instance  y  compris  ceux  de  Têxpertise.  » 
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Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  24  février  1872.  — 
Président  :  H.  Flornoy.  —  Plaidants  :  pour  Pergelioe,  M«  Wai- 
deck-^Rousseau  ;  —  pour  Pestel  et  Monséneau^  M*  Daniel-La- 
combe;  —  pour  la  Compagnie  du  Nord,  M<*  Briudejonc;  — 
pour  la  Compagnie  d* Orléans,  M^'  Gouin, 


CHEMINS  DE  FER.  — RETARDS  CONSIDÉRABLES.  —  LAISSER 
POUR  COMPTE.  —  INTERPRÉTATION  DE  l'ARUÊTÉ  MINIS* 
TÉRIEL  DU   41    AVRIL   1871. 

Vencombrement  dont  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  ont  eu  à 
souffrir  après  la  guerre  ne  peut  être  considéré  comme  une 
force  majore  justifiant  un  retard  de  plusieurs  mois. 

V arrêté  ministériel  du  H  avril  iS7i  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'assurer  Vimpunité  à  toutes  les  lenteurs  ou 
négligences  des  Compagnies.  Il  n'avait  d'autre  but  que  de 
mettre  h^ Compagnies  à  Vabri  d'exigences  excessives;  mais 
il  ne  saurait  consacrer  des  <Aus, 

Si  le  plus  souvent  l'arrivée  tardive  de  la  marchandise  donne 
seulement  droit  à  une  indemnité  sans  autoriser  le  laisser  pour 
compte  au  transporteur,  il  est  cependant  des  cas  oit  l'on  ne  peut 
fixer  une  indemnitéy  et  alors  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
soit  le  laisser  pour  compte  au  transporteur^  soit  la  vente,  pu-r 
blique  de  la  marchandise  au  profit  du  destinataire. 

eT8HIr8AYAftT  ^CODlfe  COHFAeni&S  D*0RI^1V8  ET  DE  L'OUEST. 

JUGEMBHT. 

c  Le  Tribunal) 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  TOuest  a  pris  le  fait  et  cause 
de  la  Compagnie  d*Orléans,  et  que  désormais  le  débat  est  limité 
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&  H.  Gysel-Savary,  démandettr,  et  à  la  Compagnie  de  TOoest, 
défenderesse  ; 

»  Attendu  que  le  19  atril  dernier  40  tannes  morues  étaient 
chargées  sur  wagon  à  Nantes^  à  Tadresse  de  G^ei-Savarj,  en 
gare  à  Caen;  qu^  ne  les  ayant  pas  reçues  à  la  date  du  18  juillet 
suivant,  le  destinataire  assigna  la  Compagnie  de  transport  en 
remboursement  de  la  valeur  de  la  marchandise  ; 

4  Attendu  que  la  Compagnie  de  FOuest  invoque  le  cas  de 
force  majeure,  alléguant  <itte  pendant  les  événements  dé  Paris , 
tous  les  transports  de  troupes,  munitions  et  autres  faits  pour  le 
compte  du  gouvernement  qui  avait  priorité  sur  le  oomnaerce, 
^^effectuaient  par  ses  soins;  que  cette  situation,  qui  a  duDé  jus- 
qu'à mi-juin,  créait  à  la  CompaglUe  des  difficiKésJnsurmânta- 
blés,  que  d*ailleurs  Tarrélé  ministériel  du  11  avril  1871  a  dis- 
pensé  la  Confpagnie  des  délais  réglementaires  ; 

»  Attendu  que  Targument  de  force  majeure  n'est  pas  admis* 
sible  ;  que  fin  mai,  les  éyënemènts  de  Paris  étaient  accomplie  ; 
qu'alors  même  que  la  gène  eut  continué  pour  la  Compagnie 
jusqa*au  15  juin,  il  s*est  écoulé  à  parHr  de  cette  daté  près  de 
dèut  mois  avant  que  la  marchandise  fut  présentée  au  destina- 
taire; 

»  Attendu  d'autre  part  que  Farrété  minislériel  du  11  avril 
1871,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'pssurer  Hmpunité  à  toutes 
les  lenteurs  ou  négligences  des  Compagnies  ;  qu'il  n'avait  évi- 
demment d'autre  but»  une  application  ïigo.urense  des  règlements 
en  vigueur  étant  alors  le  plus  souvent  impossible,  que  de  mettre 
lés  Compagnies  à  rabri  àes  exigencèà  excessives  ;  qu'ail  y  à  loio 
de  là  à  la  cônsécràâon  d'un  abus'; 
. j»  iMt^n4v,.«usjtti|^»»/queiee«iteiiseugogemeffAsd^^ 
pagnie  se  trouvent  réfutés  par  ci^  fqi|,  que  des  marchandises  ana- 
logues, parties  de  Nantes  pour  Caen,  à  une  époque  postérieure, 
ont  atteint  leur  destination  avant  celles  qui  font  l'objet  du  débat  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  fait  grief  au  dematideur  de  ce 
qu41  a  refusé  les  marchandises  à  ta  date  du  10  août  suivant; 


JURISPRUDENCK.  127 

»  Qtt^e»  €ffel,  au  dire  de  la  Compagnie,  GyEel-Savary  D*hivo- 
qoait  é*âiMre  ifietif  que  le  retard  sarreiiu  ;  qaa  1^  était  la 
série  raôBOtt  mentionnée  par  loi  sur  la  lettre  de  yoitiire  ;  qu'on 
ne  tboçoîl  pas,  éès-Iors,  comment  il  n*a  pas  {iris  Hvraison,  sauf 
à  fûre  xagér  ensuite  si,  en  raison  du  retard  ret>roc&é,  la  Com- 
pagnie loi  devait  payer  une  indemnité; 

»  Attendu  que  Tallégatiou  de  la  Compagnie  manque  ici  d*esac- 
tilttde;  qn^en  e^t,  Oysel-SaVary  ne  s^èst  point  botné  h  alléguer 
le  retard  exbtant,  qn*il  a  indiqué  et  pf^iséles  conséquences  de 
ce  retard,  à  savoir  :  Tinutilité  actuelle  d^nne  timrchCiftdhe  ^âri 
lui  parvenait  après  la  saison  de  vente;  qu'il  ajoute  maintenant 
que  la  qualité  de  la  marchandise,  déjà  altérée  par  un  séjour  do 
quatre  mois  sur  vragon;  se  fut  déprédée  encore  dans  ses'  maga- 
sina jusqu'au  début  de  la  saisétt  de  vente  ;  que  cetié  saison  ttstiue, 
la  marcfaàtidise  nouvielte  fettsant  cobcurrenoe  à  cette  marchan- 
dise ancieiui6  et  avariée^  eut  peai^ôtre  rendu  impossible,  ou  àti 
m<âitt  tïès-«bâretôè^  ta  tisnle  de  cette  dernière; 

»  jltCêndu  que  Téû  tottipreftd,  dès-tors,  qu^au  lieu  de  recevoir 
la  mar^hanAse,  (f^sd-SâVary  Fait  refusée,  en  suivafti  FinMance 
déjà  iÉlrodMe>, 

»  Que  cette  résolution  se  comprend  d'aulent  mieuï  que  la 
Compagnie^  en  présence  du  dommage articulé,  ne  fit  au  desti- 
nataire aucune  offre  d'indemnité  ; 

3»  Attendu,  en  outre,  que  si  l'instance  engagée  les  18  juillet 
et  %  août,  n'a  pohit  reçu  plus  lot  solutloù,  ce  n^est  assiitémént 
pas  la  faute  du  (iemânàenY;  que  les  rctàMs,  ^lls  Ont  eii  tleu,. 
sont  du  tait  de  la  Compagnie  de  qui  sont  venues  les  denîàndcs^de 

délai  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  ce  débat  et  quelle  qu'en  doive 
être  l'issue,  la  Compagnie  de4'0uest  prétend  que  la  marchandise 
ne  saurait  lui  être  laissée  pour  compte;  que,  suivant  la  jurispru- 
dence du  Tribunal,  de  tels  différends  se  résolvent  par  des  dom- 
mages-intérêts, sauf  au  destinataire  à  prendre  livraison; 

»  Attendu  que,  si  le  plus  souvent  les  choses  se  doivent  ainsi 
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régler,  il  est  pourtant  des  cas  où  rappUcaiion  de  ce  mode  serait 
inadmissible  ;  qu'^n  Tespèce,  par  exemple^  il  serait  injuste  de 
contraindre  lo  destinataire  à  se  livrer  d^une  marchandise  ava- 
riée, au  prix  que  justifiait  son étataetael  d'ayaries.  alors  q«*il 
est  à  craindre  qoe^  par  suite  de  la  difficulté  ou  de  Timpossibililé 
de  vendre  vite,  le  mal  s'aggravant  dpnne  bientdt  l|eu  à.  une  perte 
totale;  , 

9  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès-(ors,  d*ordonaerJa  vente  pu- 
blique des  qui^anle  tonnes  morues,  k  moins  que  la  CSompagiiie 
ne  préfère  se  les  appliquer  à  elle-même  ; 

»  Par  ces  motifs, 

M  Met  hors  de  cause  la  Compagnie  d*0rléans: 

»  Ordonne  que  les  quarante  tonnes  de  morues,  objet  du  dér 
bat,  seront  vendues,  en  vente  publique,  au  profit  de  Gysel-Sa- 
vary,  à  moins  que  la  Compagnie  ne  préfère  se  les  appliquer; 

»  Dit  que,  dans  le  premier  cas,  la  Compagnie  devra  indemni-  - 
ser  Gysel-Sayary  de  la  différence  entre  le  net  produit,  de  la  venle 
et  le  montant  de  la  valeur,  suivant  facture,  desdites  marchan- 
dises; que,  dans  le  deuxième  cas,  elle  lui  devra  verser  le  chiffre 
intégral  de  la  facture,  au  besoin,  Ty  condamne; 

9  La. condamne  également  auxintéréts,dedroit,eten  tous  les  , 
dépens.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  9  mars  1872-  — 
Président  :  M.  Flornoy.  —  Plaidants  :  pour  Gysel-Savary, 
M*  Reneaume  fils;  pour  les  Compagnies  de  TOuest  et  d'Orléans,  . 
M«  Gouin. 
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MAIMTES,  99  mars  1A99. 

CHEMINS   DE   FER.  —  HUILES.   —  COULAGE.  . —  RESPONSABI- 
LITÉ.—  APPRÉCIATION   DU  DÉCHET   NORMAL   DE   ROUTE. 

* 

Une  Coràpagnie  de  chemin  de  fer  qui  délivre  un  récépissé  indi-- 
quant  le  poids  de  fais  d'huile  qu'on  lui  donnera  transporter, 

.  et  ce  sans  réserves^  est  présumée  les  avoir  reçus  avant  que  le 
coulage  considérable  constaté  à  Varrivée  n*eût  commencé.  En 
conséquence  elle  est  responsable  de  ce  coulage  extraordinaire. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'arbitrer  ^le  déchet  normal  de 
route^  en  tenant  compte  de  V époque  et  de  la  durée  du  trans- 
port,  et  de  la  nature  de  la  marchandise, 

LBMomB  comre  compagnies  d  orléaks  bt  du  kidibt  la 

COMPAGIflB  FRAlSSIlf BT. 
JUGBMBNT. 

I 

/ 

«  Le  Tribunal, 

3»  Attendu  que  Garibaldi,  de  Port-Maurice,  remit  le  22  juip 
dernier  à  la  Compiagnie  Fraissinét,  pour  que  celle-ci  fit  suivre  à 
l'adresse  de  Lemoine  à  Nantes,  par  reniremise  des  Compagnies 
du  Midi  et  d'Orléans,  16  fûts  d'huile  d'olite,  pesant  à  leur  dé- 
part, emballage  de  paille  compris,  7^43  kilog.  ; 

»  Attendu  que  ces  fûts  arrivèrent  à  Nantis  dégarnis  de  leur 
enveloppe  de  paille  et  présentant  un  couUge  de,  679  l^ilog., 
'  suivant  conslatation  des  experts  nommés  sur  requête  par  le  Tri- 
banal; 

»  Attendu  que  Lemoine  réclame  de  la  Compagnie  d'Orléans 
le  remboursement  de  ce  déficit,  à  raison  de  %  fr.  par  kilog., 
soit  1,358  fr./sous  déduction  de  80  fr.  pour  déchet  déroule  or- 
dinaire; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  reporté  cette  assi- 
gnâtioD  à  la  Compagnie  du  Midi  avec  demande  de  garantie,  et 
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que  celle-ci  aJresse  ia  oyême  demande  ix  la  Compagnie  Fraissi* 
net; 

»  Attendu  que  le  diScbet  presque  total  existait  avant  Tarrivée 
des  fûts  à  Bordeaux,  que  la  Compagnie  du  Midi  a  reconnu  elle* 
même  suivant  constatation  aux  pièces,  qu'ils  ne  pesaient  alors' 
que  6,640  kilog.  au  Ueode  7,143  portés  sur  le  bulletin  d'expé- 
ditioq  ;     . 

1»  Attendu  que  la  Gomp^guie  di^  Midi  veut  rejeter  la  respon- 
sabilité de  ce  déficit  sur  la  Compagnie  Frai3Sinet,  en  se  retran- 
chant derrière  un  bulletin  de  gaïaulie  qui  lui  aurait  été  donné 
par  cettç  Coo^pagniOi  constattïnt  que  les  fûts  ne  pjB^aienl  que 
6,500  kilog,  ;  attendu  que  la  Compagnie  Fraissinet  nie  b^rmel- 
lement  que  ce  certificat  émane  d'elle,  ajoutant  que  le  signataire, 
qu*ellc  ne  connaît  pas,  n'avait  reçu  aucun  mandat  poiirle  faire  ; 

»  AUeadu  que  cette  pièce  uô  parait  avoir  aucun  earaolëre 
sérieux,  car  indépendamment  de  ce  qu'elle  indique  un  poids  de 
6,500  kilQgr.  en  chiffres  ronds,  ce  qui  porte  à  croire  que  le  pe- 
sage n'a  pas  été  exaclenient  fait,  les  fûts  ont  été  livrés  à  la 
Compagnie  d'Orléans  pour  6,640  kilog.,  soit  avec  un  excédant  de 
140  kllog.,  et  après  un  long  trajet  au  mois  de  jailieC,  ce  qui  dé- 
monlre  la  vateur  que  Ton  peut  attacher  à  ce  document  ; 

»  Atlenda  qa«  la  Ccmpapie  du  Midi  a  donné  à  la  Compagaie 
l^raîasinet  un  reçu  de  16  fûts  pour  le  poids  de  7443  kilog.;  — 
que  ce  récépissé  peut  seul  avoTir  de  la  valeur  en  prése^ee  de  la 
dénégation  de  Fraissinet; 

»  Attendu  que  le  coulage  parait  s'être  produit  lorsque  hs 
huiles  étttienft  aux  mains  de  la  Compagnie  du  Midi  ;  qu'il  est  inad- 
missible qu'elle  eut  donné  un  reçu  du  poids  de  7,143  kilog.  sans 
réserves,  si  le  ooulage  eut  existé  ou  même  commencé  avant 
qu'elle  eut  reçu  les  Mts  ; 

»  Attendu  qu'une  autre  preuve  que  le  coulage  s'est  produit 
dans  sa  gare,  résulte  du  travail  même  auquel  elle  s'est  livré, 
que  si  elle  a  emlevé  Tenveloppe  de  paille  qui  reeouvraitles  fûts, 
c'est  apparemment  pour  les  conditionner,  et  que  ce  n'cst  qu'après 
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ce  iravail  qu'elle  fait  constater  le  nouveau  poids  de  6,500  kil. 
paille  déduite  ; 

9  Attendu  que  la  Compsagnie  du  Midi  ne  prouve  pas  qu'il  y 
ait  eu  force  ms^eure  ; 

»  Attendu  que  le  décbet  éprouvé  pendant  le  voyage  sur  le  ré- 
seau d'Orléans,  n*a  rieu  d*extraorâinaire  à  Tépoque  où  le 
transport  s'est  effectué  ; 

»  tfais  attendu  que  sur  le  manquant  total,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  déchet  de  route  ordinaire  qui  doit  rester  à  la  charge 
de  Lemoinef  qu'il  a  offert  de  ce  chef  80  francs,  soit  environ . 
3/4  p.  0/0,  ce  qui  est  très-in^u^sant,  eu  égard  à  l'époque  du 
transport  et  que  le  Tribunal  l'arbitre  à  358  francs  ;  ^ 

»  Attendu  que  les  33  francs  réclamés  par  la  Compagnie  ' 
d'Orléans  pour  réparation  des  fûts  à  Bordeaux,  doivent  lui  être 
remboursés  par  la  Compagnie  du  Midi  à  laquelle  est  imputée  la 
faute  du  coulage  et  qui,  en  enlevant  l'enveloppe  de  paille,  a  sen- 
siblement augmenté  les  chances  de  déchet  et  par  suite  nécessité 
les  rabattages  ; 

n  Attendu  ^ue  1^  frais  de  magasinage  doivent  être  laissés  k 
la  ckarge  de  Lemoii^,  car  après  l'expertige  constatant  les  causes 
du  coulage  et  l'état  de  la  marchandise,  il  pouvait  en  disposer  ; 
qu'il  serait  injuste,  suirlout  dans  ht  cause^  de  laisser  cet  frais  au 
compte  des  défendeurs,  parce  que  au  nioi»  d^ftoût,  époque 
d'airiyée  des  huiles,  la  vente  de  cet  artiele  était  presque  impos- 
sible, eu  égard  aux  quantités  importantes  qui  se  trouvaient  sur 
place  par  suite  de  l'insuf^sance  de  la  pécho  des  sardines,  et  qu^il 
est  bien  probable  que  si  Lemoine  n>  pas  entevé  ses  fits,  c'est 
qu'il  ne  trouvait  pas  ^  les  vendre  ; 

»  Par  ces  motifs, 

3tN  tl^tçl^  Compagnie  FraissilBat  hors  de  cause  sans  d^ns; 

n  Condamne  la  Compagnied'Oriéansii  payer  à  Lemoine,  pour 
tous  4ominagçs4{ibéoêts,  la  somme  de  1,000  fr.;  la  condamne 
en  outre  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens  de  l'instance  ; 
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»  Dit  qae  la  Compagnie  du  Midi  devra  libérer,  garantir  et  in- 
tiemniser  la  Compagnie  d'Orléans  do  la  condamnation  ci-dessus 
^  prononcée  et  lui  rembourser  en  outre  33  fr.  pour  frais  de  ra^ 
battage  ; 

»  Laisse  à  la  charge  de  Lemoine  les  frais  de  magasinage  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  20  mars  1872.  — 
Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Lemoine,  H»  Maublanc; 
pour  la  Compagnie  d'Orléans,  M"»  Gouio  ;  pour  la  Compagnie  du 
Midi,  H*  Berthault;  pour  la  Compagnie  Fraissinet,  M*  Waldeck- 
Rousseau. 


]VAIfTE0,  f  mars  1999. 

SOCIÉTÉ.   —  CAPITAL   SOCIAL.  —  DEMANDE  DE  DISSOLUTKKN 
FONDÉE  SUR  LE  DÉFAUT  D'APTITUDE  D'UN  DES  ASSOCIÉS. 

Chaque  associé  n'est  tenu  d'apporter  que  sa  part  du  capital  so. 
rtal  fixé  par  tes  conventions  ;  et  si  le  chiffre  de  ce  capital  n'a 
pas  été  fixé  par  Vacte  de  société,  le  Tribunal  peut  le  déterminer 
par  l'examm  des  livres  et  des  documents  accessoires. 

En  conséquence,  f  associé  qui  a  versé  dans  la  caisse  sociale  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  avait  été  convenue,  ne  peut  pour- 
suivre la  dissolution  delà  société, par  le  motifquHSonca-asso- 
cié  n'aurait  pas  versé  une  somme  proportionnelle,  si  d'ailleurs 
il  a  réellement  fourni  sa  part  du  capital  convenu. 

Un  associé  ne  peut  obtenir  la  dissolution- de  la  société,  en  allé- 
guant que  son  associé  n'a  pas  Vaptititude  commerciale  néces- 
saire, lorsqu'il  est  établi  qu'une  collaboration  antérieure  à 
l'association  avait  permis  aux  deux  associés  de  s'apprécier  et 
de  se  connaître  avant  de  s'associer^  et  que  l'association  a 
duré  plusieurs  années  sans  [qu'aucun  griffde  cette  nature  se 
soit  produit. 
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BàRjOLLB  contre  rozibr. 

JOGBMBRT. 

«  Le  Tribunal,  . 

»  AUendu  que  par  acte  sous-seing  privé  en  date  do  7  août 
1868,  une  société  en  nom  collectif  et<  dans  laquelle  le  défendeur 
était  fondé  pour  un  tiers  seulement  fut  fondée,  entre  Barjolle  et 
Rozier; 

»  Que,  par  un  second  acte  en  date  du  8  mars  1870,  chacun 
des  associés,  devint  fondé  pour  moitié  dans  la  société;    . 

»  Attendu  que  par  Fexploit  introductif  d'instance,  Barjolle 
demande  la  dissolution  de  cette  association  et  que  pourTobtenir 
il  prétend  : 

»  En  premier  lieu  : 

»  Que  Rozier  n'a  point  fourni  le  concours  financier  qu'il 
avait  promis  ; 

»  En  deuxième  lieu  : 

»  Qu'il  ne  donne  pas  à  la  société  la  coopération  personnelle 
et  la  pan  de  travail  qu'il  doit  apporter. 

•  * 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  dans  l'intérêt  de  Barjolle,  on  a 
prétendu  que  le  moptant  du  capital  social  n'avait  pas  été  âxé  : 
que  si  l'acte  du  7  août  1868  est  muet  à  cet  égard,  il  résulte 
d'une  annexe  à  cet  acte,  qu'il  avait  été  déterminé  d*un<;ommun 
accord  entre  les  parties,  et  Texamen  du  journal  et  du  Grande 
livre,  prouve  que  le  chiffre  convenu  était  celui  de  240,000  fr. 

»  Attendu  qu'aucune  modification  n'a  été  apportée  sur  ce 
point  par  l'acte  du  8  mars  1870,  qui  n*a  pour  but  que  de  porter 
d'un  tiers  à  la  moitié  la  part  de  Rozier  ; 

m  Que  le  chiffre  fixé  reste  donc  le  même  pendant  cette  se- 
conde période,  et  qie  BaijoUe  le  reconnaît  lui-même  par  sa 
lettre  du  3  décembre  1871,  dans  laqueUe  il  invite  son  associé  à 
parfaire  la  somme  de  120,000  fr.  qui  constitue  sa  mise  sociale. 

»  Attendu  que  celui-ci  s*empressa  de  faire  droit  à  celte  invi- 
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talioû  et  que,  dès  le  8  décembre,  il  atait  complété  la  somme 
quMl  s*était  engagé  à  fournir  ; 

»  Attendu  qu*en  dehors  de  son  apport  social^  Baijolte  est  en> 
core  créancier  de  la  société  par  oompfeH^oiiraat  de  3t5,794  fr. 
et  que  cette  somme  ainsi  que  Tacttf  social  est  engagée  daes  des 
opérations  commerciales  qui  néeessiteot  remploi  de  toUs  ses 
capitaux  ; 

9  Âttetidu  que  néanmoins  BaqoHe  désirant  aujourd'hui  retirer 
la  moitié  de  son  coi^fe-^ouraot^  a  demandé  à  son  a^ooié  d« 
fournie  une  sommé  égâlç  et  raiitre  moitié  qa*il  laisserait,  soit  de 
faire  un  nouTel  apport  de  t4â,897  fr.;  qu'ainsi  le  coùipte-coti- 
rant  primitif  de  285,794  fr.  serait  fourni  également  par  chacun 
des  associés  ; 

»  Attendu  que,  sur  le  refus  de  Rozier,  Barjolle  prétend  qu'il  a 
manqué  à  ses  devoirs  et  ne  contribue  pas  à  ce  qu'il  doit,  pour 
sa  part,  dans  les  besoins  sociaux  financiers  et  que,  de  ce  chef,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  là  société; 

»  Atten$lu  que  l'acte  de  àpciété  n'impose  aucune  mise  dé  fonds 
en  dehors  de  rapport  social;  que  Ta^^t.  &  piarle,  il  est  yrai^  de 
fonds  versés  en  compte-courant  et  des  conditions  qui  leur  sont 
faites,  mais  que  ces  verseinents  nef  sont  nullement  obliga- 
toires; 

»  Attendu  que,  lors  de  Tacte  de  1868,  le  compte  courant  de 
Barjolle  était  à  peu  près  aussi  considérable  qu'aujourd'hui  ; 
f  vi'il  n'est  donô  pas,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu,  te  résultat  d'apports 
il:  '.oessife  nécessités  par  uno^extension  plus  grande  donnée' 
:u'^.  affairés  d'un  commun  accord  avec  Rozier; 

»  Attendu  que  Barjolle,  en  s' associant  avec  Rotier^  savait  par^- 
laii^^ment  que  la  situation  de  celui-ci  ne  lui  permettait  pas  de 
disposer  d'un  capital  égal  au  sien,  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
attendre  de  hii^  le  nouvel  apport  qu  il  réclame  aujourd'hui;  qun 
«le  son  côté,  Rozier  qui  conàabsait  ses  ressources  financières 
i:'eût  point  consenti  à  prendre  un  engagement  indéterminé  ; 

»  Attendu  que  le  capital  social  ayant  été  établi  d'un  commun 
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accord  ne  peut  élre  aagoieiité  que  d'un  commun  accord;  que 
s*il  en  étail  autrement,  Fassocié  le  plus  riche  pourrait  facilement 
arriver  à  une  dissolution^  en  augmentant  les  charges  soeiato 
de  telle  façon  que  san  co-asaocié  no  pourrait  y  faire  face  ; 

»  Attendu  qu*en  dehors  de  sa  qualité  d'associé,  Baijolle,  par 
sotte  de  son  compto^courant,  est  encore  le  bailleur  de  fonds  delà 
société,  depuis  son  orijine  :  mais  que  cette  situation  qu*ii  s*e$t 
f»to  à  Jtti-méme  né  présente  point  les  dangers  dont  il  parle^ 
puisque  les  opérations  dans  lesquelles  ses  cai^itaux  sont  ^gagés, 
9ni  ^é  entirepriàes  sous  aa  Arection  et  sont  surveâlées  par  lui  ; 
qu'en  outre,  il  a  pt>av  garuMîe  toutCB  les  valeurssoeialeaîndé-7 
pendamment  de  la  fortune  persormelle  des  associés;  que  néan- 
moins il  a  incontestablement  le  droit  de  retirer  ses  fonds,  mais 
que  ce  retrait  ne  devra  s'opérer  qu'en  temps  opportun,  non 
brosquonent  et  &  contre-temps,  de  façon  à  occasionner  un  ^é- 
jttdice  è  la  société; 

»  Que  la  société  pourra  opérer  ce  remboursement,  soit  en 
réduisant  ^es  opérations,  soit  en  ayant  recours  à  un  autre 
bailleur  de  fonda  si  eUe  désire  les  maintenir  an  chiffre  actuel  ; 

»^  Mais  qu'en  dehors  do  sa  mise  sociale  Rozier  ne  saurait  être 
obligé  personnellement  à  faire  un  nouvel  apport  ; 

»  Que  de  ce  chef  la  demande  de  BarjoUe  n'est  donc  pas 
fondée. 

»  Sur  le  second  moyen  :  '  '  . 

»  Attendu  que  BarjoUe  se  plaintde  ce  que,  depuis  rasseciation 
du  8  mars  1870,  son  a^ssocié,  par  un  déclin  progressif,  ost  arrivé 
à  l'absence  de  tout  travail  réel;  que  son  aptitude  commerciale  a 
suivi  la  même  proportion,  qu'il  oSie  la  preuve  de  cette  situa- 
lion  et  qn'il  en  tire  cette  conséquence^  qu'il  y  a  lieu  de  dissoudre 
une  aociété  dans  laquelle  la  collaboration  de  F  un  des  associés 
fait  complètement  défaut; 

»  Attendu  que  Rozier  entra,  à  titre  de  commis,  che^BariolIe, 
en  février  1868;  que  celui-ci,  en  Tassociauft,  pour  un  tiers,  le 
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8  août  de  la  même  année,  savait  parfaiteâieui  ce  qu'il  pouvait 
attendre  de  lui,  et  qu*il  était  satisfait  de  son  travail  et  de  son  ap- 
titude, ainsi  que,  d*ail!eurs^  il  le  reconnidt  lui-même^  puisqu'aa 
nouvel  acte,  en  1870,  perle  à  la  moitié  Tinlérét  qu'il  lui  avait 
donné  dans  sa  maison  ; 

»  Attendu  que  si,  dès  qu-il  s'est  trouvé  dans  cette  dernière  po- 
sition, Bozier  a  donné  lieu  aux  reproches  aujourd'hui  adressés 
par  BarjoUe,  il  y  a'  lieu  de  s'étonner  de  n'en  trouver  aucune 
trace  jusqu'à  l'torigiue  du  procès  actuel; 

»  Que,  dans  sa  lettre  du  3  décembre  1871,  BarjoUe  se  borne 
à  inviter  son  associé  à  parfaire  s<m  capital  social  ;  qu'on  doit  en 
coticlure  que,  dans  son  opinion,  si  celui-ci  remplissait  cette 
abligation,  rien  ne  devait  empêcher  la  société  de  continuer 
comme  par  le  passé  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  qu'il  l'eût  inyité  à  faire 
un  apport  de  fonds,  si  sa  coopération  lui  eût  paru  assez  défec- 
tueuse pour  nécessiter  une  dissolution  de  société  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1871  du  Code  Civil,  la 
dissolution  d'une  société  ne  peut  être  prononcée  que  pour  dos 
causes  graves,  et  que  les  faits  articulés  par  BarjoUe  ne  présen- 
tent point  ce  caractère; 

>  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  jusqu'au  procès  actuel, 
il  n'y  attachait  point  l'importance  qu'il  leur  donne  aujourd'hui, 
et  qu'on  ne  voit,  jusqu'à  ce  moment,  aucune  trace  de  remon- 
trances faites  par  lui  à  son  associé,  pour  le  rappeler  à  Texécu- 
tien  de  ses  obligations.de  coUaborateur; 

>/  Qu'U  offre  d'établir,  i\  est  vrai,  que,  depuis  1870,  le  travail 
de  Bozier,  dans  le  cabinet,  a  diminué  considérablement,  mais 
qu'il  est  prouvé  que  l'extension  des  affaires  et  surtout  l'étabUsse^ 
'ment  d'un^'.  ligne  régulière  sur  Cayenne  avait  nécessité  une  aug- 
mentation d'employés,  dont  l'un  d'eux  était  chargé  des  éeritures 
autrefois  tenues  par  Bozier; 

»  Attende  que  l'établissement  de  cette  ligne  sur  Cayenne^  au 
commencement  de  1870,  occasionne  un  surcroit  considérable  de 
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\ravail  à  Tiatérieur;  que  tonte  la  besogne  oécessitée  par  les  na- 
vires que  recevait  et  expédiait  la  maison,  la  réception  et  la  li- 
Traisou  des  marchandises  apportées,  1^  formalités  de  douane  ; 
en  un  mot,  toutes  les  opérations  du  dehors  furent  attribuées  à 
Rozier  qui,  d'accord  avec  son  associé,  s*y  consacra  eiclusive-* 
ment,  et  que  de  nombreux  certificats  au  dossier  prouvent  qu*il 
s'acquitfait  de  cette  tflche  avec  assiduité; 

»  Que  !e  refus  de  concours  invoqué  par  Barjolle  n*est  donc  pas 
justifié; 

»  Par  ces  motifs, 

B  Déboute  BarjoUe  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes.  «^  du  20  mars  1872. 
—  Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Barjolle,  M»  Mé- 
nard;  pour  Rozier,  M^  Waldeck-Ronsseau. 


AEJVMEli,  «•  Janvier  li»9f9. 

CHEMINS  DE   FER.  —  COMMISSIONNAIRE  DE   TRANSPORT.   — 
FORCE   MAJEURE.   —  PREUVE.   —  RESPONSABILITE. 

Le  commissionnaire  de  transport  e^t  responsable  de  la  perte  des 
objets  qui  lui  ont  été  confiés,  à  moins  qu'il  ne  prouve  Vexis- 
tence  d'un  cas  de  force  majeure  (1). 

Et  l'encombrement  de  la  gare  vers  laquelle  la  marchandise 
était  dirigée  ne  constitue  pas.  par  lui-même  et  à  lui  seul^  un 
obstacle  de  force  majeure  suffisant  pour,  en  cas  de  perte  de  ta 
marchandise,  exonérer  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  de 
toute  responsabilité. 

G0HPA61IIE  D^OBLÉAKS  COntTÔ  GHABUrACD  Bt  AUTBBS. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d*un  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes,  le  8  juillet  1871,  que  nous  ne 

(i).  V.  suprà^  p.  55. 
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reproduisons  pas,  Tairrét  faisant  suffisamment  connaître  les  cir- 
constance de  rafihire. 

ARRÊT.  -  ^ 

a  LaGonr, 

»  Reçoit  la  Compagnie  du  ehemin  de  fer  d*Oriéans  opi^osante 
à  Tarrét  de  la  Cour  de  céails,  du  2i  août  f87l,  et  appelante 
contre  te  jugement  du  Tribonâl  de  commerce  de  Nante^s,  du 
8  juillet  précédent; 

»  Attendu  que,  le  2  décembre  1870,  Gbabiâaud,  Duménil 
et  €<•  avaient  déposé,  à  la  gare  d^  Nantes,  4,060  gilets  do  trfcot 
de  laine,  qui  devaient  ôtre  transmis  le  même  jour,  par  la  graiide 
vitesse,  à  l'olBcior  comptable  des  magasins  militaires  à  Tours; 
et  que,  le  7  du  même  mois  de  décembre^  Me  semblable  etpé- 
dition  fut  faite  par  les  intimés  au  même  agent; 

»  Attendu  que  les  marchandises  n'ont  pu,  jusqu'à  présent, 
être  retrouvées,  du  moins  eu  totalité;  qu'elles  devaient  être 
payées  immédiatement  apfës  la  réception;  et  qne  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  par  sa  lettre  du  19  février  1871,  a  fait  savdr  à 
Chabinaud  qu'aucune  livraison  n'ayant  été  faite  à  son  adminis* 
tralion,  le  marché  était  résilié,  M.  le  ministre  ajoutant  que  le 
département  de  la  guerre  n'avait  pas  à  se  préoccuper  des  dif- 
ficultés de  transport  qui  avaient  pu  se  présenter,  et  qu'au  sur- 
plus, le  réclamant  avait  le  droit  d'actionner  en  dommages-inté- 
rêts la  Compagnie  du  chemin  de  fer  chargée  de  l' expédition  da 
ces  effets;  * 

»  Attendu  que,  par  l'action  dirigée  contre  elle,  la  Compagnie 
est  mise  _eu  demeure,  pour  s*exonérer  de  la  responsabilité  qui 
lui  incombe  en  qualité  de  commissionnaire  ou  entrepreneur  de 
roulage,  de  prouver,  ou  qu'eUe  a  remis  la  marchandise  au  des- 
tinataire, ou,  en  cas  de  perte  de  la  chose,  que  cette  perte  est 
survenue  par  suite  de  la  force  majeure,  sans  faute  dQ  sa  piirl; 
»  Attendu  que,  pour  invoquer  le  cas  de  force  majeure,  la 
Compagnie  allègue  que,  depuis  le  3  novenfbre  1070,  la  gare  de 
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Tamrs  éUit  occupée  paï  ràutorité  militaire  française,  qui  en 
avait  pris  h  direction  ;  qiie  cette  gare  fut  évacuée  une  première 
fois,  le  13  décembre  suivant;  que,  plusieurs  jours  avant  celle 
éncmiwa^  elle  était  tellement  obstruée  que  les  (rai&s  arriviot 
de  Nai^  ne  pouvaient  y  pénétrer^  ni  surtout  accéder  aux  quàls 
dëdébsrqueitii^t;  qu'au  milieu  de  la  eonfusion  qui  régnait  alors, 
elle  né  put  livrer,  à  Tautorité  militaire  à  Tours^  tes  colis^  (Ajet 
du  litige,  et  qu*elle  se  vit  contrainte  de  les  faire  refouler  en  ar- 
rière pour  les  sauver  de  Tatteinle  de  l'ennemi;  que  ces  drcons"- 
tances,  dit  elle,  sufBsent  pour  rexonérer  de  touto  garantie,  son 
(obligation  vi&-à-v!s  de  Chabinaud  ayant  été  remplie  autant  qu'il 
dé{»endait  d'elle  de  le  faire. 

»  Attendu  que  les  expéiUtions  faites  à  Nantes  par  la  grande 
vitesse,  les  S  et  7  décesAre,  devaient,  en  temps  normal*,  pat- 
venir  à  Tours  dans  trois  ou  quatre  }oui^,  suit  au  pluà  tard  les  6 
ei  11  ;  qu'il  n'est  nullement  établi  que  la  ligne  n'ait  pas  été  libre 
darant  cet  intervalle;  qu'en  effet,  radministration  lâilitaîreen 
donnant  des  ordres  ou  en  prescrivant  des  mesures  relatives  à 
Teiploitatioû  des  voies  ferrées,  dans  cette  régioit  de  la  France, 
tf  avait  d*autre  but  que  d'assurer  et.  d'accélérer  l'envoi  des  ap- 
provisionnements de  guerre,  et  que,  loin  d'entraver,  pour  le 
transport  de  ces  objets,  la  circulation  des  chemins  de  fer,  elle 
subordonnait  les  envois  du  commerce  aux  exigences  de  ce  ^r- 
vice  des  armées;  qu'au  moment  où  Chabinaud,  les  2  et  7  dé- 
cembre^ remettait  ses  colis  à  la  gare  de  Nantes,  il  en  donnait 
avis  les  mêmes  jours  à  Tofficier  comptable  des  magasins  mili- 
taires à  Tours  I;  que  ces  expéditions^  d'ailleursi  n'étaient  faites  à 
Naates,  par  Chabinaud,  que  sur  Tordre  de  HJGastex,  sous-^iti- 
tendant  militaire  dé  cette  ville  pour  Feiiécution  des  itiarehés 
passés  avec  son  administratioD  ;  que  l'administration  de  la  guerre 
savait  mieux  que  personne  si  la  voie  était  libre  ou  non  et  que 
ses  ordres  d'expédition  sur  Tours,  impliqusiit  la  possibilité  de 
faire  arriver  les  choses  expédiées  du  2  au  13  décembre;  « 

»  Attendu,  en  conséquence,  qiue  la  Compagnie  n^  fait  pasja 
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preuve  de  cet  encombrement  absolu  de  la  voie  dont  elle  ^tè* 
tend  excepter  comme  d*un  cas  de  force  majeure  ; 

9  Mais  attendu  qu*en  admettant  que  cet  obstacle  se  fut  ioh 
posé  à  elte,  dans  une  certaine  mesure,  il  lui  restait  encore  des 
devoirs  à  remplir  vis-à-vis  des  expéditeurs;  que  Ghabinaud  lai 
donna  avis  le  22  décembre  ISTC*  qu'il  venait  d*élre  informé  par 
Tofficier-comptable  qui  aurait  dû  recevoir  les  effets  à  Tours  ^ 
que  celui-ci  n*avait  rien  reçu  ;  que  Cbabinaud  annonçait  à  la 
Compagnie  qu'il  se  rendait  immédiatement  près  de  cet  officier 
qui,  à  cette  époque,  s'était  retiré  de  Tours  à  Limoges,  qu'il 
priait  la  Compagnie  de  faire  diriger  ses  colis  sur  Limoges  où 
l'intendance  en  prendrait  possession,  se  soumettant  à  payer  le 
prix  de  ce  nouveau  transport  par  grande  vitesse  ;  il  demandait 
au  moins  de  lui  faire  connaître  ce  que  sa  marchandise  était 
devenue  pour  qu'il  put  la  retrouver  ;  qu'il  écrivit  avec  la  même 
insistance  le  29  décembre,  et  qu'il  ne  reçut  de  réponse  que  le 
12  janvier,  réponse  qui  ne  lui  fournissait  aucune  espècie  do  ren- 
seiguements  utiles  pour  ses  recherches  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  circonstances  où  les  expéditioDS 
avaient  eu  lieu  de  Nantes  pour  Tours,  les  2  et  7  décembre,  sur  la 
réquisition  et  sous  la  protection  de  l'autorité  militaire,  il  n'est  pas 
admissible  que  d'énormes  colis  aientilisparu  sans  que  la  Compa* 
gnie  puisse  fournir  indication  à  leur  sujet,  à  moins  que  ses  agents 
n'aient  mis  en  oubli  la  surveillance  que  la  loi  comme  la  raison  leur 
imposait  pour  la  sauvegarde  des  choses  qui  leur  étaient  remises; 
que  les  dispositions  légales^  notamment  les  articles  1782  et  1784 
du  Gode  civil,  protègent  les  intérêts  de  l'expéditeur  loin  des  yeux 
duquel  le  mandai  de  transport  s'exécute  la  plupart  du  temps  et 
à  qtii  la  nature  du  contrat  impose  une  entière  confiance  dans  la 
vigilance  du  mandataire  ;  qu  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci  allègue 
la  force  majeure  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  en  cas  de 
perte  ;  qu'il  est  dans  Tobligation  do  spécifier  en  quoi  la  force 
majeure  a  consisté,  et  comment  il  n'a  pu  ni  la  prévoir  pour  la 
eonjurer,  ni  lui  résister  quanfd  elle  est  survenue  ;  que,  dans  le 
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cas  actuel  les  jusiifications  sont  d*autaai  plus  nécessaires  qu'on 
peut  supposer  ou  que  les  expéditions  déliantes  ont  été  indûroent 
relardées,  ou  que  les  wagons  qui  renfermaient  les  colis  ont  reçu 
une  autre  direction,  ou  que  les  préposés  n'ont  pas  fait  tous  les 
efforts  qui  lenr  incombaient  pour  opérer  la  délivrance  des  mar- 
chandises aux  mains  de  radmini&tration  militaire  ;  que  Ghabi- 
naud  n^'a  d'ailleurs  aucune  preuve  à  entreprendre  à  cet  ^gard, 
et  n*a  qu'à  attendre  pour  les  discuter  les  circonstances  de  force 
majeure  qui  lui  seront  spécifiées;  qu'il  est  à  remarquer  que  les 
wagons  où  les  marchandises  avaient  été  déposées  portaient  des 
numéros  que  leur  donnaient  une  sorte  d'individualité  facile  à 
reconnaître  ;  que  les  trains  étaient  montés  par  des  représentants 
(le  la  Compagnie  qui  devaient  savoir, dans  quel  lieu,  à  quel  mo- 
ment, sous  le  coup  de  quelle  nécessité,  ils  avaient  dû  les  aban- 
donner ;  que,  à  moins  que  ces  hommes  eussent  péri,  ce  que  per* 
sonne  n^allègue,  ils  devaient  rendre  compte  des  colis  qui  leur 
avaient  été  confiés,  sinon  pour  les  restituer,  du  moins  pour  faci- 
liter leur  recherche  ;  qu'aucune  indication  de  ce  genre  n'a  pu 
être  fournie  à  Ghabinaud  ;  que  les  conducteurs  des  trains  ou 
autres  agents  ne  paraissent  en  état  de  donner  aucune  explica- 
tion ;  que  non-seulement  ils  ne  produisent  aucune  quittance  ou 
décharge  des  colis  dont  ils  avaient  pris  possession  à  Nantes, 
mais  que  la  Gompagnie  né  fait  aucune  allégation  touchant  les 
circonstances  précises  dan3  lesquelles  ses  employésseseraiei^t 
trouvés  dépossédés  des  marchandises  qu'ils  conduisaient  à 
Toar^  ;  qa'ello  n'allègue  pas  même  une  remise  verbale  ou  de 
fait  à  qui  que  ce  soit,  et  qu'une  pareille  impuissance  de  sa 
part  ne  peut  se  concilier  avec  l'accomplissement  exact  de  leurs 
devoirs  par  ses  subordonnés  dont  elle  est  responsable  ;  qu'on  ne 
saurait  en  pareille  occurence  amnistier  la  Compagnie,  qui  n'a 
pais  fait,'  par  elle-même  ou  par  ses  représentants  ce  qu'elle  pou- 
vait, pour  rejeter  la  perte  sur  l'expéditeur  qui  n'a  rien  négligé 
ûe  ce  qu'il  devait  faire  ;  que  s'il  est  vrai  que  dans  les  circons- 
^nces  où  les  expéditions  à  Nantes  ont  eu  lieu,  la  voie  ferrée 
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présentât  des  embarras,  radmiaistration  du  Chemin  de  fer  devait 
recoa^naoder  k  ses  employés  uq  Tedoul^emeai  de  surveillance 
ei  de  précautions  ;  que  les  emplayés,  quelque  embarras  qa*iis. 
s4eut  pu  reocoutrer  daas  la  conduite  du  train,  doivent  au  H|oin9 
expliquer  à  (||ttel  endroit  de  la  route  ces  embarras  ^  sont  dres- 
sés contre  eux  et  dans  quelles  condi^ons  ils  son)  devenu  un 
obstacle  invincible  h  Texécutioa  de  leur  oiBce  \  qu'à  défaut  de 
celte  précision^  il  est  impossible  de  discuter  et  d'apprécier  le 
cas  de  force  msû^ure;  que  la  preuve-  étant  mise  à  la  cbarge  de 
reatrepreneur  de  transport  par  les  articles  du  Code  précités,  la 
justice  D*en  peut  en  Ntat  reconnaître  Fexistence  au  profit  de  là 
Compagnie  appelante  ;       . 

»  Qu'qu  ne  peut  d'ailleurs  prétendre  que  Tautorité  militaire 
ayant  mi3 1?  bau(e  main  sur  le  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Tours, 
sa  respa9S3bilité  a  couvert  celle  de  la  Compagnie  ;  qu'il  résulte 
des  instructions  et  correspondance  de  M.  Frejssinet  produites  ii 
la  Cour,  que  rs^4wnistratian  de  la  guerre  n'intervenait  que  pour 
favoriser  la  circulation  des  effets  servant  aux  armées;  qu'elle  ne 
faisait  accompagner  les  trsiins  par  aucun  agent  militaire  pour 
s'imo^cer  dans  leur  direction  ;  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
danssa  lettre  mentionnée  ci-dessns,  n'entend  nullement  reeon-  > 
naître  son  département  responsable  au  lieu  et  place  des  Compa- 
gnies d'exploitation  ;         / 

»  Attendu  que  la  seconde  proposition  de  la  Compagnie  con- 
aisie  à  dire  qu'elle  a  fait,  après  t^ut,  parvenir  la  marchandise 
à  destination,  puisque  l'autorité  mililaite  esi  actuellement  en 
possession  de  partie  au  moins  des  tricots  de  laine  dont  s'agit; 

»  Attendu  en  effet  qu'il  est  appris  par  une  note  versée  au  pro- 
cès et  (^manée  de  M.  le  sous-intendant  militaire  de  Brest,  le 
S  novembre  1871,  qu'il  a  été  trouvé  dans  les  magasins  d'babil- 
leoients  de  cette  ville  trois  mille  tricots  de  laine  semblables  à 
récbantilion  fourni  par  la  maison  Chabinaud,  et  que  les  trois 
mille  tricots  avaient  été  amenés  âf  Brest  au  mois  de  janvier  i87i 
par  des  wagons  évacués  sur  la  gare  de  la  Possonnière; 
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>  Qu'il  résullc,  de  plus,  de  divers  documeuts,  que  d'autres 
qualités  de  tricots  seraient  actuellement  détenus  dans  les  maga^ 
sios  militaires  notamment  à  Montp/^Uier,  où  se*poursuit  un  tra- 
if^il  de  clas^emëut  qui  eii  fera  avec  certitude  reconnaitre  Tori- 
gjne,  qu'elle  a  fait  parvenir  ces  marchandises  à  radoUqistratioa 
de  Tarroée  puisque  celle-cf  s'en  trouve  nantie  ; 

>  Mais  attendu  q^fi  si  ridontitô  des  trois  mille  tricots  retrou- 
vés à  Brest,  et  qui  i^'esl  pas  actuellement  reconnue  par  Cbabi- 
naud.  Tient  h  être  définitivement  établie^  il  peut  y  avoir  lieu 
d'examiner  à  qui  profiteraient  ces  marchandises;  niais  qu'il  ré- 
sulte de  leur  découverte  nn  argumeat  sériçui  contre  la  Gompa- 
gaie  ;  si,  en  effet,  comme  elle  le  prétend,  les  colis  de  Cbabinaud 
se  retrouvent  aux  mains  de  Tint^ndance  militaire,  il  est  impossi- 
ble que  l'administration  des  Chemins  de  fer  ne  puisse  pas  faire 
connaître,  au  moins  par  son  affirmation,  à  défaut  de  récépissé 
de  déch^^ge  ou  de  toute  autre  écrit,  dans  quelles  çirconstaiices 
elle  lui  a  remis,  ou  dans  quelles  circonstances  ils  lut  ont  été  en- 
levés; qu'à  défaut  de  tonte  ju^ificaMcn,  de  toute  explicatiofi 
même  de.  sa  part,  on  est  aatc[r|sé  à  croire  qu'ils  ont  été  aban- 
donnés par  ses  agents  sur  un  point  quelconque  de  la  ligne,  sans 
autre  souci  des  intérêts  de  Teipéditeur; 

»  De  sorte  que,  par  un  détour,  ce  second  moyen  d^  laCom- 
pagnie  revient  encore  à  l'examen  du  cas  de  force  majeure,  qui 
est  la  seule  question  du  procès  ; 

»  Attendu  qu^  I^  Compagnie  demande  subsidiairement  acte 
de  l'offre  qu'elle  fait  de  remettre  aux  intimés  les  trois  mille  tri- 
cots retrouvés  à  Brest  et  tous  autres  qu'elle  pourra  encore  re-. 
trouver  dans  les  magasins  de  l'Etat,  et  à  être  libéré  jusqu'à  con- 
currence des  remises  qu'elle  pourra  ainsi  faire  opérer  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  du  9  février  1871,  l'intendant  mili- 
taire do  Limoges  a  notifié  à  Chabinaud  et  C»»/que  leur  marche 
élait  résilié;  que  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  du 
19  février  suivant  repousse  ainsi  toute  réclamation  de  Chabi- 
naud; que,  dos-lors,  il  paraît  que  c'est  entre  celui-ci  et  la  Com- 
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pagnie  que  doit  se  faire  le.  règlement  des  colis  trouvés  ou  à  re- 
troQfer;  que  la  Cour,  n*a  d'ailleurs  à  statuer  qu'entre  les  parties 
en  cause; 

9  Attendu  que  s'il  y  a  une  perte  à  subir,  elle  provient  de  ce 
que  les  colis  qui  ont  dû  être  expédiés  les  2  et  7  déceoibre  ne 
sont  pas  arrivés  ^u  temps  utile,  ou  même  ont  été  perdus  ou 
égarés  ;  que  ce  retard  ou  cette  perte  doit  être  imputé  au  commis- 
sionnaire de  transport,  à  moins  qu'il  ne  prouve,  le  cas  de  force 
majeure  et  que  celte  preuve  n'a  pas  été  faite;  que  la  Compagnie 
doit  dès-lors  indemniser  l'expéditeur,  en  le  mettant  en  même  et 
semblable  état  que  si  le  traité  passé  avec  l'administration  de  la 
guerre  eût  pu  être  exécuté  ;  que  l'offre  de  la  Compagnie  ne  peut 
être  imposée  par  justice,  sauf  à  ladite  Compagnie  ^  rechercher 
et  à  se  faire  remettre,  comtne  elle  avisera,  les  colis  en  question 
pour  en  faire  à  son  profit  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  la  même  raison,  de  lui 
accorder  le  délai  qu'elle  demande  pour  faire  de  nouvelles  re- 
cherches, le  résultat  de  ces  recherches  ne  pouvant  pas  modifier 
sa  situation  juridique  vis-à-vis  de  Chabinaud  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges, 

»  La  Coui^, 

»  Admet  l'opposilion  de  la  Compagnie  en  la  forme,  l'en  dé- 
boule au  fond; 

»  La  déboute  de  même  de  son  appel  et  de  tous  ses  divers 
moyens,  fias  et  conclusions; 

»  Maintient  l'arrêt  par  défaut  qui  confirmé  le  jugemeiit  atta- 
qué. » 

Cour  d'appel  de  Rennes^  —  du  19  janvier  1872.  (l'«  Ch,)  — 
H.  Bécot,  premier  président.-- M.  Montaubin  avocat  général.— 
Plaidants  :  pour  la  Compagnie  d'Orléans,  M^  Porange  ;  pour 
Chabinaud  et  autres,  M«  Martin  Feuilléc. 
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•  Janvier  l«9t. 


CHEMLNS  DE   FER.   —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.   — 

COULAGE.    —  RESPONSABILITÉ. 

L'dbUgation  à  laquelle  sont  assujeUis  les  voituriers  de  i>eiller  à 
,  to  C(mserv(Uiùn  de  la  chose  qui  leur  est  confiée  (aft.  10$  (fo 
4!ode  de  Commerce)  leur  impose  le  devoir  de  prendre  toutes  les 
prieauiiùns  pour  garantir  autant  que  possible  les  objets 
transportés  de  toute  avarie. 

En  eonsiquenee^  qwmd  il  est  établi  que  des  fûts  d^eaihdé^ie 
voyageant  en  chemins  de  fer  ont  coulé  par  suite  de  la  séèks'^ 
resse^  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  est  responsable  du  déficit 
si  elle  n'a  rien  fait  pour  mettre  les  fûts  à  l'abri  du  s(^il  et 
pour  arrêter  le  coulage  quand  il  s'eèt  produit. 

COMPÀGIflB  DB  L^OURST  CODtre  MINUG. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  BeoBes  Tarait  ainsi  décidé  par 
son  jugement  du  9  août  1871  qui  a  été  confirmé  par  la  Gonr. 

IBBÈT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Miniac  a  acheté  de  Nocq  Deuzy  et  flifr 
d'Arras,  la  quantité  de  trois  pipes  trois-six  Nord  extrafin  qui  lui 
ont  été  expédiées  le  7  avril  1871  et  ne  sont  arrivées  en  gare  de 
Rennes  que  le  16  mai  suivant  ;  qu*à  cette  date  Miniac  a  refusé 
d*en  prendre  livraison  à  cause  du  coulage  considérable  qui  s'était 
produit  sur  chacune  des  trois  barriques,  et  a,  par  exploit  de  Garel, 
huissier  à  Rennes,  en  date  du  6  juin  1871  f  enregistré,  fait  assigner 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  voir  dire  que 
les  trois  pipes  d'eau-de-vie  resteraient  au  compte  de  ladite  Com- 
pagnie et  s'entendre  condamner  celle-ci  à  payer  au  demandeur  : 
i*"  ia  somme  de  1,806  fr.  50  c;  —  ^  une  somme  de  500  fr.  èk 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

10 
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»  Considérant  qu'anh^rioureracnl  à  celle  assignation  un  ex- 
pert avait  été  commis  par  M.  le  président  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Rennes,  par  ordonnance  du  16  mai  1871 ,  pour  déter- 
miner les  causes  et  Timportance  du  coulage  signalé; 

»  Qu*jl  résulte  du  procès-verbal  d'expertise  du  17  mat  1871, 
lequel  sera  enregistré  en  même  temps  que  les  présentes  et  que 
l'ordonnance  de  H.  le  Président,  que  les  fûts  soumis  à  sonejca- 
men  n*étaient  pas  en  mauvais  état,  que  ce  coulage  ne  provenait 
que  de  la  sécheresse,  car  il  y  avait  plusieurs  cercles  qui  avaient 
lâché,  et  qu'ila  sufiS  de  les  faire  rebattre  et  de  passer  trois  cercles 
sur  un  bout  de  chacune  des  pièces  pour  arrêter  complètement 
le  coulage; 

>  Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  103  dn  Code  de 
Commerce  le  voiturier  est  garant  des  avaries  survenues  aux 
objets  qu'il  est  chargé  de  transporter  autre9que  celles  provenant 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure; 

9  Considérant  que  les  déclarations  de  l'expert  constatent  que 
les  fûts  n'étaient  pas  en  mauvais  état  et  que  le  coulage  ne  peut 
être  dès-lors  attribué  au^  vice  propre  desdils  fûts;  ^ 

»  Considérant  qu'on  ne  saurait  voir,  ainsi  que  le  prétend  la 
Compagnie,  une  circonstance  de  force  majeure  dans  la  sécheresse 
qui  a  causé  le  coulage  ;  qu'aux  mois  d'avril  et  de  mai,  dans  le 
Nord  et  l'Ouest  de  la  France,  la  chaleur  n'est  pas  tellement  in- 
tense qu'elle  puisse  produire  la  sécheresse  des  fûts  cause  du 
coulage,  si  la  Compagnie  avait  pris  les  moindres  précautions 
pour  les  abriter  du  soleil  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1927  du  Code  Givi), 
le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  qui  lui 
est  confiée,  les  mêmes  seins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses 
qui  lui  appartiennent  ; 

»  Et  que  l'article  1928  du  même  Code  porte  que  la  disposi- 
tion de  Tarticle  précédent  doit  être  appliquée  avec  plus  de  ri- 
gueur s'il  a  stipulé  un  «alaire  pour  la  garde  du  dépôt; 
»  Considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  dont  les 
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larifs  sont  fort  élevés,  devait  non-seulement  mellre  les  fûts  de 
trois-six  à  Tabri  de  la  chaleur,  mais  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  arrêter  un  coulage  â*autant  plus  fadle  h  cons- 
tater qu*îl  se  trahissait  nécessairement  par  une  forle  odeur  al- 
coolique ;  que  cette  obligation  lui  incombe  â*autant  plus  que 
dans  le  détail  des  frais  portés  sur  les  lettres  de  voiture  figure 
un  article  spécial  pour  les  réparations  qui  deviendraient  néces- 
saires en  cours  de  transport  ; 

»  La  Cour, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu^il  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  w 

Cour  d'appel  de  Rennes,  —  du  9  janvier  i87î  (3«  Çh.)  —  Pré-  , 
sidebt  :  M.  Maitrejean  ;  —N.  Nadault  de  Buffon,  avocat-général; 
—  Plaidants  :  pour  Compagnie  d^  rOuest,  M®  Dorange  ;  pour 
Miniac,  M*  Martin-Peuillée. 


]VA]«TEli,«0'iii«rs  lS9t. 

COMPÉTENCE.  —  MARCHANDISES  LIVRABLES  CONTRE  REMBOUR- 
SEltfÈNT.  —  LIEU  DU  P4IEMENT.  —  MARCHÉ  PAR  CORRES- 
PONDANCE. —  LIEU  DE  LA  PROMESSE. 

En  cas  de  vente  de  marchandises  livrabks  contre  remboursement, 
le  domicile  de  racheteur  est  le  lieu  du  paiement,  et  le  vendeur 
nepeutj^our  fixer  la  compétence,  invoquer  ses  factures  portant 
ces  mots  :  payables  à  Nantes  (1). 

Lorsque  le  marché  a  été  traité  par  correspondance,  la  venté  est 
conclue  au  lieu  d'oïl  pprt  la  lettre  d'acceptation  (2). 

(i).  C<nif.  Nantes,  15  avril  1871  (ce  rec*  1871,  l,  51),  et,  sur  appel, 
Rennes,  12  décembre  1871  (cerec.  i87l  ,îA2i). 

(^T  Jurisprudence  désormais  constante,  v.  cerec.  suprà,  l'^<' partie, 
p.  26  et  les  renvois. 
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£.  ET  G.  BTIBIfffB  CODtrè  TÉRT- GUITÀBD. 

JUGBMBIfT. 

«  Attendu  que  Véry-Goitard  oppose  à  la  demande  rincompé* 
tence  du  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  habite  Gannat,  que  la  mareban- 
dise  étant  livrable  contre  remboursement,  Nantes  n'est  pas  te 
lieu  du  paiement  ; 

»  Que  le  premier  et  le  troisième  paragraphe  de  farlicle  420 
du  Code  de  Procédure  ne  sont  donc  pas  applicables,  mats  que  la 
livraison  ayant  eu  lieu  k  Nantes^  les  demandeurs  soultenoeot 
que  c'est  également  dans  cette  ville  qae  la  promesse  a  été 
faite; 

ji  Attendu  qu'en  matière  de  vente  la  promesse  est  faite  au 
lieu  où  la  vente  est  conclue^  et  quand  il  a'agit  de  Tentas  par 
correspondance,  au  lieu  d'où  part  l'acceptation  qui  ren4  le 
marché  définitif  ; 

»  Attendu  que  par  lettre  du  4  janvier  ISTly  E.  et  G.  Etienne 
envoyaient  à  Véry-Guilard  leurs  prix  et  coi^itions,  que  celui-ci 
les  accepta  par  sa  lettre  du  8  ;  que  cette  lettre  étant  partie  de 
Ganfiafc,  c'est  donc  dans  cette  ville  que  la  promesse  a  été  faite  ; 

»  Que  c'est  donc  è  tort  que  les  demandeurs  invoquent  le  i« 
paragraphe  de  l'article  420  du  Code  de  Procédure  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  iSe  déclare  incompétent; 

»  Renvoie  les  parties  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ; 
B  Condamne  E.  et  G.  Etienne  aux  dépens  de  la  présente  ins- 
tance. » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  20  mars  i  872.  — 
Présîjdeat  :  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Etienne,  M*  Gouin; 
pour  Véry-Guilard,  M«  Làbruyère. 


JURISPRUDENCE.  {19 

MAJVTE0,  99  JuHlet  IMl. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  INTERPRÉTATION  DE  LA 
CONVENTION.  —  HUILE  DE  PÉTROLE. 

Le  commissionnaire  de  transports  qui  s'engage  à  transporter  une 
quantité  déterminée  d'épiceries  diverses  n'çst  pas  .tenu  de  se 
charger  d'huile  de  pétrole^  si  cette  nature  de  marchandise  ne 
lui  a  pas  été  expressément  désignée  au  moment  du  contrat. 

JARDON-DUTOUR  contre  GALLÉ-HART. 
JUGBMSIIT. 

'  «  Aitendu  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  de  la  cause  que, 
le  lundi  19  décembre,  Gallé^Hary  et  G'*'  acceptèrent  à  certaines 
eonditieiis  de  transporter  i  Saornur,  pour  le  compte  des  demat^ 
deors,  65,000  kilog.  d*èpiceries  diverses  ; 

1$  Attendu  que  les  parties  sont  aujourd'hui  en  désaccord  sur 
rinterprétatiou  de  cette  convention  verbale;  que  Jardon-Dutour 
et  Begnard  prétendent  : 

»  i<>  Qu'un  pria  de  1,000  £r.  à  forfait  fût  convenu  pour  les 
65,000  kilog.; 

»  2*  Que  le  chargemeut  devait  comi&enoer  le  mardi  20  dé- 
cembre, et  que  ces  mardbandises  devaient  être  rendues  à  Saumur 
le  23  décembre  dans  la  journée; 

9  S""  Que  Gallé-Hary  et  G'«,  n'ayant  point  rempli  les  conditions 
sUpulées  entr*euXf  ils  durent  s'adresser  à  un  autre  transporteur, 
qui  fut  lui-même  empêché  par  force  mineure  ;  qu'en  consé- 
quence, leurs  marchanâisee  n'arrivèrent  point  à  Saumur  en 
temps  utile,  ce  qui  constitue  pour  eux  un  préjudice  considérable 
pour  lequel  ils  demandent  réparation  ; 

»  Atteqdtt  que,  sur  le  premier  point,  si  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'une  somme  de  1,000  fr.  avait  été  sti- 
pulée pour  prix  dé  transport  de  65,000  kilog.  de  marchandises, 
elles  ne  le  sont  pas  sur  la  nature  même  des  marchandises  qui 
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devaient  composer  le  chargement  des  bateaux  de  Gallé-Hary 
et  C*^';  que  Jardo^-Dutour  et  Regnard  prétendent  qii*elles  pou- 
vaient et  devaient  se  composer  de  toutes  espèces  de  œarcbaa- 
disei,  même  des  plus  dangereuses;  qu'au  contraire,  Galle -Mary 
et  C'^'  déclarent  qu*il  n*a  été  question  que  d*ëpiceries  diverses  et 
Tion  d'huile  de  pétrole;  que,  s*îls  avaient  été  prévenus  que  cette 
marchandise  devait,  pour  une  part  quelconque,  faire  partie  du 
chargement,  ils  n'auraient  accepté  le  transport  des  6S,000  kilog. 
qu'à  un  prix  plus  élevé,  de  façon,  Don-seulement  à  les  couvrir 
des  risques  que  cette  marchandise  dangereuse  devait  faire  courir 
à  leur  matériel,  mais  encore  de  la  responsabilité  qui  aurait  t>esé 
sur  eux  vis-à-vis  des  tiers; 

»  Attendu  que  Thuile  de  pétrole  est  une  marchandise  dont  le 
transport  présente  des  dangers^  et  contre  laquelle  certaines  me- 
siures  de  prudence  ont  été  prises  par  les  administrations  des  ports 
où  elle  arrive,  par  celles  où  elle  séjourne  ;  qu'il  était  donc  du 
devoir  de  Jardon*Dutour  et  Regnard  de  prévenir  G^Ué^Harjr  et  G*' 
qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  lui  donaer  une  quantité  quel- 
conque de  cette  marchandise  ;  qu'ils  ne  Font  pas  fait  ou,  du 
moins,  qu'ils  ne  font  pas  la  preuve  qu'il  en  a  été  question  lors 
de  la  convention  verbale  intervenue  entr'eux; 

»  Attendu  qa'à  l'insu  de  Gallé-Mary  et  G**,  les  demandeurs, 
profitant  de  leur  absence,  firent  déposer  des  huiles  de  pétrole 
dans  leurs  magasins  pour  y  être  chargées  sur  le  bateau  affrété; 

»  Attendu  que  Gatlé-Mary  protestèrent  immédiatement  et  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  continueraient  l'exécution  de  la  convention 
que  lorsqu'on  se  serait  mis  d'accord  sur  une  question  aussi  im- 
portante; qu'ils  firent  présenter  un  projet  de  traité  à  Jardon- 
Dutour  et  Regnard  qui  refusèrent  de  le  signer; . 

»  Attendu  que,  le  22  décembre,  les  demandeurs  ont  fait  en- 
lever, de^>magasins«de  Gallé-Hary  et  G^«,  les  marchandises  qu'ils 
y  avaient  déposées  ;  que,  sans  mise  en  demeure  régulière,  ils  ont 
ainsi  rompu  la  convention  qu'ils  invoquent  aujourd'hui,  et  sont 
allés  s'entendre  avec  un  autre  transporteur,  reconnaissant,  par 
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Buile,  le  bien-fondé  de  la  résistance  des  défendeurs  à  ne  pas  se 
charger,  sans  entente  préalable,  d'one  marchandise  dangereuse; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que,  la  convention  n'cût-élle  pas  été  rompue  par 
la  volonté  des  demandeurs,  il  résulte  de  la  déposition  du  seul 
témoin  qui  ait  assisté  au  marché,  que  Gallé-Hary  et  G^^  n'ont 
point  accepté  de  rendre  les  marchandises  dans  un  délai 
déterminé;  qa*il  a  été,  au  contraire,  parfaitement  entendu  qu'elles 
ne  pourraient  partir  qu'au  retour  du  seul  bateau-remorqueur  que 
possède  celte  Compagnie,  lequel  était  parti  le  18  décembre 
pour  Tours,  fait  que  Jardon-Dutour  et  fiegnard  ne  peuvent  nier, 
puisqu'ils  assistèrent  au  départ;  qu'ils  pouvaient,  en  conséquence, 
se  rendre  un  compte  exact  du  temps  nécessaire  pour  efTectuer  le 
voyage  de  Tours  après  lequd  seulement  devait  commencer  le 
leur;  que  si^  de  bonne  foi,  ils  ont  pu  croire  qu'un  bateau,  d'une  ' 
puissance  relativement  très*faible,  pouvait  faire,  en  cinq  jours^ 
un  voyage  do  Tours  et  encore  un  voyage  de  Nantes  à^aumur, 
ils  ont  fait,  comme  l'arbitre-expert,  une  très-grave  erreur,  car 
ce  n'est  pas  douze  kilomètres  à  l'heure  qu'un  tel  bateau  doit  et 
peut  faire,  mais  bien  seulement,  avec  une  charge  ordinaire,  deux 
à  trois  kilomètres;  ^ 

»  Attendu  que,  parti  le  18  décembre  à  midi,  le  remorqueur 
Saint-Louis  arriva  à  La  Chapelle -sâr-Loire,  le  21  décembre,  à 
deux  heures,  où  il  reçut  l'ordre  de  rétrograder  sur  Candé  et  Sau- 
mur,  aOn  d'échapper  aux  Prussiens  qui  déjà  avaient  dépassé 
Tours  et  marchaient  sur  Langeais  ;  que,  le  23  et  le  24,  le  remor- 
queur Saint-Louis  descendit  à  Candé  et  à  Saumur  où  il  livra 
ses  marchandises;  que,  depuis  le  21,  la  température  était  de- 
venue très-froide,  la  neige  tombait,  et,  dans  la  soirée  du  24,  les 
glaces  commencèrent  à  dériver  à  Saumur;  que,  néanmoins» 
GaUé-Mary  et  C^,  qui  avaient  apporté  dans  ce  voyage  de  Tours 
^  La  Chapelle  (voyage  interrompu  par  la  force  majeure),  toute 
l'activité  possible,  qui  n*avaient  pu  faire  même  tout  ce  trajet,  en 
aussi  peu  de  temps,  qu'en  marchant  jour  et  nuit,  voulant  prouver 
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à  iardon-Dutour  et  RegDard  tout  le  d&ir  qu'ils  avaièat  d'être  le 
plus  promptemeut  possible  à  leur  dispositiOB,  n'hésitèrent  pas  à 
partir  de  Saumur  pour  Nantes  au  milieu  des  glaces,  mais  que, 
dans  la  nuit,  le  froid  ayant  considérablement  augmenté,  et,  par 
suite,  les  glaces  ayant  pris  beaucoup  de  force,  il  fut  imposable 
au  Saint^Louis  de  continuer  sa  route,  et  il  fut  obligé  de  se  garer 
à  Cbamptoceaui,  où  il  resta  jusqu'au  35  janvier; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Gallé-tfary  et  G'«  ont, 
comme  ils  l'ont  promis  aux  demandeurs,  apporté4oat0  l'activité 
possible  dans  le  voyage  de  Tours;  que  le  retour  du  Saint-Lom 
a  été  retardé  pour  deux  cas  de  force  majeure  indiscutables  dont 
ils  ne  peuvent  être  responsables  ; 

»  Sur  le  troisième  point  : 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  pre- 
mières difficultés  entre  parties  ont  eu  pour  cause  la  fausse  inter- 
prétation verbale  donnée  par  les  demandeurs  à  la  conventiOD; 
que  ce  sont  eu^  qui  se  sont  refusé^  à  la  régulariser  et  qui  l'oot 
rompue  sans,  au  préalable,  avoff  mis  Gallé-Mary  et  G'*  en  de- 
meure de  l'exécuter; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Galié-Mary  et  G'*,  eussent-Us  char- 
gé les  marchandises  qui  leur  ont  été  présentées  par  Jardcm-Du- 
iour  et  Regnard,  ils  n'en  n'auraient  pas  moins  été  empêchés  par 
force  majeure  de  les  rendre  4  Saumur;  que  la  position  des  de- 
mandeurs n'aurait  fait,  au  contraire,  que  s'aggraver,  puisqu'ils 
auraient  eu,  sur  un  bateau  forcé  de  se  garer,  des  marchandises 
exposées  aux  risques  des  glaces,  et  qu'il  aurait  été  impossible, 
peutrétre/  de  reprendre  pouir  les  conduire  an  chemin  de  fer  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Réformant  les  conclusions  du  rapport  de  l'arbitre- expert  : 
»  Dit  et  juge  que  la  convention  verbale  intervenue  entre  par- 
ties a  été  rompue  du  fait  des  demandeurs-,  qu'en  tous  cas,  Galle* 
Mary  et  C'^  ne  peuvent  être  responsables  de  son  inexécution 
empêchée  par  cas  de  force  majeure  ; 
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»  Déboute  Jardon-Dutouir  et  Regnard  de  toutes  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nuntes^  -^  du  23  juillet  1871.  — 
Président  :  M.  Flornoy.  —  Plaidants  :  pour  Jardon*Dutour  et 
Regnard,  H*  Bonamy  ;  pour  Gallé-Hary  et  C's  H«>  Berthault. 

Sur  rappel  iateijeté  par  Jardon-Dutour  et  Regnardf  la  Cour, 
par  arrêt  du  4  mars  1872,  a  confirmé  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 


\  MAMTE0,  lO  février  i9V«. 

COMPÉTENCE.  — LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON. 

Le  fait  par  un  acheteur  de- 9* être  fait  adresser  des  marchandises 
à  un  lieu  différent  de  celui  oà  le  marché  a  été  conclu  n^a  pas 
pour  conséquence  dé  fixer  le  lieu  de  la  livraison  à  Vendrait 
où  les  marchandises  ont  été  adressées  si  rien  ne  démontre  que 
telle  a  été  V intention  des  parties  (!)'• 

Lorsque  la  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  du  d^ti- 
notaire  qui  paie  les  frais  de  transport,  le  lieu  de  Htraison  est 
celui  du  départ  delà  marchandise  (S). 

LOTZ  contre  godbdoii  . 

JOGEHBRT. 

tt  Le  Tribunal, 

>  Attendu  que  Lotz  a  assigné  Gourdou  pour  s*entendre  con- 
damner à  loi  payer  la  somme  de  3S0  fr.,  prix  d'une  machine  à 
lui  vendue; 

»  Que  Gonrdon  refuse  de  plaider  alléguant  Tincompétence  de 

(i)  Conf.  Nantes,  10  janvier  1872;  supra,  i"  partie,  p.  10. 
(a)  Conf.  Nantes,  1 5  janvier  l87i  (ce  rec.  lari,  l,  la). 
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ce  Tribuoal;  qu'à  Tappui  de  sa  prétenlioD,  irait  qu'aucune  uca 
conditions  requises  par  l'article  420  n'existe  à  là  cause  qui 
permette  d'assigner  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Qu'en  effet,  Gourdon  est  défendeur  ;  que  le  paiement  de- 
vait avoir  lieu  à  son  domicile  ; 

»  Que  la  promesse,  il  iest  vrai,  a  été  faite  à  Nantes  ;  mab  que 
la  livraison  devait  être  effectuée  à  Barbezieux  ; 

»  Attendu  qiie  c'est  sur  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle 
.précité  que  Lotz  établit  son  droit  ; 

»  Qu'il  néglige  de  discuter  la  question  de  savoir  si  la  promesse 
a  été  faite  à  Ranles,  puisque  son  adversaire  admet  la  réalité  du 
fait  ; 

»  Qu'à  l'égard  de  la  livraison,  il  maintient  que  c'était  à  Nantes 
qu'elle  devait  avoir  lieu  ; 

y  Attendu  que  celte  affirmation  de  Lotz  est  justifiée  par  toutes 
les  pièces  contenues  au  dossier  ;  qu'à  l'appui  est  citée  cette  cir- 
constance que  le  prix  du  transport  était  à  la  charge  de  l'ache- 
teur; 

»  Attendu  que  Tunique  argument  du  défendeur  consiste  à 
dire,  que  Lotz  a  adressé  la  marchandise  à  Barbezieux,  d'où  il 
conclut  que  c'était  à  Barbezieux  qu'il  la  devait  livrer  ; 

m  Attendu  qu'un  tel  moyen  ne  procède  pas  ;  que  le  fait  par 
le  vendeur,  qui  vend  la  marchandise  prise  à  Nantes,  d'^xpé- 
dier  lui-même  au  domicile  de  l'acheteur,  ne  déplace  point  le 
lieu  réel  de  livraison  ;  que  le  vendeur  en  agissant  de  la  sorte 
n'est  autre  chose  que  le  mandataire  ad  hoc  de  l'acheteur  ; 

»  Par  ces  motifs, 

>»  Dit  non  recevable  l'exception  de  Gourdon  ; 
»  Se  déclare  compétent.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  10  février  1870.  — 
M.  Léchai,  président.  —  Plaidants  :  pour  Lolz,  M®  Labruyère; 
pour  Gourdon,  M«  Padiolea». 
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IMAMTEmj  «•  mars  iS9t. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  PREUVE  DU  PAIEMENT.   —  POUVOIR 

d'appréciation  DES  TRIBUNAUX. 

\ 

Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  s*en  rapporter  aux  énonciaiions 
des  livres  de  commerce^  même  régulièrement  tenus  (1). 

Ainsi  le  Tribunal  peut  condamner  le  débiteur  qui  ne  présente 
pas  la  quittance  du  paiement  qu'il  dit  avoir  fait  à  payer, son 
créancier ,  bien  que  ses  livres  inentionnent  lepaietrtent. 

HUCHËT  contre  guerre. 

I    JUGEMENT. 

«  Le  Tribuoat^ 

9  Attendu  que  Hachet  était  dans  Thabitude  de  remettre  à  h 
^Q  de  chaque  semestre  son  compte  de  fournitures  à  Guerre  ; 
que  vers  la  fin  de  1871,  il  lui  transmit  un  mémoire  montant  b. 
i,022fr.; 

»  Que  1^9  août,  il  reçut  le  total  de  sa  note  et  l'acquitta  ; 

»  Qu'aucune  observation  ne  lui  fut  faite  dans  les  mois  qui 
suivirent  ; 

»  Attendu  qu'en  janvier  1872,  il  remit  sa  facture  du  deuxième 
semestre  de  1871,  montant  à  598  fr.  35  c,  et  que  seulement 
^tors,  Guerre  prétendit  quelle  2  août  de  Tannée  précédente,  il 
lui  avait  versé  une  somme  de  500  fr.  a  valoir  à  son  mémoire  de 
^042  fr.,  et  qu'il  avait  omis  de  la  lui  retenir  lorsqu'il  paya  in- 
Wgralement  ce  dernier  mémoire  v 

(t)  En  effet,  Tarticle  12  du  Code  de  Commerce  dit  :  *«  Les  livres  de  corn- 
"  merce,  régulîèremeDt  tenus,  peuvent  être  admis  parle  juge  pour  faire 
•  PWavc  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce.  >» 
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»  Qu*il  y  avait  lieu,  en  conséquence ,  à  ce  que  cette  somme 
fut  déduite  de  la  nouvelle  facture  que  Huclietlui  présentait  ; 

»  Attendu  que  Hucbet  nie  formelie)nentce  versement  du  2  août; 

»  Attendu  qu'il  est  difficile  d'admettre  qu*à  sept  jours  de  dis- 
tance on  ait  oublié  Tà-compte  de  £00  fr.  remis  lors  de  la  pré* 
sentation  de  là  facture  et  avant  sa  vérification,  et  que  ce  paie- 
ment relativement  considérable  ait  été  fait  sans  quittance  ; 

»  Attendu  que  Guerre  présente,  il  est  vrai,  à  Tappui  de  sa  ré- 
clamation, des  livres  régulièrement  tenus,  mais  que  rinscriptioa 
de  ces  500  fr.  aux  livres  de  Guerre  peut  être  en  définitive  le  ré- 
sultat d'une  erreur,  et  ne  peut  suffire  pour  constituer  en  sa  fa- 
veur la  preuve  d'uoe  libération  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Guerre  à  payer  à  Hucbet  S98  fr.  35  c.  » 


Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  20~mars  1872.  — 
Président  :  H»  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Hucbet,  M*  Bonamy; 
pour  Guerre,  H*  Gouio. 
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>  IVAIfTES,  S  avril  l«Vf . 

VENTE.  —  INTERMÉDIAIRE.  —RENSEIGNEMENTS.  —  COMMIS- 
SION RÉCLAMÉE  A  l'ACHETEUR.  —  USAGES. 

La  personne  qui  a  fourni  des  renseignements  à  l'acheteur  d'un 
navire  y  mais  sans  amener  la  conclusion  de  H' affaire,  peut 
n*êlre  considérée  que  comme  un  intermédiaire  officieux, 
n'ayant  droit  à  aucune  commission. 

Il  est  d'usage,  pour  les  ventes  de  navire,  que  l'acheteur  ne  doit 
pas  de  commission  aux  intermédiaires,  la  commission  reste 
au  compte  du  vendeur. 

harrt  ethbrrï  contre  g.  laubiol. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribunaU 

>  Vu  l'exploit  introdactif  d'instance  du  2  mars  1872,  par 
lequel  Ethbert  assigne  Lauriol  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  :  attendu  que  le  requérant  lui  a  procuré  Tachât  du  navire 
Castletonj  qu'il  lui  est  dû  une  commission,  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  à  ce  titre  une  somme  do  750  fr.  ; 

»  Vu  les  autres  pièces  et- documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  k  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'Ethbert  fonde  sa  demande  sur  ce  qu'il  s'est 
entremis  dans  Tachât  que  Lauriol  fit  d'un  navire  en  Angleterre; 
qu'il  engagea  à  cet  effet  une  correspcndancc  avec  une  maison 
anglaise;  qu'il  transmit  à  Lauriol  tous  les  renseignements  qu'il 
en  reçut,  et  qu'il  soutient  que  c'est  grâce  à  ses  peines  et  soins 
et  à  tous  les  détails  qu'il  procura  à  Lauriol  sur  cette  affaire 
que  celui:ci  fut  mis  à  môme  de  la  traiter  ;  qu'il  est  donc  fondé 
à  Tenir  réclamer  une  commission  ; 

»  Attendu  que  Lauriol  répond  qu'il  n'a  eu  avec  Ethbert  que 
quelques  rapports  purement  officieux  ;  qu'il  avait  accepté  de  lui 

11 
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des  renseignements  sur  cette  affaire,  considérant  que  les  rela- 
tions qu'il  avait  avec  la  rédaction  du  Phare  de  la  Loire  dont  fait 
partie  Ethbert,  et  à  laquelle  il  communique  lui-même  à  titre 
purement  gratnil  tous  les  renseignements  intéressants  qu'il  peut 
avoir  pour  la  partie  commerciale  de  ce  journal,  Tautorisaient 
à  accepter  d'Ethbert  quelques  communications  sur  Taffaire  du 
Castleion^  mais  qu'Elhbert  n'a  jamais  pris  vis-à-vis  de  lui  la  situa- 
tion d'un  commissionnaire  salarié; 

»  Attendu  qu'au  surplus  les  renseignements  fournis  par 
Etbbert  n'étaient  pas  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  de 
Lauriol,  car  ils  l'exposaient,  s'il  y  avait  eu  confiance,  à  payer 
son  navire  530  livres  de  plus  qu'il  ne  l'a  acheté; 

»  Attendu  que  Lauriol  ne  tenant  compte  des  communications 
d'Ethbert  que  d'une  manière  très-secondaire,  suivait  l'affaire 
directement  avec  des  courtiers  de  Londres  et  Liverpool,  ejt  que 
c'est  grâce  à  l'intermédiaire  de  ces  derniers  qu'il  pat  acheter 
le  Castleton; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  d'usage  que  l'acheteur  ne  paie 
jamais  de  commission  pour  ces  sortes  d'affaires,  qu'elle  reste  au 
compte  du  vendeur,  qu'ainsi  Etbbert  ne  pourrait  même  pas  de 
ce  chef  invoquer  l'usage  en  sa  faveur  *, 

9  Attendu  qu'il  ressort  de  la  cause  qu'Ethbert  n'est  intervenu 
qu'à  titre  officieux,  et  qu'en  lai  remboursant  ses  menus  frais  de 
correspondance,  ce  qu'il  a  proposé,  Lauriol  s'acquittera  com- 
plètement avec  lui  ; 

»  Par  ces  motifs,    • 

]»  Déboute  Harry  Etbbert  de  sa  demande  et  le  condamne,  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  3  avril4872.  —Prési- 
dent: M.  Rivrôn.  —  Plaidants  :  pour  Etbbert^  M«  Gouin;  — 
M,  G.  Lauriols'expédiant. 


y 
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MANTES,  »9f  ma»  iSf  t. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  — COURS  DU  JOUR  DE  L'EXPÉDÏTION. 

LIVRAISON  RETARDÉE 

iM^qvCun^  marchandise  a  été  vendue  au  cours  du  jour  de  Vex^ 
pédition^  le  vendeur  allègue  vainement  que  l'expédition  a  été 
retardée  par  un  cas  de  force  majeure,  par  exemple  Vencombre- 
ment  des  chemins  de  fer  pendant  la  guerre;  ce  motif,  fut-il 
fondé  en  fait,  conduirait  seulement  à  dispenser  le  vendeur  d*exé' 
cuter  le  marché  tant  que  dure  Vobstacle^  et  à  l'exonérer  des 
dommages-intérêts,  mais  V acheteur  ne  peut  être  tenu  d'en  sup- 
porter les  conséquences  et  de  payer  la  marchandise  à  un  prix 
plus  élevé  que  celui  du  cours  lors  de  l'expédition  réelle  (1). 

ÉTiENHB  contre  pàgis. 

JUttBMBIfT. 

«  Le  Tribunal^  ' 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales  en  date  des  26  et  30 
décembre  1870,  E.  et  6.  Etienne  vendirent  à  Pagis  150  pains 
de  sucre  qui  devaient  être  expédiés  dans  35  ou  40  jours  et  fac- 
turés au  cours  du  jour  de  Texpédition  ; 

»  Attendu  que  les  sucres  furent  facturés  le  15  mars  et  reœis 
le  17  au  chemin  de  fer,  et  que  le  défendeur  ofTre  d*en  payer  le 
prix  au  cours  de  ce  dernier  jour,  tandis  que  d'après  les  deman- 
deurs la  marchandise  ayant  été  mise  à  la  disposition  de  Pagis 
vers  le  milieu  de  février,  c*est  an  cours  de  cette  époque  qu'il  doit 
en  payer  la  valeur  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  de  E.  et  G.  Etienne  est  con- 
traire aux  termes  de  la  convention; qu'elleestégalement^contraire 
à  Vintention  de  Tacheteur,  qui  en  acceptant  le  cours  de  l'expé- 
dition ne  pouvait  penser  qu'à  une  expédition  réelle  ; 

»  Attendu  que  E.  et  6.  Etienne  soutiennent  que  dès  le  8  fé« 
vrier  la  marchandise  a  été  mise  à  la  disposition,  et  que  s'ils 

(1)  Conf.  Nantes,  7  octobre  1871;  ce  rec,  1871,  i,  222. 
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n'ont  pas  pu  en  faire  Texpédition  avant  le  17  mars,  cela  résulte 
d*UDe  force  majeure  dont  ils  ne  sont  pas  responsables  ;  ' 

»  Attendu  que  rien  ne*  prouve  que  la  marchandise  fut  dispo- 
nible à  Tcpoque  indiquée  par  les  demandeurs;  qu^ils  ne  réta- 
blissent ni  par  une  lettre  d'avis,  ni  par  la  remise  de  la  facture  ; 
qu'ils  ne  justifient  pas  également  de  la  force  majeure  qui  les  au- 
rait empêchés  d'en  faire  Texpédition  ; 

B  Attendu,  en  efret,que  dès  le  commencement  de  février  et  en 
présence  de  Fencombrement  des  chemins  de  fer,  Pagis  les  avait 
autorisés  à  expédier  par  mer  et  qu'il  est  probable  qu'ils  auraient 
pu  faire  l'expédition  bien  avant  le  17  mars,  s'ils  avaient  voulu 
employer  ce  mode  de  transport  ; 

•  Attendu  qu'en  admettant  même  l'impossibilité  d'expédier 
jusqu'au  17  mars,  cette  force  majeure  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  dispenser  les  vendeurs  d'exécuter  le  marché  jusqu'à 
cette  date  et  de  les  exonérer  des  dommages-intérêts  prévus  par 
l'article  1610  du  Gode  Civil,  mais  ne  leur  permettrait  pas  d'en 
taire  supporter  les  conséquences  à  leur  acheteur  ; 
.  9  Attendu  que  la  force  majeure  venant  à  cesser,  chacune  des 
parties  peut  réclamer  l'exécution  de  la  convention  aux  conditions 
qui  avaient  été  déterminées  ; 

»  Que^  dans  le  cas  actuel,  la  marchandise  devant  être  payée 
an  cours  de  l'expédition,  et  l'expédition  ayant  eu  lieu  le  17  mars, 
c'est  avec  raison  que  Pagis  offre  de  la  payer  à  ce  dernier  cours  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Décerne  acte  à  Pagis  de  son  offre  d'être  prêt  à  payer  à 
B.  et  6.  Etienne  les  sucres  en  question  au  cours  du  17  mars  ; 

»  Déboutes,  et  G.  Etienne  de  leurs  demandes  et  conclusions, 
et  les  condamne  en  tous  les  dépensa  y  compas  les  frais  de  maga- 
sinage. » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  27  mats  1872.  -^ 
Président  :  H.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  EtiennCf  H^  Gouin  ; 
pour  Pagis,  M«  Labruyère. 
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HAUTES,  tO  mars  ISyt. 

ENTREPRENEUR.  —  SOUS-TRAITANT.  —  MODIFICATIONS  DANS 
LES  TRAVAUX.  —  CAHIER  DES  CHARGES.  —  ORDRE  DES 
INGÉNIEURS. 

Le  sous-traitant  qui  a  pris  connaissance  du  cahier  des  charges 
qui  lie  T  entrepreneur  général  à  V  Administration^  est  mis  au 
lieu  et  place  de  l'entrepreneur  général  pour  toute  la  partie 
des  travaux  qu'il  doit  opérer» 

En  conséquence,  lors  même  que  le  marché  ^u'il  a  passé  avec 
l'entrepreneur  général  nepourrditpas  s'exécuter  conformément 
à  la  convention,  le  sous*traitant  n'a  point  à  demander  des 
dommages-intérêts  à  l'entrepreneur  général,  si  le  cahier  des 
charges  donnait  le  droit  à  l'ingénieur  chargé  de  la  direction 
des  travaux  de  faire  les  modifications  qui  n'étaient  pas 
prévues  dans  le  marché  du  sous-traitant^  et  si  l'entrepreneur 
général  était  tenu  d'obéir  aux  nouveaux  ordres  de  l'ingénieur 
sans  pouvoir  demander  d'indemnité, 

J  r 

•m 

THODBBL  contre  boquibu  et  haufrâ. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  par  conventions  verbales  en  date  du  39  mars 
1870,  Thourel,  entrepreneur  de  serrurerie  à  Nantes,  avait  passé 
un  marché  avec  Boquien  frères  et  Maufra,  adjudicataires  géné- 
raux da  marché  de  la  Petite-Hollande^  parlequel  Thourel  s'était 
engagé  à  exécuter  les  travaux  de  serrurerie  et  de  grillage  des 
échoppes  qui  devaient  y  être  construites,  suivant  plans  et  devis 
dressés  par  Tingénieur  en  chef  de  la  ville  et  les  conditions  du 
.  cahier  des  charges  dont  Thourel  déclare  avoir  pris  connaissance  ; 
9  Attendu  qu'une  échoppe  ayant  été  construite  comme  type, 
et  présentée  èringéaieur  en  chef  do  la  ville,  celui-ci  ayant 
trouvé  que  le  poids  du  fer  qui  y  entrait  rendait  l'exécution  trop 
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dispendieuse  donna  l'ordre  de  suspendre  la  confection  jusqu'à 
nouvel  avis  ; 

»  Attenduque  les  choses  restèrent  en cetétat  jusqu'au  9octobre 
1871,  époque  h  laquelle  un  nouveau  modèle  d'échoppe  fut 
transmis  par  l'ingéoieur  en  chef  de  la  ville  k  Boquien  frères  et 
Maufra  ; 

»  Attendu  que  ce  nouveau  projet  ayant  supprimé  la  plus 
grande  partie  de  la  serrurerie,  Boquien  frères  et  Maufra  en  in- 
formèrent Tbourel  parleur  lettre  du  13  octobrç,  en  l'avisant  que 
par  suite  de  ce  fait,  ia  convention  conclue  entre  eux  devait  être 
annulée  ; 

»  Attendu  que  Thourel  n'ayant  pas  voulu  accepter  cette  situa- 
lion,  assigna  Boquien  frères  et  Maufra  en  paiement  de  ÎJWO  fr. 
de  dommages -intérêts; 

»  Attendu  qne  postérieurement  à  cette  assignation,  Boquien 
frères  et  Maufra  offrirent  à  Thourel  d'exécuter  tout  ce  qu'il  y 
aurait  de  serrurerie  et  de  grillage  dans  les  échoppes  nouveau 
modèle,  aux  termes  de  leur  convention  première,  disant  qu'ils 
no  pouvaient  lui  en  commandtT  plus  qu* il  ne  leur  était  commandé 
à  eux-mêmes  par  Tingénieur  dont  ils  étaient  tenus  do  suivre  les 
ordres  et  instructions  conformément  au  cahier  des  charges; 

»  Attendu  que  celui-ci  soutient  qu'il  n'a  point  à  se  préoccuper 
des  ordres  4e  Tingénieur  en  chef  de  la  ville;  qu'il  n'a  traité  qu'avec 
Boquien  frères  et  Maufra,  que  ceux-ci  sont  tenus  ou  de  lui  faire 
exécuter  les  travau?  prévus  ou  de  lui  payer  des  dommages-in- 
térêts ; 

»  Attendu  que  celte  prétention  de  Thourel  ne  saurait  être 
accueillie  par  le  Tribunal  ; 

»  Aiteudu,  en  effet,  que  bien  qu'il  n'ait  traité  qu'avec  Boquien 
frères  et  Maufra,  il  ne  peut  éluder  les  instructions  de  l'ingénieur 
en  chef,  puisqu'il  a  consenti  dans  la  convention  verbale  faite 
entre  parties,  à  suivre  les  instructions  de  MM.  les  ingénieurs  et 
architectes-voyers  de  la  ville,  et  qu'il  a  déclaré  avoir  pris  connais- 
sance du  cahier  des  charges  dont  il  accepte  les  conditions; 
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»  Altendu  que  les  ingénieurs  el  architectes  se  réservant  de 
faire  toutes  modifications  qui  leur  conviendraient  dans  reiccution 
des  travaux  portés  au  devis^  Thourel  est  forcé  de  se  sounoettre 
à  cette  obligation,  puisqu*en  sa  qualité  de  sous-traitant  il  est 
mis  complètement  au  lieu  et  place  de  Boquien  frères  et  Maufra 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  travail  do  serrurerie  et  grillage 
des  échoppes;  ' 

»  Attendu  qu'un  article  des  conditions  générales  porte  que 
dans  le  cas  où  dans  le  cours  de  Tentreprise  et  sans  changer  les 
charges  et  les  prix,  il  serait  ordonné  par  T Administration  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux,  Tentrepreneur 
sera  tenu  d'eiécuter  les  nouveaui  ordres  sans  réclamation,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  à  faire  des  approvisionnements  de 
matériaux  qui  demeureraient  sans  emploi,  et  poi^rvu  que  les 
changennents  en  plus  ou  en  moins  n'excèdent  pas  le  sixième  du 
montant  de  l'entreprise,  auquel  cas  il  pourra  demander  la  rési- 
liation de  son  marché  ; 

»  Attendu  que  faisant  l'application  de  cet  article,  Boquien  frères 
et  Maufra  proposent  à  Thourel  de  résilier  le  marché  mais  sans 
indemnité  -, 

»  Attendu  qu'en  effet,  Thourel  ne  fait  pas  la  preuve  d'achat 
de  matériaux  qui  lui  seraient  devenus  inutiles  ;  qu'il  allègue,  il  ' 
est  vrai,  qu'en  prévision  de  ces  travaux  il  en  a  refusé  d'autres 
importants  qui  lui  étaient  proposés,  mais  qu'il  ne  fait  nullement 
la  preuve  de  cette  allégation  qui  doit  donc  être  écartée  ; 

»  Par  ces  motifs, 

A  Déboute  Thourel  de  sa  demande  de  dommages-intérêts  ; 

»  Dit  et  juge.qu'ii  sera  tenu  de  faire  aux  conditions  convenues 
eatre  parties  le  travail  de  serrurerie  et  de  grillage  des  échoppes 
du  marché  de  la  Petite-Hollande  y  tel  qu'il  sera  indiqué  et  com- 
mandé  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  ville,  si  mieux  n'aime 
i^ésilier  son  marché  sans  indemnité  dans  le  cas  où  le  travail 
sous-traité  par  lui  serait  réduit  de  plus  d'un  sixième;. 
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»  Condamne  Tbourel  aux  dépens  de  Finslance.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  20  mars  J  87^ 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  M»  Rocb,  pour  Thourel; 
H"  Waldeck-Rousseau,  pour  Boquien  frères  et  Haufra. 


MAIfTEli,  ft  «Yrll  i99t. 

AFFRÈTEMENT.  —  USAGE.  —  NAVIRE  ÉTRANGER.  —  CHAR- 
GEMENT d'orges.  —  CHARTE-PARTIE.  —  CLAUSE  «  poid.^ 

et  mesure  inconnus,  »  —  connaissements.  — ^  cai*itaine. 

Il  est  d'usage  à  Nantes  que  les  capitaines  étrangers  qui  frètent 
leurs  navires  pour  des  chargements  de  grains  et  de  farine, 
n'acceptent  pas  la  clause  de  prendre  compte  de  la  mesure  et  du 
poids  de  leur  chargement. 

En  conséquence^  lorsque  la  charte-partie  est  muette  à  ce  sujet, 
le  capitaine  étranger  est  bien  fondé  à  refuser  de  signer  les 
connaissements  qui  ne  portent  pas  la  réserve  :  mesure  et  poids 
inconnus.  Alors  surtout  qu'il  est  constant  en  fait^  que  le  char- 
geur connaissait  cet  usage  de  la  place  de  Nantes^  et  qu'il  a 
signé  en  pleine  connaissance  de  cause  une  charte-partie  qui 
ne  portait  pas  que  le  capitaine  prendrait  le  compte  de  la  mesun 
et  du  poids  du  chargement^  et  qu'il  a  fait  procéder  au  char- 
gement sa7is  contrôle  de  la  part  du  capitaine  ou  d'un  de  ses 
représentants, 

GRAHÂM  contre  matarâzzo. 

jugement. 

c  Le  Tribunal, 

9  Vu  Tacto  inlroduclif  par  lequel,  à  la  date  du  28  mars  der- 
nier, G.  et  Y.  Graham  ont  fait  assigner  le  capitaine  Matarâzzo, 
pour  qu'il  soit  condamné  à  signer  les  connaissements  du  char- 
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gement  d*orges  qu'il  a  à  bord  de  son  navire  le  Ferdinando^  avec 
lecoonaissance  sans  réserves  de  la  mesure  et  des  poids,  et  que 
faute  au  capitaine  d'avoir  signé  les  connaissements  en  temps 
utile,  s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts  à  articuler 
et  de  plus  aux  dépens  ; 

»  Tu  Facte  de  protêt  à  requête  du  capitaine  Matarazzo,  en 
date  du  227  mars  1872,  signifié  à  Blanchard  et  Douaud,  représen- 
tants de  G.  et  Y.-R.  Graham,  par  lequel  il  se  déclare  prêt  à  signer 
les  connaissements  qui  lui  ont  été  présentés  par  ces  derniers, 
contenant  indication  de  Ip  mesure  et  du  poids,  mais  avec  là 
réserve  de  poids  et  mesure  inconnus  ; 

»  Vu  Tassipation  du  2i8  mars  dndit  Matarazzo,  par  laquelle 
il  déclare  de  nouveau  être  prêt  à  signer  les  connaissements  dont 
il  demande  la  remise  à  Blanchard  et  Houaud,  mais  se  réservant 
toujours  de  ne  les  signer  qu'avec  la  restriction  de  poids  et  mesures 
inconnus,  se  conformant  ainsi  à  sa  charte-partie  du  15  mars 
dernier,  et  demande  de  plus  que  faute  à  Blanchard  et  Douaud 
d'optempérer  à  sa  demande,  et  par  suite  du  retard  qu'il  éprouve 
en  ne  pouvant  prendre  la  mer,  qu'ils  soient  condamnés  à  lui  payer 
0,50  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  chaque  jour  de  retard, 
et  aux  dépens  ; 

>  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Attendu  que  le  15  mars  dernier  Blanchard  et  Douaud,  agis- 
sant en  qualité^  d'agents  à  Nantes  de  G.  et  Y.-R.  Graham,  de 
Birmingham,  affrétèrent,  par  Tcntremise  du  courtier  Manjot,  le 
navire  du  capitaine  Matarazzo,  pour  prendre  à  Nantes  un  char- 
gement d'orges  à  destination  d'un  port  anglais  à  déterminer  à  la 
signature  des  connaissements; 

»  Attendu  que  la  charte-partie  ne  porte  pas  la  clause  d'usage 
sur  la  place  de  Nantes  :  «  que  le  capitaine  prendra  le  compte  de 
la  marchandise  embarquée  afin  designer  ses  connaissements 
eu  conséquence;  »' 

s  Attendu .  que  cette  clause,  en  ce  qui  concerne  les  charge- 
ments des  grains  et  farines  à  Nantes,  est  tellement  en  usage, 
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qu^elle  est  toujours  acceptée  par  les  capitaines  français,  et  que 
par  une  précaution  surabondante,  elle  se  trouve  imprimée  par 
avance  sur  toutes  les  charles-^parties  affectées  aux  navires 
français  ;  ,  ^ 

9  Mais  attendu  qu*il  existe  un  usage  contraire  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  étrangers  ;  quil  est  reconnu  que  les  capitaines 
étrangers  qui  frètent  leurs  navires  pour  des  chargements  de 
grains  et  de  farines  n*acceptent  que  par  exception  la  clause  de 
prendre  compte  de  la  mesure  et  du  poi^s  de  leur  chargeinent, 
et  cMa  en  raison  de  la  difiScùlté  où  ils  se  trouvent  comme  étran- 
gers  de  contrôler  d'une  manière  sérieuse  les  cargaisons  embar- 
quées à  leur  bord  ;  qu'il  arrive  néanmoins  que  certains  capitaines 
étrangers,  en  raison  des  avantages  qu'ils  peuvent  y  trouver, 
acceptent  par  charte-partie  la  clause  de  prendre  compte  de  la 
mesure  et  du  poids  de  leur  cargaison^  mais  alors  il  y  a  un  article 
spécial  dans  la  charte-partie  qui  leur  impose  cette  obligation  ; 

9  Attendu  que  Blanchard  et  Douaud  connaissaient  parfaite- 
ment cet  usage,  en  raison  de  leur  situation  h  Nantes,  qui  fait  que, 
soit  pour  leur  compte,  soit  comme  agents  de  maisons  françaises 
et  étrangères,  ils  sont  affréteurs  d'un  grand  nombre  de  navires 
français  et  étrangers  pour  l'exportation  des  orges;  que,  dans 
cette  position,  c'est  en  vain  qu'ils  invoquent  qu'il  y  a  en  surprise 
à  la  signature  de  la  charte-partie;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
de  la  déclaration  du  courtier  Manjot,  que,  lors  de  Taffrètement 
qu'il  leur  fit  du  navire  Ferdinandà,  aucune  objection  n'a  été 
faite  au  capitaine  Matarozzo  pour  lui  imposer  la  condition  de 
prise  dé  compte  du  poids  et  de  la  mesure  ;  que  la  charte-partie 
est  restée  plus  de  vingt-quatre  heures  aux  mains  de  Blanchard 
et  Douaud,  et  qu'ils  ne  firent  aucune  observation  en  la  lui  re- 
mettant revêtue  de  leur  signature;  que  ledit  courtier  affirme  que, 
quelques  jours  avant  d6  commencer  à  charger  les  orges,  Douaud 
dit  au  capitaine  :  «  Nous  allons  vous  charger^  vous  prendrez  le 
compte  et  le  poids  ^  »  que^cette  demande,  faite  en  Bourse  parles 
chargeurs  è  H^taroazo,  fut  énergiquement  repoussce  par  ce  der- 
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nier,  et  que  Blanchard  el  Douaud,  en  présence  du  refus  formel 
(la  capitaine  disant  vouloir  s'en  tenir  à  la  charte-partie,  n'en 
effectuèrent  pas  moins  \e,  chargement,  soit  à  bord  du  navire, 
soit  à  bord  de  Tallége,  sans  que,  ni  le  capitaine,  ni  personne  du 
Wd  prit  le  compte  contradictoirement  avec  le^  chargeurs; 

»  Attendu  que^  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Blanchard  et 
Douaud  ont  en  pleine  connaissance  de  cause  accepté  les  condi- 
tions relatées  dans  la  charte-partie  du  15  mars;  que,  sMls  avaient 
TouIa  faire  exception  aux  conditions  générales  qui  règlent  les 
affrètements  des  navires  étrangers  sur  la  place  de  Nantes^  il  leur 
fallait  obtenir  la  convention  spéciale  qu'ils  veulent  invoquer  au* 
ioard*hui,  en  obligeant  le  capitaine  Matarozzo  de  prendre  compte 
do  poids  et  de  la  mesure  des  orges  qui  formaient  son  chargement  ; 

»  Attendu  que  lé  refus  de  Blanchard  et  Douaud  d'accepter  les 
connaissements  signés  par  le  capitaine  Matarozzo,  n'a  jusqu'à 
présent  causé  aucun  préjudice  appréciable  au  capitaine,  mais 
que,  celte  situation  se  prolongeant  par  suite  de  la  morosité  des 
agents  de  G.  el  Y.-B.  Graham,  il  y  a  lieu  de  fixer  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  aurait  droit  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  el  juge  que  G.  et  Y.-R.  Graham  devront  accepter  les 
connaissements  signés  du  capitaine  Matarozzo,  avec  la  réserve 
de  mesure  et  poids  inconnus; 

»  Que,  faute  d'avoir  accepté  lesdits  connaissements  dans  les 
vingl-qualre  heures  du  prononcé  du  présent  jugement,  G.  et 
^.-R.  Graham  paieront  au  capitaine  Matarozzo,  à  titre  de  dom- 
Q^ages-intéréts,  50  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  chaque 
jour  de  retard  -, 

»  Condamne  G.  et  Y.-R.  Graham  aux  dépens.  »  - 

Tribunal  de  commerce  de  Mntes^  —  du  5  avril  1872.  — 
Président  :  M.  Rivroa.  —  Plaidants  :  M»  Coquebert,  pour  G.  el 
Y-R.  Graham;  M<>  Gireaûdeau,  pour  Matarozzo. 
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HAUTES,  tf  mar»  1999. 

I 

CHEMINS  DE  FEft.  —  RETARD,  —  1**  CLAUSE  :  Sam  garantie 
de  délai.  —  2*»  dommages-intérêts.  —  laisser  pour 

COMPTE. 

I.  —  La  clause  :  sans  garantie  de  délai,  insérée  dans  une  lettn 
de  voiture  délivrée  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  peut 
bien  exonérer  la  Comfagnie  de  la  rigueur  de  ses  tarifs;  mais 
ne  saurait  lui  permettre  d'effectuer  le  transport  quand  bon  lui 
semble.  Le  transport  doit  être  effectué  dans  un  délai  moral  dont 
les  tribunatix  sont  appréciateurs  (i). 

//.  —  En  principe,  le  préjudice  résultant  du  retard  dans  le 
transport  doit  être  réparé  au  moyen  d'une  indemnité.  Le  laisser 
pour  compte  ne  doit  être  autorisé  qu'alors  qu'il  y  a  impossibi- 
lité de  régler  autrement  d'une  manière  équitable  la  réparation 
du  préjudice  (î).' 

BARILLBR  BT  SIVOIV  COntre  GHEMmS  DB  FBR  DU  IHOBD 

BT  D'OBLÉAIfS. 

JUGBMBIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Mathieu  Delangre,  d'Ârmentières,  remit  à  la 
Compagnie  du  Nord,  le  7  octobre  dernier,  un  ballot  de  toile  pour 
être  expédié  par  grande  vitesse  à  Bariller  et  Simon,  de  Nantes; 

»  Attendu  que,  ce  colis  n'étant  pas  arrivé  le  16  octobre,  Ba, 

(i)  Conf.  Nantes,  27  janvier  1872.  Sûpràyi^"^  partie,  p.  34. 

(2)  Le  point  de  savoir  si  le  préjudice  provenant  de  Tavarie  on  do  re- 
tard éprouvé  par  la  marcnandise  transportée  sera  réparé  par  une  iadein- 
nité  ou  par  un  laisser  pour  compte,  devient  donc  une  question  de  fait- 
I  a  jurisprudence  semble  désormais  fixée.  V.  suprà,  i^^  partie,  p.  <2^t  ^' 
Saint-Nazaire,  16  novembre  1871;  ce  rec.,  1871^  i,  368-et  les  notes  ti 
renvois. 
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riller  et  Simon  firent  là  demande  d*UQ  nouveau  ballot  qui  fut 

» 

également  chargé  par  grande  vitesse  ;  , 

»  Que,  ne  recevant  pas  ce  second  colis,  ils  en  demandèrent  . 
un  troisième  qui  leur  fut  expédié,  le  25  octobre^  par  grande  vi- 
tesse; 

»  Altendu  que  le  premier  colis  ne  fut  présenté  à  Bariller  et 
Simon  que  le  11  novembre,  le  troisième,  le  23;  qu*en  présence 
de  ce  long  dél^  de  transport,  ils  se  croient  fondés  à  les  refuser  ; 

9  Attendu  que  le  deuxième  colis  n*a  pas  ^té  retrouvé  ; 

»  Qu*en  cet  état,  Bariller  et  Simon  demandent,  soit  à  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  soit  à  la  Compagnie  du  Nord,  le  paiement  de 
la  valeur  de  ces  trois  ballots,  plus  700  fr.  de  dommages-intérêts; 

•  Attendu  qu'il  n*y  a  pas  de  faute  à  reprocher  à  la  Compagnie 
d'Orléans  pour  la  durée  du  transport  sur  sa  ligne  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  offre  de  payer  le  colis 
perdu,  mais  prétend  qu'il  n'y  a  aucun  retard  à  lui  reprocher 
pour  le  transport  des  deux  autres,  les  feitres  de  voiture  portant 
la  mention  «  sans  garantie  de  délai  »  ; 

»  Attendu  que  cette  stipulation  n'a  pas  toute  la  portée  que 
voudrait  lui  attribuer  la  Compagnie  du  Nord  ;  —  qu'elle  peut 
bien  l'exonérer  de  la  rigueur  de  ses  tarifs,  mais  que,  malgré 
cette  clause,  elle  est  assujettie  à  opérer  le  transport  dans  un  dé- 
lai moral  et  non  quand  bon  lui  semble;  que  c'est  la  seule  in- 
terprétation raisonnable  que  l'on  puisse  donner  à  cette  stipula- 
tion, ce  qu'il  faut  rechercher  dans  toutes  les  conventions  ;  que 
les  tribunaux  doivent  donc  apprécier  si  la  Compagnie  n'a  pas 
abusé  des  délais  de  transport  ; 

»  Attendu  que  trente-cinq  et  vingt-huit  joui*s  sont  des  délais 
exagérés  pour  un  transport  en  grande  vitesse  d'Armentières  à 
Nantes,  et  que  la  Compagnie  ne  fait  pas  la  preuve  de  cas  spéciaux 
de  force  majeure  qui  les  justifient; 

»  Mais  attendu  que  la  prétention  de  Bariller  et  Simon  de  lais- 
ser pour  compte  de  la  Compagnie  les  deux  colis,  ne  peut  être 
accueillie  ;  —  que  le  voiturier  contracte  seulement  une  obligation 
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de  faire,  dont  Tiaeiécation  ne  donne  lieu  qu*à  de$  dommages- 
inlérêts  (art.  1142  G.  Civil);  —  que  si,  comme  le  demandent 
aujourd'hui  Bariller  et  Simon,  le  laisser  pour  compte  a  été  quel- 
quefois admis,  cela  ne  devait  être  qu'en  cas  d'impossibilité  de 
régler  autrement  et  d'une  manière  équitable  la  réparation  du 
préjudice  ;  —  mais  qu'il  n'en  est  pas  do  même  dans  la  cause; 
— -  que  Bariller  et  Simon,  bien  que  ne  vendant  pas  habituelle- 
ment de  toiles  de  la  qualité  expédiée,  pourront  les  écouler  avec 
une  baisse  de  prix  qui  doit  entrer  dans  le  calcul  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  par  le  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Bariller  et  Simon,  succombant  dans  leur  de- 
mande de  laisser  pour  compte,  ont  fait  faute  en  n'enlevant  pas 
leurs  colis,  et  qu'en  conséquence,  ils  devront  payer  à  la  Com- 
pagnie d'Orléans  les  frais  de  magasinage  et  de  transport  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  la  Compagnie  du  Nord  à  payer  à  Bariller  et 

Simon  : 

»  i""  La  somme  de  240  fr.  75,  valeur  du  colis  perdu; 

»  2^"  Celle  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Rejette  la  demande  de  Bariller  et  Simon  de  laisser  poor 
compte,  et  les  comdamne  à  payer  à  la  Compagnie  d'Orléans  les 
frais  de  transport  et  de  magasinage  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  condosiOBS  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  :  trois  quarts  par  la 
Compagnie  du  Nord;  un  quart  par  Bariller  et  Simon.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  27  mars  1872,  — 
Président  :  M.  Rivron,  juge.  —  Plaidants  :  M«  Van  Iseghem,       j 
pour  Bariller  et  Simon;  M<»  Gouin,  pour  la  Compagnie  d'Orléans; 
H«  Brindejonc,  pour  la  Compagnie  du  Nord. 
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XAJrrB0«  19  «vrtl  1«M. 


COMPÉTEN'CE.  —  COMMISSIONNAIRE  J)E  TRANSPORTS.  —  COM- 
MISSIONNAIRE INTERMÉDIAIRE. — LIEU  DU  PAIEMENT. 

Vartiek  420  du  Code  de  Procédure  civile  est  applicable  aux  re- 

lotions  des  commissionnaires  intermédiaires  de  transport  avec 

le  destinataire. 
Ce  dernier  peut  donc  assigner  le  commissionnaire  en  règlement 

de  comptes  devant  le  Tribunal  du  lieu  oà  la  marchandise  lui 

a  été  délivrée  contre  remboursement. 

eAlLLARD'BBUlTD  COntre  JAGOUR  BT  C'*. 
'    '  JU6BHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUeadu  qjue  le  18  décembre  dernier  Jagour  et  G^«  formèrent 
opposition  à  un  jugement  de  ce  Tribunal  du  15:novembre,  les 
condamnant  par  défaut  à  fournira  Gaillard-Briand  la  Ijustific^tion 
d'une  soaime  de  716  fr.  30  c,  qu'ils  ont  fait  suivre  en  rembour- 
sement sur  un  envoi  à  Nantes  de  50  caisses  savon,  et  à  défaut 
de  justification,  à  lui  rembourser  ladite  somme  avec  intérêts  de 
droit; 

^  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il  y 
a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  qu'à  la  demande  de  Gaillard-Briand,  Jagour  et  G^* 
opposent  une  exception  d'inbompétence  ; 

»  Attendu  que  Jagour  et  G'^'  se  sont  chargés  de  retirer  à  Bor- 
deaux dea.  savons  qui  étaient  en  souffrance,  et  de  les  faire  suivre 
sur  Nantes  à  l'adresse  de  Gaillard-Briand,  contre  remboursement 
des  frais  de  transport  et  autres  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  de  ces  sommes  devant  se  faire  au 
domicile  du  destinataire,  c'est-k-dire  à  Nantes,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Nantes  est  compétent  aux  termes  de  l'article  420 
du  Gode  de  Procédure;  que  l'on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de 
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ro])iectiou  de  Jagour  et  C^*,  prétendant  que  le  lieu  de  paiemeDl 
dont  parle  cet  article  suppose  nécessairement  Texistence  préa-^ 
lable  d*un  contrat  en(re  parties,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
la  cause;  qu*en  eiïet,  les  obligations  du  commissionnaire  de- 
transport  et  du  destinataire  de  la  marchandise  ne  sont  pas 
moins  nettes  et  précises  bien  que  les  parties  n'aient  pas  traité 
directement;  que  Jagour  et  C'*,  en  se  chargeant  de  faire  suivre  la 
marchandise  contre  remboursement^  ont  clairement  indiqué  eux- 
mêmes  le  lieu  du  paiement  ; 

»  ï^ar  ces  motifs, 

»  Admet  en  la  forme  Fopposition  de  Jagour  et  G'^; 
»  Se  déclare  compétent  et  renvoie  les  parties  à  huitaine  pour 
plaider  au  fond; 
»  Condamne  Jagour  et  G'^  aux  frais  de  Tincident.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  17  avril  1872.  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  Gaillard-Briaud, 
M*  Bonamy  ;  pour  Jagour  et  G»®,  M*  Labruyère. 


MAllTEi»,  t4  avril  IS9f . 


VENTE.  —  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  CONSERVES  DE  SARDINES. 
—  USAGE.  —  RÉSILIATION  DU   MARCHÉ. 

Quand  un  fabricant  de  conserves  de  sardines  qui  possédé  deux 
marques  de  fabrique  vend  sans  désigner  une  marque  spéciale, 
il  y  a  présomption  que  l'acheteur  a  entendu  acheter  celle  où 
figure  le  nom  du  fabricant  et^ui  est,  dans  l'usage,  affectée 
aux  produits  dune  qualité  supérieure. 

Et  V acheteur  est  fondé  à  la  résiliation  du  marché  si  on  lui  livre 
la  marque  secondaire.  i 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  caisse  renfermant  les  boîtes  de 
sardines,  porte  seulement  le  nom  dv  vendeur. 
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JAGQDIBR  conire  gotmes. 

JDGEMKIST. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  rassigiialioii  au  4  janvier  dernier,  par  laquelle  Jacquier 
appelle  Coynes  devant  le  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  7,275  fr.  montant  de  deux  factures  sar- 
dines, avec  inldrêls  de  droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  Coynes  motive  son  refus  de  payer  sur  ce  que 
Jacquier  lui  a  expédié  des  marchandises  autres  que  celles  qu*îl 
avait  achetées; 

»  Qu'il  expose  que  les  caisses  par  lui  reçues  étant  naarquées 
au  nom  de  Jacquier,  il  devait  penser  que  les  boîtes  contenues 
étaient  également  au  nom  do  ce  fabricant,  mais  qu'ayant  tardi- 
vement, et  pour  les  besoins  de  so^  commerce,  ouvert  une  des- 
dites  caisses,  il  y  trouva  des  boites  étiquetées,  au  nom  de  J.-B. 
Batz  et  G'*,  et  constata  ainsi  la  sorte  de  fraude  dont  il  était  vic- 
time ; 

»  Attendu  que  Jacquier  pour  expliquer  et  justifier  le  fait  re> 
proche,  expose  que  lui-même,  par  compromis  avec  son  ancien 
associé  M.  Garraud-Amieu,  s'est  interdit  une  marque  où  figure 
son  nom  propre;  que  par  suite  de  celte  interdiction  ifa  dû  com- 
poser sa  marque  avec  des  noms  empruntés,  et  a  adopté  pour  cet 
objet  le  nom  du  bourg  de  Batz,  voisin  de  l'établissement  dans 
'lequel  il  est  intéressé; 

»  Que  d'ailleurs  la  marque  J.  Batz  et  C^^  est  sa  marque  ; 

»  Attendu  que  cette  allégation  de  Jacquier  est  en  désaccord 
avec  les  faits  ; 

»  Qu'il  est  prouvé,  en  eiTet,  que  Jacquier  vend  ses  sardines 
sous  deux  marques,  ce  qui  résulte  d'échantillons  fournis  au  T/i- 
hunal;  que  Tuu  de  ces  échantillons  consistant  en  une  dcmiboife 
sardines,  porte  :  Fabrique  Caillo  j",  sardines  Jacquier;  que  l'autre, 
tiui  est  un  quart,  porte  les  mots  :  J.-B.  Balz  et  C*«; 

12 
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)»  Qu'ainsi,  sur  ce  point,  la  justificatioD  de  Jacquier  est  iaad* 
missiblo  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  la  co-cxisleiice  constatée  de  ces 
deux  marques,  dans  la  vente  de  Jacquier,  donne  lieu  de  la  part  i 
de  Go^^nes  contre  Jacquier  à  un  grief  nouveau  ; 

»  Qu*il  dit,  en  efTet,  que  non- seulement  Jacquier  lui  a  vendu 
des  marchandises  à  une  marque  qu'il  ne  pouvait  s'attendre  à 
recevoir,  mais  qu'il  lui  a  vendu  sciemment  des  marchandises  de 
qualité  inférieure  ; 

»  Qu'à  ce  propos  il  eipose  que  les  fabricants  de  sardines, 
mémo  ceux  qui  ont  le  plus  de  souci  de  bien  fabriquer,  ne  peuvent 
éviter  pourtant  d'avoir  une  proportion  plus  ou  moins  considé- 
rable de  marchandises  défectueuses;  que  pour  cela  la  plupart 
d'entf  eux  ont  adopté  deux  marques  assorties  à  ces  deux  classes 
de  produits  ;  qu'une  première  marque  qui  s'applique  aux  produits 
meilleurs  porte,  ainsi  que  de  raison,  le  nom  du  fabricant,  tandis 
qu'une  autre  marque,  dont  le  nom  est  soigneusement  exclu,  est 
adoptée  pour  les  produits  secondaires  ; 

»  Attendu  que  le  fait  articulé  est  réel; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  Jacquier,  sa  marque  principale  est 
celle  où  figurent  les  noms  de  Gaillo  \^  et  Jacquier;  sa  marque 
secondaire xelle  où  on  lit  J.-B.  Balz  et  G'*"  ;  que  cela  résulte  en 
dehors  des  raisons  précitées  des  autres  signes  extérieurs  des 
boîtes; 

4  Attendu  que  Jacquier  rappelle  qu'un  premier  envoi  a  été 
fait  à  Goynes  consistant  en  sardines  de  même  marque  ;  que  celui- 
ci  n'ayant  su  ni  protester  ni  stipuler  lors  de  sa  seconde  demande 
une  marque  différente^  il  eu  résulte  implicitement  que  la  marque 
J.-B.'Balz  et  C*«  élait  agréée  de  lui  ; 

»  Attendu  que  Go/nes  déclare  n'avoir  point  su  que  fe  marque 
J.-B.  Baiz  et  G"  fut  celle  du  premier  envoi; 

»  Qu'il  l'explique  par  des  raisons  plausibles,  susceptibles 
même  de  créer  contre  Jacquier  un  nouvel  élément  de  reproches  ; 

»  Qu'il  dit  que  dans  le  commerce  des  sardines  l'estampille  des 
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caisses  reproduit  ordioairoment  la  marque  des  boites^  de  sorte 
que  les  achats  se  font  sur  le  ?u  des  désignations  extérieures  ; 

»  Que  Testampille  Jacquier  apposée  sur  la  caisse  indiquait 
des  produits  au  nom  de  Jacquier; 

9  Qu*ainsi  le  devait  comprendre  Goynes  ;  , 

»  Que  s'il  en  était  autrement  ce  n'était  point  sa  faute  mais  le 
fait  de  Jacquier  ; 

»  Qu'iLavait  sur  la  foi  de  celte  désignation  vendu  les  caisses 
sans  les  ouvrir  ainsi  qu'il  se  fait  d'ordinaire  ; 

»  Qu'ainsi  il  n'avait  pu  constater  le  fait  qu'avait  négligé  d'iadi- 
quer  son  \endeur; 

9  Attendu  que  cette  illusion  de  Goynes  sur  la  marque  reçue, 
a  dû  subsister  d'autant  plus  aisément  que  Jacquier  n'a  rien  fait 
pour  la  dissiper  ; 

»  Que  pas  plus  h  l'époque  du  premier  envoi  qu'à  l'époque  du 
second,  ce  fabricant  n'a  préveau  son  acheteur  que  les  marchan- 
dises expédiées  étaient  non  pas  à  son  nom,  mais  au  nom  de 
J.-B.  Batz  et  G'";  qu'une  telle  omission  est  étrange  et  ne  peut 
être  qu'imputée  à  faute  au  vendeur; 

»  Que  de  l'ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  que  les  griefs  de 
Goynes  sont  fondés; 

9  Attendu  que  reconventionnellemeat  Goynes  demande  que 
le  marché  d'entre  parties  soit  résilié  pour  toutes  les  boites  autres 
que  celles  portant  le  nom  de  Jacquier;    - 

9  Que  cette  demande  se  justifie  par  les  raisons  précitées  ; 

»  Par  ces  motifs, 

9  Déboute  Jacquier  de  sa  demande  ; 

»  Admet  la  demande  reconvenlionnelle  de  Goynes;  déclare 
en  conséquence  le  marché  résilié  pour  toutes  les  boites  ne  por- 
tant pas  les  mois  «  sardines  Jacquier;  « 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  fms  et  conclusions; 

9  Condamne  Jacquier  en  tous  les  dépens.  >» 


I7t) 
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Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  24  avril  1872.  — 
M.  Flornoy,  président,  -•  Plaidants  :  pour  Jacquier,  M*  Coque- 
berl;  pour  Coynes,  M«  de  la  Peccaudièro. 


IVAriTfiS,  «4  avril  1899. 

VENTK.  —  TRANSFERT    DE   LA   PROPRiÉTK  PAR   LE   CONSEN- 
TEMENT. —  MARCHANDISKS  PESÉES   ET   FACTURÉES. 

La  propriété  des  marchandises  v»indues  au  poids  est  transférée  à 
l'acheteur  lorsqu'elles  ont  été  pesées  et  facturées. 

Et  si  le  vendeur  tombe  en  faillite  avant  que  les^  marchandises 
aient  été  transférées  au  non  de  Vacheteur  sur  les  registres  du 
magasinier,  Vacheteur  pourra  se  les  faire  remettre, 

ÉTiËRIVE  contre  LAHGB,  NÂUOIN  BT  DUBÂND-GiSSELIN,* 
ROBERT  BT  BOSSIÈRB,  BT  STRDIG  DE  Li  FAILLITE  BBRTHàUD 
BT  RABIN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Saint-Ânge  Bossière  et  Robert  soulèvent  une 
exception  de  litispendance  \'  qu'ils  disent  que  TafTaire  a  été  mal 
introduite  contre  eux  au  Tribunal  de  commerce,  le  Tribunal 
civil  étant  saisi  par  leur  demande  antérieure,  en  déclaration  de 
validité  de  leur  saisie  gagerie  ; 

»  Attendu  que  la  saisie  avait  eu  lieu  régulièrement  le  22  jan- 
vier ; 

»  Que  l'assignation  en  validité  est  du  30  même  mois; 

»  Que  Taclion  d'Emile  Etienne  contre  Lahue  avait  été  intrç- 
dulto  devant  ce  Tribunal  le  17  janvier,  c'est-à-dire  13  jours 
avant  l'assignation  de  Saint-Ange  Bossière  et  Robert  au  civil  ; 

»  Qu'il  est  vrai  que  l'assignation  d'Etienr.c  est  dirigée  contre 
Lahue,  et  que  c'est  seulement  le  2  février  que  Salnt-Angc 
Bossière  et  Robert  sont  avisagés  à  l'inslance  ; 

»  Mais  qu'en  la  cause,  Lahue  est  censé  représenter  les  divers 
intérêts  en  jeu,  de  sorte  que  la  décision  à  prendre  à  son  égard 
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équivaut  à  déclarer  à  qui  appartiennent  les  sucres,  ceux-ci  devant 
appartenir  à  Etienne,  si  Lnhue  succombe,  à  la  partie  adverse, 
si  Lahue  l'emporte  ; 

»  Qu'ainsi,  c^est  bien  là  question  de  propriété  des  sucres  qui 
est  posée  par  l'assignation  du  17  janvier,  c'est-à-dire  la  même 
question  que  celle  soumise  à  la  jpidiction  civile  à  la  date  plus 
récente  du  31  janvier  par  Saint-Ange  Bossière  et  Robert; 

»  Qu'ainsi  l'exception  de  litispendance  n'est  pas  recevable  ; 

»  Qu'il  y  lieu  de  juger  au  fond  ; 

>  Attendu  au  fqnd  : 

»  Que  Saint  Ange  Bossière  elRobcrtlaissentdéfaul;queNaudin, 
Durand-Gasselin  et  C*»  déclarent  renoncer  à  la  préférence  qu'ils 
réclamaient  au  sujet  de  l'attribution  h  faire  de  la  tnarchandise  ; 

»  Que  Lahue  s'en  rapporte  à  justice  ne  revendiquant  rien  pour 
lui-même  ; 

»  Attendu  que  par  suite  de  ces  attitudes  diverses  des  défendi^urs 
précités,  il  ne  reste  plus  en  présence  que  Emile  Etienne  cl  le 
syndic  de  la  faillite  Berthaud  et  fiabin  ; 

»  Qu'il  s'agit  dès  lors  de  déterminer  si  le  syndic  doit  laisser 
à  Emile  EtienTie  la  libre  disposition  des  marchandises  dont  s'agit, 
ou  si  ces  marchandises  doivent  entrer  dans  Tactif  de  la  faillite, 
sauf  à  Etienne  à  se  faire  inscrire  camme  créancier  chirographaire 
l>our  l'importance  de  la  facture  ; 

*  »  Attendu  que  de  l'ensemble  des  faits  il  résulte  que  la  vente  des 
cent  cinq  barriques  sucre  faHe  à  Etienne  par  Berthaud  et  Babîn 
était  une  vente  parfaite  ;  • 

»  Qu'aux  termes  des  articles  1583  et  1138,  la  vente  est  parfaite 
et  l'obligation  de  livrer  effective,  par  le  seul  consentement  des 
parties  ; 

»  Que  ce  consentement  ne  saurait  être  révoqué  en  doute,  en 
présence  des  termes  de  fa  faclcrc  indiquant  la  vente  faite  et 
le  prix  payé  ; 

»  'Que  d'autres"  conditions  visées  par  les  articles  158J5  et  1587, 
spéciales  aux  objets  qui  &e  goûtent  et  se  pèsent,  et  dont  la  vente 
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n'est  parfaite  qu  après  déguslalion  et  pesage  ont  été  réalisées 
dans  l'espèce  ; 

1»  Qu*en  effet,  les  sucres  ont  été  agréés  après  examen,  et  que 
le  poids  en  a  été  pris;  qu'ainsi  les  eiîgences  de  la  loi,  tant  en 
général,  que  par  Tobjet  spécial,  ont  été  rigoureusement  accom- 
plies, et  que  le  droit  de  propriété  d'Etienne  est,  par  suite  incon- 
testable ; 

»  Attendu  que  lé  syndic  qui,  tout  en  s'en  rapportant  à  la  jus- 
lice,  conteste  néanmoins  le  droit  d'Etienne,  oppose  au  deman- 
deur plusieurs  arguments  qu'il  s'agit  d'examiner; 

»  Que  tous  ces  arguments  s'appuient  sur  re  fait,  que  les  su- 
cres sont  demeurés,  dans  les  magasins  de  Labue^  au  nom  de 
Berlbaud  et  Babin^et  étaient  inscrits  à  ce  nom  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite; 

«  Attendu  que  le  premier  de  ces  argunaents  consiste  à  dire 
que  les  articles  158B  et  1138  ne  sauraient  être  interprétés  d'une 
façon  si  absolue  que  l'obligation  de  livrer  ne  puisse  parfois  être 
supprimée,  bien  que  le  consentement  des  parties  ait  précédem- 
ment eu  lieu; 

»  Qu'ainsi,  le  vendeur,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  peut 
revendiquer  sa  marchandise,  alors  même  qu'il  l'a  promise,  qu'il 
l'a  fait  sortir  de  ses  magasins  et  dirigée  vers  le  domicile  de  l'a- 
cheteur; 

»  Attendu  que  les  dispositions  légales  qui  admettent  cette  Re- 
vendication sont  précisément  une  dérogation  aux  principes  gé- 
néraux des  articles  1583  et  1138; 

»  Qu'elles  ne  peuvent  être  invoquées  pour  d'autres  cas  que  les 
cas  spéciaux  qu'elle»  visent; 

»  Que  la  situation,  dnns  l'espèce,  se  présente  précisément 
au  rebours  de  celle  que  prévoit  l'exception; 

»  Que  plus  généralement  il  est  illogique  de  vouloir  par  cer- 
taines analogies  étendre  à  ce  (|ui  est  règle  principale,  le  senç  et 
les  conséquences  de  ce  qui  en  est  l'exception; 

»  Que  le  défaut  de  tradition  apparente  pourrait  élre  invo< 
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que  à  bon  droit  contre  Etienne,  si  la  chose  avait  eu  deux  ache- 
teurs; qu'en  ce  cas»  celui  qui  eut  clé  mis  en  possession  réelle  eut 
dû  être  préféré  à  Tautre,  alors  même  que  son  titre  eut  été  pos- 
térieur à  la  convention  primitive,  ainsi  qu'il  résulte  de  Tar- 
ticlell41; 

n  Que,  dans  l'espèce,  aucun  acquéreur  ne  veutse  présenter 
en  concurrence  du  demandeur; 

»  Attendu  que  le  syndic  ajoute  que  le  signe  d'une  vente  cer- 
taine est  la  faculté  acquise  à  l'acheteur  de  di^poser^es  marchan- 
dises suivant  son  gré,  que  cette  faculté  a  si  peu  existé  pour 
Etienne  que  tous  ses  efforts  pour'cetobjet  sont  demeurés  vains 
jusqu'ici  ; 

•  Attendu  que  l'inutilité  de  ces  efforts  est  réelle,  mais  qu'il 
ne  faut  point  équivoquor  sur  le  motif;  que  ce  n'est  point  le  ven- 
deur ou  un  acquéreur  qui  a  mis  obstacle  à  l'enlèvement  ;  que  cet 
obstacle  est  venu  de  personnes  étrangères  à  la  convention  ; 

^  Que,  par  conséquent,  il  n'y  a  point  à  tirer  du  fait  invoqué 
un  argument  de  nature  à  confirmer  la  convention  des  contrac- 
tants; qUe  cette  conséquence  est  d'autant  plus  légitime  que  même 
des  empêchements  tout  d'abord  existants  aucun  ne  demeure  dans 
la  cause,  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C»«  ayant  restitué  le^war- 
rant  qu  ils  avaient  en  main  ;  Saint^An^e  Bossière  et  Robert  dé« 
faillants  dans  l'iBstance  :  Lahue  subordonnant  sa  conduite  à  celle 
des  autres  défendeurs  et  déclarant  n'avoir  lui-même  aucun  motif 
personnel; 

»  Attendu,  en  dernier  lieu,  que  le  syndic  voulant  expliquer 
pourquoi  Etienne,  après  avoir  payé  les  sucres,  les  a  laiss^.s 
néanmoins  chez  Lahue,  au  nbm  de  Berthaud  et  Babin,  suppose 
entre  vendeur  cl  acheteur  une  entente  qui  est  peu  admissible, 
peu  compréhensible  même  ; 

»  Que,  suivant  lui,  Etienne,  après  avoir  acheté  et  payé  les 
sucres,  aurait  voulu  néanmoins  en  les  laissant  à  la  disposition 
de  son  vendeur  lui  faire  un  certain  crédit  ; 
»  Attendu  que,  s'il  faut  entendre  pat  là  qu'Etienne,  parbi(»u« 


180  PKKiMlKRE  PARTIK. 

veiilance  pour  BerihaudetBabin,  voulait  leur  donner  faculté  do 
vrarranter  ses  propres  sucres,  son  moyen  absurde  et  repréhen- 
'sibleà  d'autres  égards,  eut  été  bien  mal  choisi  au  point  de  vue 
des  intérêts  des  deux  ; 

»  Que  spécialement  il  permettait  à  Berthaud  et  Babin  de 
compromettre  le  gage  d'Etienne,  et  de  le  compromettre  pour  la 
valeur  totale  contre  le  ver^ment  aux  mains  des  euiprunteurs 

■ 

d'une  partie  seulement  de  la  valeur; 

»  Que  I)î^n  certainement  ce  n*est  point  à  dessein  et  volon- 
tairement, mais  par  méprise  ou  négligence,  que  les  foimalilés 
n*ont  point  été  faites  à  TefTet  de  Iransférer  par  écrit  au  nom 
d'Etienne,  les  sucres  déposés  par  Berthaud  et  Babin  ; 

9  Attendu  que  celle  négligence  est  regrettable,  qu'elle  pouvait 
être;. pour  Etienne,  la  source  d'un  préjudice  grave,  si  les  inté- 
rêts des  tiers,  acheteurs  eux-nîêoîes,  ou  prêteurs  sur  gages,  se 
trouvaient  ou  demeuraient  en  jeu  dans  l'instance,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  le  fait  de  livraison  est  mentionné 
dans  la  facture,  et  qu*il  faut  bien  admettre  que  cette  mention  est 
significative; 

»  Qu'un  autre  fait,  également  significatif,  est  la  déclaration 
faite  le  4  janvier  par  le  liquidateur  Remignard,  à  Emile  Etienne, 
qne  désormais  il  n'entendait  plus  payer  les  frais  de  magasinage 
aux  sucres  dont  s'agit  ;  qu'une  telle  déclaration  équivalait  cer- 
tainemeul  à  dire  que  ces  sucres  n'étaient  plus  chez  Lahue  pour 
compte  de  Berthaud  et  Babin,  mais  pour  compte  d'Etienne;  que 
conséquemment  la  tia^lition  en  avait  été  antérieurement  accom- 
plie; 

»  Attendu  qu'à  l'égard  d'^s  dommages-intérêts  réclamés  par 
Etieniîe,  la  demande  n'est  point  justifiée  par  les  faits; 

»  Que,  si  les  difficultés  sont  nées,  si  des  retards  ont  eu  lieu, 
c'est  riu  fait  du  demandeur,  par  sa  négligence  à  accomplir  les 
formalités  d'usage; 
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3»  Par  ces  motifs^ 

»  Rejette  Feiception  de  litispendanee  soulevée  pan  Saint- 
Ange  Bossière  et  Robert  ; 

•  Statuant  au  fond,  contradictoircment  entre  Naudin,  Durand* 
Gasselin  et  G'«,  Lahue,  et  le  syndic,  Berthaud  et  Babin  ; 

>  Par  défaut  contre  Saint-Ange  Bossière  et  Robert  ; 

»  Dit  que  les  sucres  en  lilige  sont  la  propriété  d'Etienne,  et 
que  Lahue  les  lui  devra  remettre  ; 

»  Déboute  Etienne  de  sa  deman'de  de  dommages-if téréis  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  siipportés  :  moitié  par  Saint-Ange, 
Bossière  et  Robert;  moitié  par  Perdreau,  ès-quallté.  9 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,'  —  du  24  avril  1872.  — 
Président  :  M.  Lcchal,  juge.  —  Plaidants  :  pour  Eliennr, 
M«  Gouin  ;  pour  Lahue,  M*  Gcqueberl;  pour  kaudin,  Durard-Gas- 
selin  et  Ç*«,  M«  Bcrlbault;  pour  Robert  et  Boissière,  M«  Re- 
neaume;  pour  le  syndic,  M«  Bonamy. 


MAIITEti,  ft  JulD  IS99. 

PRODIGUE.  —  ACHAT  D'UN  FONDS  DE  COMMERCE  SANS  ASSIS- 
TAiNCE  DU  CONSKIL  JUDICIAIRE.  —  VALIDITÉ  DE  LA  CON- 
VENTION. 

Est  valable  Vachat  d'un  fonds  de  commerce  fait  par  un  jpro- 
digue  sans  V assistance  de  son  conseil  judiciaire^  lorsque  cet 
achat  ne  comprend  que  des  instruments  de  travail  destinés  à 
l*€xercice  de  la  profession  deVacheteur  et  qu'il  peut  payer 
avec  ses  revenus,  dont  il  peut  disposer  seul. 

Est  aussi  valable  la  cession  du  bail  du  local  dans  lequel  s'exer* 
Çait  l'industrie  du  vendeur  et  qui  aurait  été  faitet  accessoire- 
ment, pour  un  délai  très-court,  en  même  temps  que  la  ^ente 
du  fonds  db  commerce^  ,  \ 
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En  conséquence,  le  prodigue  actionné  en  paiement  du  prix  ne 
peut  opposer  son  incapacité,  et  par  suite^  Vintermédiaire  par 
V entremise  duquel  le  marché  a  été  conclu  ne  peut  être  déclaré 
responsable  du  défaut  de  paiement  du  prix, 

ZÉRARD  COQtre  VBUYE  RAFnif,  JUBE  AU  FILS   BT  JUBBAU  PÈRE. 

JUGBMBI^T. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  le  14  octobre  1871,  la  dame  Railin  vendailà 
Jubeau  fift,  par  rentremise  de  Z6nard,  son  atelier  de  tonnellerie 
pour  la  somme  de  200  fr.,  et.lui  cédait,  en  outre,  sou  droit  de 
bail  jusqu  à  Noël  de  la  même  année  ; 

r  Attendu  qae  depuis  cette  vente  la  dame  Raffin  apprit  que 
Jubeau  fils  était  pourvu  d*uu  conseil  judiciaire  ;  que  malgré  ses 
démarches  ellende  put  obtenir  paiement,  et  qu'alors  elle  assigna 
Zénard  comme  responsable,  en  sa  qualité  de  mandataire  sala- 
rié, d'une  faute  lourde  commise  en  consentant  une  vente  à  un 
prodigue  non  assisté  de  son  conseil  ; 

»  Attendu  que  le  9  mars  un  jugement  par  défaut'  fut  rendu 
contre  Zénard,  qui,  le  9  avril,  y  forma  opposition; 

»  Attendu  que  lés  24  et  26  avril  la  dame  Raffin  assigna  Jubeao 
fils  et  Jubeau  père  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  200  fr.  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Zénard  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre; 

»  Attendu  que  Jubeau  fils  fait  défaut; 

»  Attendu  que  Jubeau  père  demande  la  nullité  de  l'acte  donl 
on  poursuit  l'exécution,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  été  con- 
senti par  son  fils  sans  son  assistance  ; 

»  Attendu  qu'en  achetant  l'atelier  de  tonnellerie  de  la  dame 
Raffin,  Jubeau  fils  avait  demandé  conseil  à  son  père,  ainsi  que  le 
prouve  la  correspondance  de  ce  dernier  ;  que  si  donc,  ainsi  que 
le  prétend  Jub^aù  père,  on  veut  considérer  Tachât  fait  par  Ju- 
beau fils  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  prévus 
par  Tari.  513  du  Code  Civil,  il  ne  serait  pas  rigoureusement  ciacl 
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de  dire  que  ta  vente  a  été  faite  sans  rassistancc  du  conseil  judi- 
ciaire; 

»  Mais  attendu  qtt*iî  est  plus  vrai  d'admetre  que  Jubeau  fils 
pouvait  faire  seul  Tacte  dont  est  cas,  car  il  ne  s'agit  en  la  cause 
que  de  rachat  de  200  fr.  d'instruments  de  travail,  qu'il  desti- 
nait à  Teiercice  de  son  état,  achat  utile  et  profitable,  et  en  rap- 
port quant  à  la  somme  avec  ses  revenus  dont  il  a  le  droitde  dis- 
poser seul; 

9  Attendu  que  les  deux  mois  et  quelques  jours  de  bail  cédés 
par  la  demanderesse  à  Jubeau  fils  n'étaient  qu'un  accessoire  na- 
lurel  de  la  vente  du  fonds  de  tonnellerie,  qui  pour  être  fruc- 
tueusement exploité  devait  l'être  dans  le  même  local,  du  moins 
pour  quelque  temps  ;  que  sur  cet  accessoire  sans  importance 
la  solution  doit  être  la  même  que  pour  la  vente  du  principal  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  cçlla  décision  on  ne  peut  re- 
procher à  Zénard  d'avoir  commis  une  faute  entraînant  sa  res- 
ponsabilité, mais  que  les  frais  du  jugement  par  défaut  occa- 
sionnés par  sa  négligence  devront  rester  è  sa  charge  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  Zénard,  et  statuant  au 
fond,  dit  que  le  jugement  du  9  mars  restera  sans  effet  ; 

»  Condamne  Jubeau  fils,  par  défaut,  faute  de  comparaître,  à 
payer  à  la  dame  Raffin  la  somme  de  200  fr.,  ainsi  que  les  loyers 
échus,  avec  iutéréts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

»  Laisse  à  la  charge  de  Zénard  les  frais  du  jugement  par  dé- 
faut du  9  mars.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  5  juin  1872.  —  Pré- 
sident: M.  Boilard,  jnge.  —  Plaidants  :  pour  Zénard,  M»  Gi- 
taudeau  ;  pour  M™*  veuve  RafBn,  M«  Waldeck-Rousseau  ;  pour 
Jubeau  père.  M»  Guichet. 
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IVAIVTES,  9»  mal  1999. 

COURTIER  MARîTIME*  —  RÈGLEMEiNT  DE  COMPTES.  —  DETTES 
PRIVILÉGIÉES  PAYÉES  PAR  LE  COURTIER;  —  ABSENCE  DbS 
FORMALITÉS  VOULUES  PAR  LA  LOI.  — FAILLITE  DE  L' ARMA- 
TEUR. —  ADMISSION  DE  LA  CRÉANCE  DU  COURTIER  COMME 
CHIROGRAPHAIRE. 

On  ne  saurait  considérer  comme  privilégiée  la  créance  d'u 
courtier  maritime  contre  un  armateur  en  faillite^  pour  h 
dépenses  que  l^  courtier  a  payées  à  l'occasion  d*un  navire^  et 
quoique  quelques-uns  des  articles  du  compte  qu'il  présente 
soient  relatifs  à  des  créances  déclarées  privilégiées  par  Var- 
ticle  191  cftt  Code  de  Commerce^  si  le  courtier  n'a  pas  rempli 
les  formalités  imposées  à  peine  de  déchéance  par  l'article  192. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  demande  seulement  le  paièmeiA 
d'un  solde  de  compte  et  que  les  à-comptes  atfant  été  payés  sans 
imputation^  les  créances  privilégiées  que  le  débiteur  avait  h 
plus  d'intérêt  à  acquitter,  ont  été  couvertes  par  les  ù-^comptes. 

Le  courtier  maritime  qui  a  avancé  le  paiement  des  gages  d'un 
équipage  n'est  pas  subrogé  de  plein  droit  dans  ie  privilège  des 
gens  de  mer^  si  le  râle  de  désarmement  ne  porte  pas  que  les  sa- 
laires ont  été  payés  par  un  tiers^  et  s'il  est  consiant  en  fait  que 
le  courtier  n'a  pu  vouloir  faire  lui-même  le  paiement  à  l'équi- 
page pour  être  subrogé  dans  ses  droits  privilégiés  ; /mais  qu'il 
a  entendu  seulement  faire  une  avance  au  capitaine  ou  à  r^r- 
mateur^  ce  qui  constitue^une  simple  créance  chirographaire. 

On  ne  peut  dire^  non  plus,  qu'en  cas  pareil^  il  y  a  subrogation 
conventionnelle,  si  les  formalités  de  F  article  12S0  du  Code 
Civil  n'ont  pas  été  observées, 

HBHPiN  contre  studio  charrier  et  màurbau. 

jrCEMEWT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Allondo  que  Herpiu  a  prodnil  à  la  faillite  Charrier  et  Ma«- 
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reau  pour  une  somme  do  6,2*28  fr.  48;  qu'à  la  réuuiou  des 
créanciers  pour  \érificalioQ  des  créauces,  il  a  demaudé  son  ad- 
mission comme  crëaacier  privilégié  ; 

»  Attendu  que  le  sjndic»  au  contraire,  n*a  voulu  admettre 
Herpin  que  pour  5,918  fr.  73,  et  comme  crëaucier  chirogra- 
phaire; 

»  Attendu  que  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  le  chiffre 
même  de  la  créance  de  Herpin  qui  déclare  accepter  celui  de 
5,918  fr.  73  proposé  par  le  syndic; 

s  Attenda  que  le  compte  se  divise  en  cinq  parties,  comme  suit  : 

i°     283  fr.  20  solde  du  compte  rectifié  du  navire  Indus; 

2'     146        04  compte  de  courtage  du  navire  Indus; 

3*     670        68, compte  d'entrée  du  navire  Marfuro/ 

4«     193        4i  intérêts,  coût  du  jugement  du  10  mars  1£71  et 

frais  d'une  traite  impayée  ; 
"^^  ^i6^5        37  avances  faîtes  ponr  navire  Madura; 
5,918  fr.  73 

»  Attendu  que  ces  cinq  sommet  forment  cinq  créances  difTé- 
renies;  qu'il  s'agit  d'en  rechercher  les  causes  et  d'en  déterminer 
la  nature,  afin  de  donner  à  chacune  d'elles  le  caractère  qui  lui 
appartient  ;^ 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  le  compte  fourni  paif  Herpin  pour  le  navire 
Indus^  solde  en  sa  faveur  pour  une  somme  de  283  (r.  20,  pour 
laquelle  il  demande  son  admission  avec  privilège,  se  basant  sur 
les  dispositions  de  l'article  191  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  que  si,  de  l'examen  de  ce  compte,  il  ressort  en  effet 
que  la  majeure  partie  des  sommes  payées  par  Herpin,  l'ont  été 
pour  les  besoins  du  navire,  Herpin  ne  produit  aucune  des  pièces 
el  jastificalions  exigées  par  l'article  192,  pour  forcer  le  créancier 
^ul  prétend  avoir  un  privilège  et  être  payé  de  préférence  aux 
autres  créanciers  à  justifier  de  ses  droits  afin  qu'il  ne  puisse 
exister  aucune  incertitude  à  cetégsird  et  aussi,  et  surtout,  pour 
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éclairer  les  tiers  sur^la  valeur  réelle  ,  c'ebl^-dire  uôd  grevée 
du  gage  qui  leur  est  proposé  ; 

»  A/ttendu  que  Herpia  ne  peut  prétendre  faire  admettre 
comme  remplissaat  leâ  conditioas  imposées  par  Tarlicle  192 
les  pièces  qu'il  produit,  qui  sont  {ailes  par  lui  et  siguées  de  lui 
seulement  ; 

'  «  Attendu  au  surplus  que  la  quittance  des  6,000  fr.  payés  à 
Herpin  sur  son  compte  du  navire  Indus  ne  porte  aucune  impQ- 
tatioD,  qu*eu  conséquence,  aux  termes  de  Tarticle  1256  du 
Code  Civil,  cette  somme  doit  premièrement  servir  à  payer  celles 
de  ce  compte  que  Charrier  et  Maureau  avaient  le  plus  d'in- 
térêt à  solder ,  c*9st-à-dire,  celles  qui  pouvaient  être  fr\iï' 
légiées; 

»  Attendu  que  la  somme  de  6,000  fr.  est  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  représentant  les  divers  éléments  du  compte 
indiqués  par  Tarlicle  191  comme  étant  privilégiés ,  cells 
restant  ne  peuvent  en  conséquence  être  classées  que  comme 
créances  chirographaires  ;  ^ 

»  Sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  points  : 

»  Attendu  que  si  pour  les  sommes 
de  146  fr.    »    compte  courtage  du  navire  Indus^ 
670         »    compte  d'intérêts  du  navire  Madura^ 
143       44    éléments  divers, 
il  est,  comme  pour  la  première,  incontestable  qu'une  partie 
notable  aurait  à  des  dettes  privilégiées  édictées  par  Far- 
ticle  191,  compie  pour  le  premier  point  aussi,  Herpin  a  négligé 
de  remplir  le$  formalités  rigoureusement  imposées  par  l'ar- 
ticle 192  sous  peine  de  déchéance  du  privilège  ; 

j»  Sûr  le  cinquième  point  : 

»  Attendu  que  le  28  juillet  1870,  le  capitaine  Berthq,  cotn- 
mandant  le  navire  Madura^  ne  pouvant  obtenir  de  ses  arma- 
teurs MM.  Charrier  et  Maureau  la  somme  nécessaire  pour  payer 
son  équipage,  s'adressa  à  son  courtier  Herpin  qui  consentit  à 
lui  avancer  une  somme  de  4,625  fr.  37,  pour  laquelle  il  demande 
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aujourd'liui  sou  adiuissioa  comme  créancier  privilégié  de  ia 
iuilUle  Charrier  et  Maureau  ; 

»  AUeudu  que  pour  soutenir  sa  prétention ,  Herpin  dit  que 
c'est  lui  qui  a  payé  Téquipago  et  qu'aiasi  il  s'est  subrogé 
au  droit  inGoutestable  de  privilège  qu'avait  ce  dernier  ; 

9  Attendu  que  le  syndic  Charrier  et  Maureau  refusant 
d'admettre  ce  privilège  oppose  plusieurs  moyens  à  ceux  fournis 

par  le  demandeur  : 

> 

»  1^  II  dit  à  juste  raison  et'comme  le  prouvent  les  dépêches 
et  lettres  de  Herpin  des  S  août  et  14  septembre  1B70,  que  c'est 
au  capitaine  du  nuyire  Madura  et  pour  compte  des  armateurs 
qu'il  a  prêté  les  4,625  fr.  37  ;  que  si  n'ayant  pas  confiance 
dans  la  solvabilité  des  armateurs  il  avait  eu  Tintention  de 
payeïr  lui-même  l'équipage ,  il  n'eut  pas  oublié,  loi  courtier 
habitué  à  ce  genre  d'affaires,  eu,  connaissant  ou  devant  en 
coansdtre  tous  les  risques,  de  remplir  toutes  les  formalités  et 
conditions  édictées  par  les  articles  1250  et  1251  ; 

»  Attendu  que  pour  répondre  à  la  justification  exigée  par 
Tariicle  192  sous  le  n^*  i  et  disant  :  Le  paiement  des  gages  et 
loyers  djB  l'équipage  sera  justifié  par  les  rôles  d'armement  et 
désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription  mari- 
Urne,  Herpin  produit  tardivement  une  copie  du  rôle  de  désar- 
mement pour  prouver  que  l'équipage  du  Madura  a  bien  été 
P^yé  directement  par. lui  au  bureau  de  la  marine  à  Saint-* 
Nazaire  ;  que  ce  rôle  est  la  copie  certaine  du  livre  de  Tinscrip- 
tioa  de  la  marine,  mais  qu'il  ne  porte  pas  que  le  paiement  ait 
été  fiait  par  Herpin,  et  qu'eu  conséquence  iebut  de  Farticle  192 
n'est  point  atteint,  car  les  tiers  qui  pouvaient  avoir  intérêt  à 
connaître  ce  point  important  qui  constituait  seul  un  privilège 
^  faveur  de  Herpin,  ne  pouvaient  voir  et  lire  que  ce  qui  est 
^crit  sur  ce  rôle  de  désarmement;  que  lo  certificat  remis  le 
^0  mars  1872  par  M.  le  Commissaire  de  l'inscription  maritime, 
prouve  qu'il  reconnaît  lui-même  que  le  rôle  ne  porte  pas  la 
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meutioD  qu'il  était  cependant  utile,  indispensable  même  d'y 
porter  pour  établir  et  conserver  le  privilège  de  Herpia  ; 

»  Attendu  que  lorsqu'une  disposition  légale  a  conféré  un 
privilège  sous  des  conditions  déterminées,  on  ne  peut  se  sous- 
traire à  ces  conditions,  sous  un  prétexte  quelconque,  parce  que 
les  dispositions  qui  imposent  aux  règles  générales  du  droit  des 
conditions  d'exécution  sont  absolues  et  obligatoires;  quen 
conséquence  tous  les  articles  cités  par  Tarlicle  191  ne  sont 
privilégiés  que  si  les  conditions  imposées  par  1^ article  192  eo 
ont  bien  été  remplies  ; 

»  Attendu  que  le  reçu  apposé  par  le  capitaine  au  bas  de  la 
copie  du  rôle  prouve  d'une  manière  évidente  que  Herpin  n*a 
point  entendu  payer  lui-même  et  en  son  nom  Téquipage,  mais 
bien  seulement  obliger  les  armateurs  et  le  capitaine  en  les 
mettant  à  même  de  se  libérer  envers  lui  ;  | 

»  Attendu  que  c'est  vainemeiit  que  sur'la  longue  liste  des 
dettes  privilégiées  édictées  par  Tarticle  191,  on  cherche  les 
avances  faites  par  les  courtiers,  leurs  déboursés  et  encore 
moins  leurs  émoluments  ;  qu'en  conséquence,  si  dans  l'intérêt 
de  leur  charge  ils  consentent  à  faire  des  avances,  soit  comme 
simples  préteurs  soit  comme  mandataires,  c'est  à  leurs  risques 
et  périls,  et  de  ce  fait  ils  n'ont  droit  h  aucun  privilège  ; 

»  Attendu  que  u'ayant  pas  lui-même  éteint  la  dette  privi- 
légiée, Herpin  eut-il  été  dans  tontes  les  autres  conditions 
imposées  par  Tarticle  12S1,  il  n'en  serait  pas  moins  malfoadé 
à  prétendre  qu'il  y  a  eu  subrogation  de  plein  droit  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  non  plus  prétendre  à  ta  subrogation 
conventionnelle  (article  1*250}  puisqu'il  ne  produit  aucun  titre, 
et  qu'en  conséquence  elle  n'existe  pas  ; 

9  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  Herpin  a 
prêté  au  capitaine  et  aux  armateurs  du  Madura  ;,  que  la  fausse 
position  qu'il  a  prise  dans  celte  affaire  ne  peut  le  subroger  au 
droit  de  privilège  qu'avait  l'équipage  ; 

»  iUtendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Charrier  et  Haureau 
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demande  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu*il  est  prêt  à 
admettre  Rerpin  comme  créancier  chirographaire    pour  la 
somme  de  5^918  fr.  73  ; 
»  Par  ces  molife  , 

»  Décerne  acte  au  syndic  Charrier  et  Maureau  de  ia  déclara- 
tion d*être  prêt  à  admettre  Herpin  au  passif  chirographaire  de 
la  faillite  Charrier  et  Maureau  pour  la  somme  de  5,918  fr.  73  ; 

»  Déboute  Herpin  de  toutes  ses  autres  demandes  et  conclu- 
sions, le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  commerce  de. Nantes j  —  du  2S  mai  187S.  — 
M.  Rivroa,  président,  —  Plaidants  :  M«  Ménard,  pour  Herpin  ; 
M*W^ldeck4lousseau,  pour  le  syndic  Charrier  et  Maureau. 


If  AMTB9,  n  Juin  IS«t. 

SOCIÉTÉ.  —  1*»  DURÉE.  —  ABSENCE  D'ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  — 
DURÉE  ILLIMITÉE.  —  i^  DEMANDE  EN  DISSOLUTION.  — 
BONNE   FOI.  — OPPORTUNITÉ. 

I.'  En  Vabsef,ce  jd'acie  de  société^  lorsque  les  associés  ne  sont  pas 
d^aecùrd  sur  la  durée  de  la  société^  on  doit  décider  quelle  est 
îlUmitêe. 

On  ne  saurait  induire  qUe  les  associés  ont  entendu  donner  une 
durée  limitée  à  la  société,  des  clauses  d'un  acte  de  bail  consenti 
conjointement  et  solidairement  par  les  associés^  et  fixant  la 
durée  de  la  location  d'un  immeuble  oé  s^exençait  le  commerce 
des  associés. 

//.  Chacun  des  associés  a  le  droit  de  demander ^  quand  il  le  veutf 
ia  dissolution  d^une  société  dont  la  durée  est  illimitée^  pourvu 
que  la  demande  soit  faite  de  bonne  foij  et  qu'elle  ne  soit  pas 
inopportune. 

On  ne  saurait  taxer  de  mauvaise  foi  la  volonté  d*un  associé  qui 

is 
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ne  fait  qu'user  de  son  droite  et  la  demande  de  dissolution  n'est 
pas  inopportune  lorsqu'elle  est  faite  dans  un  moment  oà  les 
affaires  de  la  société  sont  prospères^  et  que  la  dissolution  ne 
met  pas  la  position  des  associés  en  souffrance, 

ANGOT  contre  ottBiif . 

' JUGEHENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  Texploit  introductif  d*instance,  Angot  assh 
gne  Guérin  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  que  la 
société  qui  existe  entre  eux  sera  dissoute  et  que  la  liquidation  eu 
sera  faite  par  les  associés  eux-mêmes,  lesquels  feront  uti  partage 
des  valeurs  et  marchandises;  —  fixer  dès  à  présent  riudemoiié 
qui  sera  due  par  celui  qui  bénéficiera  du  local  social,  à  Tautre 
associé  qui  quittera  les  lieux  le  !«'  août  1872;  —  dire  et  juger 
que  le  sort  décidera  de  la  propriété  de  la  location  et  de  rindem- 
nité  à  payer; 

B  Attendu  que  Angot  base  sa  première  demande  sur  ce  que 
la  société  n'ayant  pas  de  durée  fixe^  elle  peut  être  dissoute  à  la 
volonté  de  Tun  des  associés  ; 

»  Que  Guérin  prétend  au  contraire  que  leur^société  a  été 
faite  pour  quiqze  ans  à  partir  du  1*'  août  1870;  que  si  aucun 
acte  de  socjété  n'existe  cntr'eux,  il  ressort  des  faits  que  Angot 
et  lui,  à  la  date  du  !«'  février  1870,  ont  entendu  rester  associés 
pendant  au  moins  six  et  au  plus  quinze  années  ;  que  la  preuve 
de  cette  association  se  trouve  dans  le  bail  qu'ils  ont  consenti 
conjointement  el  solidairement  à  la  susdite  date,  des  locaux  qtt*ils 
occupaient  et  occupent  encore;  que  ce  bail  fait  pour  six,  douze  ou 
quinze  ans,  prouve  que  leur  association  devait  exister  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  ou  tout  au  moins  pendant  sa  première 
période;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  Angot  et  Guérin  ont 
limité  la  durée  de  leur  assooiallon  ; 

»  Attendu  qu'aucun  acte  de  société  n'existe  ;  que  le  bail  sur 
lequel  Guérin  se  fonde  pour  fixor  la  durée  de  la  société  ne  peut 
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en  tenir  lieu;  que  si,  au  reuouvcllemeol  de  leur  bail,  Ângot  et 
Guérin  ont  eu  l'intention  de  limiter  leur  association  à  la  durée 
de  ce  contrat,  ils  n*ont  pas  donné  suite  à  cette  intention  et  sont 
restés  en  société  sans  durée  fixe  ;  que  par  suite  Angot  est  fondé 
à  en  denaander  la  dissolution  ; 

1  Âlteudu  que  Guérin  objecte  en  plus  qu^en  admettant  que  ia 
sociéié  fut  illimitée,  Ângot  ne  peut  en  denil^ander  la  dissolution, 
parce  que  sa  demande  n'est  pas  faite  de  bonne  foi  et  en  l  ^mps  , 
opportun,  ainsi  que  le  veut  Tart.  1869  du  Code  Civil  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  de  Guérin  n'est  pas  fondée  ; 
qtt*en  effet,  la  société  étant  illimitée,  et  cbacuti  des  associés  pou- 
vant en  demander  la  dissolution  à  sa  volonté.  Angot  ne  peut 
éire  taxé  de  mauvaise  foi  eu  usant  de  son  droit;  que  quant  à 
l'opportunité  de  sa  demande,  les  affaires  de  la  société  étant  très 
prospères  ainsi  que  les  deux  associés  le  reconnaissent,  et  la  dis- 
solution ne  mettaiit  pas  leur  position  en  souffrance,  il  s'ensuit 
que  la  demande  d'Angot  n^esl  pas  faite  à  contre-temps  et  doit 
être  accueillie; 

•  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  faire  elles-mêmes 
la  liquidation  de  leur  société,  dans  le  cas  où  la  dissolution  en 
serait  prononcée  ; 

»  Au  sujet  de  l'indemnité  qui  sera  due  par  celui  qui  béné-  * 
ficiera  du  bail  : 

»  Attendu  que  Angot  demande  que  celte  indemnité  soit  fixée 
Ji  5,000  fr.,  pour  être  payée  par  celui  qui  sera  désigné  par  le 
sort,  comme  devant  garder  le  local  social,  mais  que  Guérin  pré- 
l«nti  que  si  le  sort  le  désigne  il  ne  peut  être  tenu  de  nayer  une 
indemnité  égale  à  celle  que  Angot  lui  devra,  si  ce  dernier  garde 
le  siège  de  la  société;  que  Guérin  base  celle  prélenlion  sur  deux 
motifs  :  ' 

»  !•  Parce  que  Angot  est  seul  et  céiibalairo,  tandis  que  lui 
Guérin  est  marié  et  père  de  six  enfants; 

»  ^^  Parce  que  son  inlérôt  pécuniaire  csi  supérieur  à  celui  de 
Angot ; 
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»  Sur  le  premier  motif  : 

»  Attendu  que  lors  de  la  formation  de  la  société,  la  position 
des  associés  était  celle  actuelle,  et  que  si  à  cette  époque  Guérln 
a  consenti  à  une  égalité  parfaite  dans  le  partage  des  charges  et 
bénéfices  de  Fassociation,  il  ne  peut  aujourd'hui  demander 
dayautage;  qu'il  s'ensuit  que  cette  première  raison  est  inadmis- 
sible; 

9  Sur  le  second  motif  : 

»  Attendu  que  Guérin  dit  que  lors  de  leur  association  il  a 
versé  à  Angot  2,633  fr.  60  c.  en  dehors  de  son  capital  social 
et  doit  être  indemnisé  de  cet  apport;  que  depuis  il  a  consenti  à 
venir  habiter  le  siège  de  la  société  ;  qu'il  a"^  un  loyer  très-avanta- 
geux,  mais  qu'il  a  dû  faire  dans  l'appartement  qu^il  occupe  des 
frais  pour  lesquels  une  indemnité  lui  est  encore  due; 

»  Mais  attendu  que  Augot  répond  que  les  2,633  fr.  60  lui  ODt 
été  comptés  par  Guérin,  2,000  à  titre  d'indemnité  pour  les  cons- 
tructions qu'il  avait  fait  édifier  sur  le  terrain  de  leur  proprié- 
taire et  le  solde  pour  prix  de  sa  clientèle  ;  que  quant  au  loyer, 
Guérin,  étant  à  même  de  sous-louer,  s1l  ne  veut  continuer  i 
habiter  son  appartement,  il  bénéficiera  par  cette  sous- location 
de  l'avantage  que  lui  donne  son  bail,  que  du  reste  les  frais  d'ins- 
tallation dont  il  parle  ont  été  remboursés  en  grande  partie  si- 
non en  totalité  par  leur  propriétaire  ; 

»  Attendu  que  les  choses  ont  dû  se  passer  ainsi  que  le  pré' 
tend  Angot;  qu'en  effet  Guérin  qui  soutient  aujourd'hui  que  le 
bail  est  très-avantageux  et  qui  ne  veut  pas  le  céder  sans  indem- 
nité, a  certainement  dû  le  trouver  bon  lors  de  l'association  et  ne 
pas  hésiter  à  payer  une  partie  des  frais  que  Angot  avait  fait  sur 
le  terrain  loué  par  lui  ;  qu'il  n'est  pas  étonnant  non  plus  qu'il 
ait  payé  un  droit  k  la  clientèle  ;  qu'au  surplus  la  somme  de 
2,633  fr.  60  c.  est  portée  au  crédit  de  Angot  sur  les  livres  sans 
réserve  et  doit  lui  appartenir  ;  ^ 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'indemnité  à 
payer  ^it  par  l'un  ou  l'autre  des  associés  sera  la  même  ;  que 


JURISPRUDENCE. 


193 


Angot  propose  d&  la  fixer  à  5.000  fr.  ;  que  le  sort  devant  déci- 
der de  celui  qui  paiera,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  que  ce  chiffre 
ne  soit  pas  admis  par  le  Tribunal; 

»  Attendu  que  Angot  demande  la  nomination  d'un  arbitre  ou 
d'un  notaire  pour  procéder  au  tirage  au  sort  ;  que  sa  demande 
est  juste  et  doit  être  admise  ; 

»  Par  ces  motifs,  "" 

»  Le  Tribunal  faisant  droit, 

»  Dit  que  la  société  Angot  et  Guérin  sera  dissoute  à  partir  du 
!•' août  1872; 

»  Dit  que  la  liquidation  en  sera  faite  par  les  soins  des  asso- 
ciés; 

»  Juge  que  l'associé  qui  bénéficiera  du  local  social  paiera  à 
l'autre  qui  quittera  les  lieui  le  1*'  août  1872  une  somme 
de  5,000  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Dit  que  le  sort  décidera  de  la  propriété  de  la  location  et  de 
l'indemnité  à  payer  ; 

9  Nomme  M.  Langlais  arbitre-eipert  pour  procéder  au  tirage 
au  sort  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes; 

»  Met  les  frai^  de  l'instance  à  la  charge  de.  Guérin,  sauf  les 
frais  d'expertise  qui  seront  supportés  par  la  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  8  juin  1872.  —  Pré- 
sident, M.  Rivron.  —  Plaidants  :  M«  Paul  Thibaud,  pour  Angot; 
M»  Ménard,  pour  Guérin. 
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I 

MANDAT.  —    EXPLOITATION     d'UN   FONDS  DE   COMMERCK.  — 

PRÉPOSÉ.  —  PRÊT.  —  SOCIÉTÉ. 

La  convention  par  laquelle  une  personne^  après  avoir  acquis  un 
fonds  de  commerce^  en  confie  l'eooploitation  à  une  autre  per- 
sonne^ à  des  conditions  convenues,  et  Notamment  à  condition 
que  les  bénéfices  nets  de  l'exploitation  soient  partagés^  sans 
que  tes  pertes  le  soient,  ne  constitue  ni  un  prêt  ni  une  asso- 
dation. 

Il  y  a  là  un  mandat.  En  conséquence^  il  peut  être  révoqué  à  la 
volonté  du  mandant,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  un  mo- 
ment inopportun,  et  le  mandataire  doit  rendre  compte  de  l'ex- 
ploitation, 

DROuiN  contre  chalon. 

JtJGBHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tas^ignation  du  15  janvier  1872,  par  laquelle  Drouin 
appelle  devant  le  Tribunal  les  époux  Chalon  pour  s^entendra 
condamner  à  lui  payer  la  somme  qu*ils  lui  doivent  ; 

9  Attendu  que  le  18  avril  1864,  Ghalon,  qui  ne  pouvait  plus 
satisfaire  à  ses  engagements,  s* adressa  à  Drouln  qu'il  savait  lui 
porter  intérêt  et  lui  demanda  k  venir  à  son  secours  ; 

»  Que  celui-ci  accueillit  ses  propositions  et  qu'il  acheta  des 
époux  Clain  un  fonds  de  commerce  situé  lie  Gloriette,  et  aussi 
un  magasin  de  greniers  et  bardis  de  navire  situé  rue  Bias  ; 

»  Attendu  que  Drouin  confia  Tadministration  de  ces  deuï 
industries  aux  époux  Chalon,  en  leur  abandonnant  pour  rému- 
nération de  leur  travail  la  moitié  des  bénéfices  qui  resteraient 
libres  après  déduction  dos  loyers  et  autres  frais  ;  qn  il  s'obligea 
de  plus  à  faire  les  avances  nécessaires  à  Tapprovi^ionnement  de 
ces  deux  fonds  de  commerce,  afin  de  les  faire  fructifier,  et  à 
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transiger  avec  un  sieur  Plessis,  de  Sainl-Nazairo,  créancier  de 
ChaloD,  afin  do  dégager  celai -ci  des  poursuites  exercises  par 
Plessis  contre  lui  ;  qu'il  s'engagea  en  outre  à  rétrocéder  les  deux 
fonds  dont  il  se  rendait  acquéreur  aux  époux  CLalon,  dès  que 
ceux-ci  poi^rraient  lui  payer  le  montant  de  ses  déboursés  et  qu'il 
renonça  à  percevoir  aucun  intérêt  sur  ses  avances; 

»  Attendu  que  les  époux  Chalon  furent  autorisés  à  gérer  en 
leur  nom,  et  s'obligèrent  à  tenir  exactement  les  écritures,  à 
dresser  inventaire  tous  les  six  mois  et  à  ne  prélever  à  la  caisse 
que  deux  cents  francs  par  mois  pour  leurs  besoins  personnels; 
qu'il  fut  convenu  enfin  qu'un  inventaire  annuel  établirait  les  bé- 
oéficés  nets,  dont  la  moitié,  après  déduction  faife  des  prélève- 
ments des  époux  Chalon,  devait  être  remise  à  IJronin,  à  valoir 
au  remboursement  de  ses  avances  ; 

»  Attendu  qu'il  s*agit  d'apprécier  celte  convention  du 
18  avril  1864,  afin  de  déterminer  les  droits  des  parties  ; 

»  Attendu  qu'elle  ne  peut  constituer, de  la  part  de  Drouin  un. 
acte  de  prêt  comme  il  le  prétend,  car  les  fonds  versés  par  lui 
devaient  être  employés  à  alimenter  son  propre  fonds  de  com- 
merce'; qu'elle  n.e  saurait  être  non  plus,  comme  le  préiend 
Chalon,  un  acte  d'association,  car  en  aucun  cas  Chalon  ne  de- 
vait  contribuer  aux  pertes  s'il  s'en  présentait;  qu'il  faut  y  voir 
un  mandat  en  vertu  duquel  Drouin  donnait  à  Chalon  le  pouvoir 
de  gérer  et  d*administrer  pour  son  compte  les  fonds  de  commerco 
dont  il  s'était  rendu  acquéreur  ;  * 

»  Attendu^  en  conséquence,  que  Chalon  est  tenu  par  suite  do 
ce  mandat  de  gestion  qu'il  a  accepté  de  rendre  compte  et  de 
faire  raison  à  son  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  ses 
pouvoirs,  et  que  celui-ci  a  le  droit  incontestable  de  les  révoquer 
pourvu  qu'il  ne  le  fasse  pas  à  contretemps  ; 

»  Attendu  que,  depuis  1864,  Drouin  a  fait  de  nombreux  verse- 
ments aux  époux  Chalon  et  que  ceux-ci  lui  en  doivent  raison 
dans  le  compte  qu'ils  auront  à  lui  rendre  de  leur  gestion  ;  mais 
qu'en  dehors  des  sommes  avancées  pour  les  besoins  du  commerce, 
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Drouin  leur  a  fait  sur  leur  demande  des  avances  pour  leur  usage 
persoDoe),  pour  lesquelles  îl  ne  leur  a  consenti  aucun  terme  de 
payement,  que  par  suite  elles  sont  liquides  et  exigibles  ;  qu*U 
en  est  ainsi  d*une  somme  de  544  fr.  45  c.  payée  le  18  mai  1864 
par  Drouin  aux  époux  Glain,  pour  acquit  de  dettes  de  Ghaloo 
contiactées  antérieurement  au  18  avril  1864,  et  d'une  autre 
somme  de  1,494  fr.  49  c.  payée  le  13  novembre  1865^  pour 
Aivers  frais  judiciaires  payés  par  Chalon  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  qu'un 
arbitre-expert  soit  nommé  par  le  Tribunal  pour  régler  les  comp- 
tes existant  entre  elles  ;         _ 

»  Attendu  que  la  dame  Chalon  n'a  pas  participé  aux  conven- 
tions; qu'elle  n'a  pas  contracté  avec  Drouin  et  qu'il  y  a  lieu  par 
/  suite  suivant  sa  demande  de  la  mettre  hors  de  cause  sans  dé- 

pens ; 

'    »  Par  ces  motifs, 

»  Met  Madame  Chalon  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Condamne  Chalon  à  payer  à  Drouin  2,038  fr.  94  c,  Savoir 
544  fr.  45  c.  que  Drouin  a  payés  pour  lui  aux  époux  Glain  et 
1,494  fr.  49  c.  que  le  même  a  payés  pour  le  défendeur  à  M' 
Gatineau  pour  frais  judiciaires.  Le  tout  avec  intérêts  à  partir  du 
15  janvier  1872>  date  de  la  demande  en  justice  ; 

9  Dit  que  les  avances  que  Drouin  a  faites  pour  rexploilation 
des  deux  magasins,  ne  constituent  pas  de  sa  part  un  prêt  à  Chaloa  ' 
dont  il  puisse  denaander  le  remboursement  pur  et  simple  à 
celui-ci  ; 

»  Que  ces  avances  n'ont  pas  été  faites  pour  les  besoins  d*une 
opération  formée  entre  Drouin  et  Chalon,  et  en  raison  de  laquelle 
.il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une  liquidation  de  société  ; 

»  Que  lesdites  avances,  au  contraire,  ont  été  faites  par  Drouio 
en  sa  qualité  de  seul  propriétaire  des  magasins  à  Chalon^  préposé 
par  lui  à  la  gestion  du  coinmerce,  dans  lequel  les  londs  devaient 
être  employés  ;  . 
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•  Juge,  en  conséqaence^  que  Chalon  doit  rendre  à  Drouiu  le 
compte  de  sa  gestion  d^p^iâ  Tépoque  où  il  an  a  été  chargé,  et  que 
le  compte  devra  être  établi  par  année,  de  manière  à  faire  répar- 
tir le  bénéfice  ou  la  perte  que  Drouio  aura  éprouvés  dans  le 
commerce  qu*il  avait  confié  à  Gbalon»  afin  qu*en  cas  de  bénéfices, 
la  moitié  revenant  à  ce  dernier  à  titre  de  rémunération,  soit 
déterminée  annuellement; 

s  Décide  que  c'est  ^  bon  droit  que  Drouin  a  retiré  à  Chalon  le 
pouvoir  qu'il  lui  avait  confié  pour  la  gestion  de  ses  magasins  ; 

»  Ordonne,  en  conséquence,  à  Chalon  de  remettre  à  Drouin, 
dans  la  huitaine  de  la  notification  du  présent  jugement,  les  ma 
gasins,  marchandises,  valeurs  et  objets  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  dépendant  des  affaires  dont  le  défendeur  avait  la  gestion  ; 
»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Perdereau,  arbitre-eipert,  lequel 
recevra  le  compte  de  la  gestion  de  Chalon,  entendra  les  parties, 
les  conciliera  si  faire  se  peut,  vérifiera  et  rétablira  au  besoin 
ledit  compte,  et^  en  cas  de  non  conciliation,  déposera  son  rap- 
port au  greffe  de  ce  Tribunal,  pour  être  statué  ultérieurement  ce 
qoi  sera  vu  appartenir  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  difficultés  entre  les  parties,  au  sujet  de  la 
remise  des  magasins,  des  valeurs  et  des  objets  en  dépendant, 
celte  remise  devra  être  faite  en  présence  de  Tarbitre-expert,  les 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  lequel  constatera  1^  na- 
ture et  la  valeur  des  choses  que  Chalon  remettra  à  Droûin,  et 
dont  il  sera  déchargé  dans  le  compte  qu'il  y  a  à  rendre  ; 

^  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  fins  et  conclusions; 

•  Condamne  Chalon  aux  dépens,  sauf  ceux  relatifs  au  compte 
qu'il  a  à  rendre  et  à  l'expertise  qui  peut  être  nécessaire,  lesquels 
sont  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  15  juin  iS7i,  — 
M.  Ritron,  président.  —  Plaidants  2  M*  Gatineau,  pour  Drouin; 
M«  BrillaudLaujardière,  pour  Chalon. 
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1WA1ITB0,  SI  ^éeomkre  ■«?•. 

VENTE.   —  ANIMAUX   DOMESTIQUES.  —   VÏCR   RÉDHlBlTOiRE. 
BOITERIE   INTERMITTENTE.  —  DÉLAIS. 

Le  délai  de  neuf  jours  pour  constater  le  vice  rédhibitoire  de  boi- 
terie  intermittente,  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres,  lorsque  f  animal  a  été  eçopédié  hors  du  lieu  où  le 
vendeur  est  doniiéilié. 

L'acheteur  qui  obtient  la  résiliation  de  la  veûte  pour  cause  de 
vice  rédhibitoire^  penl  être^  autorisé  par  le  jugement  à  faire 
vendre  publiquement  Vanimal  à  défaut  de  restitution  du  prix 
et  de  remboursement  des  frais  faits  par  suite  de  la  vente. 

DB  GUBNTVBAQ  CODtre  P|!f6Rlli. 
JUGBMBnX. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  19  novt'mbre  île  Guényveau  acheta  h  Pingrié 
un  clieval  destiné  à  être  employé  à  son  service  d*éclajreur  à 
cheval  ;*mais  que  ce  n*est  que  le  SI  que  ledit  cheyal  sortit  de 
Técurie  de  celui  auquel  Pingrié  Tavait  acheté  lui-même,  et  qu*à 
la  date  du  23  seulement,  de  Guényveau  demanda  à  Pingrié  de 
le  lui  expédier  à  la  PiOcbe-sur-Ton  et  lui  en  envoya  le  prit  ; 

»  Attendu  que  Pingrié  n*ayant  pas  expédié  le  cheval,  parce 
que,  prétend-iU  il  n*y  avait  pas  à  la  gare  de  Nantes  de  wagons- 
écurie,  de  Guényveau  vint  à  Nantes  le  27  et  expédia  lui-même 
le  cheval  à  la  Roche-sar-Yon,  après  avoir  payer  les  frais  d^écurie; 

»  Attendu  qu'après  Fessai  du  cheval  à  la  Roche-sur- Yen,  de 
Guényveau  reconnut  quil  était  atteint  de  boiterie  intermittente, 
et  que  le  30  novembre  il  fit  constater  ledit  vice  rédhibitoire  par 
expert  régiilièrement  nommé  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Pingrié  se  refusant  à  reprendre  le  cheval  et  à 
rembourser  le  pri\  et  les  frais,  de  Guényveau  le  fit  attaquer,  et 
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que  Pingrië  prétend  se  couvrir  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qpe  de  Guéoyveau  aurait  laissé  passer  le  délai  dans  lequel 
il  pouvait  utilement  agir  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  n*est  nullement  fondée,  que 
la  loi  accorde  neuf  jours  pour  constater  laboiterie  intermiltenio 
à  partir  de  la  livraison,  que  ce  défai  doit  être  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamëtres,  quand  le  cheval  a  été  expédié  hors 
dn  lieu  du  domicile  du  vendeur/et  par  suite,  de  Guénj  veau,  loin 
d'avoir  laissé  passer  le  délai,  a  agi  deux  jours  avant  l'expiration 
du  terme  même  en  faisant  courir  le  délai  du  jonr  où  Pingrié  a 
reçu  le  cheval  de  son  vendeur  ; 

m  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  résiliée  h  vente  intervenue  entre  parties,  con- 
damne Pingrié  à  reprendre  le  cheval  qu'il  avait  vendu  à  de 
Guényveau,  et  à  remboursera  celui-ci, outre  le  prix  qu'il  a  payé, 
tous  les  frais  qu'il  justifie  avoir  faits,  tant  pour  ledit  cheval 
qu'à  son  occasion,  notamment  en  venant  le  chercher  à  Nantes; 

9  Dit  que  faute  de  ce  faire  de  Guényveau  sera  autorisé  à  faire 
vendre  publiquement  ledit  cheval  pour  s'appliquer  le  produit 
de  la  vente  jusqu'à  due  concurrence  ; 

B  Met  à  h  charge  do  Pingrié  tous  les.  frais  de  l'instance,  y 
compris  ceux  d'experts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  liantes,  --  du  31  décembre  1870. 
—  H.  Plornoy,  président.  —  Plaidants  :  M*  tlattineau,  pour  de 
Guényveau  ;  M .  Pingrié  s'expédiant. 
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COUR  ms  CASSATlOli,  99  JnllIetlMrt. 

FAILLITE.  —  PAIEMENT  FAIT  PAR  UN  DÉBITEUR  DU  FAILLI.  — 

RAPPORT. 

I 

Les  sommes  remises  par  un  débiteur  du  failli  à  C  un  de  ses  créanciers 
postérieurement  i  Vépoque  à  laquelle  a  été  fixée  la  cessation 
des  paiements  doivent  être  rapportées  à  la  faillite^  lorsque  le 
paiement  a  eu  lieu  sans  disposition  ni  participation  du  failli^ 

Spécialement^  il  en  est  ainsi  lorsque  le  débiteur  du  failli  a  cru^ 
en  payant  sans  ordre  du  failli^  entre  les  mains  de  Vun  de 
ses  créanciers^  exécuter  une  cession  qui^  en  réalité^  n^cxistait 
pas.  '     ' 

voauz  contre  studig  guilbàud. 

M.  Voruz,  créancier  de  M.  Guilbaud,  avait,  le  7  mars  1864, 
pratiqué  une  saisie-arrèt  sur  les  loyers  dus  au  sieur  Guii- 
baud,  par  les  membres  du  Cercle  Graslin,  en  vertu  d'une 
délégation  précédemment  consentie  par  le  sieur  Musseau, 
principal  locataire  des  appartements  occupés  par  le  Cercle 
Graslin.  —  Cette  saisie  ne  fat  point  validée,  mais  le  16 
mars  1864,  M.  Guilbaud,  délégataire  des  loyers,  autorisait 
le  trésorier  du  Cercle  à  remettre  à  M.  Voruz  les  loyers  alors 
échuset  s'élevant  a  la  somme  de  8,026  fr.  70.—  Postérieure- 
ment, le  trésorier  du  Cercle  acontinuéà  remettreà  M.  Voruz, 
et  à  l'échéance  de  chaque  semestre,  les  loyers  qui  étaient 
dus  à  M.  Guilbaud.  Il  a  ainsi  payé  à  M.  Voruz,  jusqu'au  4 
juin  1867,'lasQmme  de  15,000  fr.  Cependant  M.  Guilbaud 
fut  déclaré  en  faillite,  et  la  cessation  de  ses  paiements  fixée 
au  14  janvier  1864.  Le  syndic  a  demandé  le  rapport  de 
la  somme  de  8,026  fr.  70  et  de  celle  de  15,000  fr. 

Par  jugement  du  8  janvier  1869,  le  Tribunal  d'Ancenis  a 
validé  le  paiement  des  8,026  fr.  70  et  annulé  le  paiement  des 
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15,000  fr.  postérieurement  reçus  par  M.  Voruz.  Le  Tribunal 
a  considéré  que  Tordre  donné  par  Guilbaud,  le  !6  mars  1864, 
de  payer  entre  les  mains  de  M.  Voruz  les  loyers  du  Cercle, 
s'étendait  bien  aux  loyers  échus  et  aux  loyers  à  échoir,  mais 
que  pour  ces  derniers,  c'était  un  paiement  d'une  dette,  au- 
trement qu'en  espèces  ou  en  effets  de  copunerce,  et  devant 
être  annulé  aux  lermes  de  l'article  446  du  Gode  de  Com- 
merce.- 

Sur  l'appel  de  toutes  les  parties,  la  Cour  de  Rennes  a  con- 
firmé le  jugement  par  arrêt  du  5  avril  1869,  qui  a  statué  en 
ces  termes  :  -    -  ^ 

ARRÊT. 

r 

m  Sur  la  demande  en  rapport  de  la  somme  de  8,026  fr.  70,  tou. 
chée  par  Voruz  le  9  avril  1864  : 

»  Considérant  que  par  acte  notarié  du  22  novembre  1858, 
Musseaa  avait  délégué  à  Guilbaud  les  droits  résultant  en  sa  fa- 
veur des  baux  par  lui  faits  aux  membres  du  Cercle  Graslin  à 
partir  du  24  janvier  1859;  —'que  Voruz,  comme  créancier  de 
Guilbaud,  a  pratiqué  au^  mains  de  MarchandA»  abrs  gérant  du 
Cercle,  chargé  de  recevoir  les  sommes  à  provenir  des  baux  pré- 
cités :  1*  à  la  date  du  28  août  1863,  une  saisie-conservatoire 
qui  a  été  validée  et  maintenue  par  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  le  24  janvier  1864;  2<>  à  la  date  dn  7  mars  1864, 
une  saisie-arrêt  qui  a  été  dénoncée  avec  assignation  en  validité, 
sans  qu'il  ait  été  suivi  sur  celte  procédure: 
-  »  Considérant  que,  à  cette  dernière  époque,  Marchand,  en  sa 
.  dite  qualité,  était  délenteur  d'une  somme  de  8,026  fr.  54  c. 
provenant  de  cotisations  annuelles  versées  par  les  membres  du 
.Cercle  Graslin;  —  que  Guilbaud  eu  était  propriétaire,  et  qu'il 
n'était  empêché  d'en  disposer  que  par  TefTet  des.  deux  saisies 
pratiquées  par  Voruz  ; 

»  Considérant  qu'il  résuUe  des  renseignements  du  procès,  et 
notamment  des  lettres  des  13  et  16  mars  1864,  que  c'est  par 
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l'ordre  direct  cl  spécial  de  Guilbaud  que  HarchaQd,  iléposilaire 
des  fonds,  les  a  versés  à  (ibolet,  avoué  el  représentant  rie  Voruz; 
—  que  celui-ci  n*en  est  devenu  propriétaire  que  par  une  remise 
qui  en'  a  été  ainsi  faite  par  la  volonté  ei  la  disposition  de  son  débi- 
blteur,  et  non  en  vertu  d*ua  droit  dont  Voruz  aurait  été  hii-ooême 
auparavant  investi  ;  —  que  dans  ces  circonstances  ou  ne  saurait' 
voir  une  cession  de  créance  on  tout  autre  mode  de  paiement  excep- 
tionnel pouvant  tomber  sous  la  probibition  de  Farlicle  446  ùh 
Gode  de  Commerce  ;  ^  que  c'est  bien  un  paiement  en  espèces 
fait  directement  par  le  débiteur  à  son  créancier;  —  qu'il  n'y  a 
lieu  de  l'annuler  par  application  des  dispositions  facultatives  de 
l'article  447  du  Code  de  Commerce  ;  —  que  s'il  n'a  été  eCTectué 
qu'après  l'époque  fixée  rétroactivement  comme  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  el  alors  que  Voruz  et  d'autres  créanciers 
avaient  déjà  exercé  des  poursuites  lant  judiciaires  qu'extra  judi- 
ciaires, la  situation  deGuilbaud  n'apparaissait  pas  dès  lors  comme 
absolument  désespérée  ;  —  que  la  cessation  de  ses  paiements 
était  si  peu  notoire  que,  quinze  mois  plus  tard,  le  Tribunal 
d'Aucenis  rejetait  la  demande  en  déclaration  de  faillite  formée 
par  Voruz  lui-même;  —  que  le  paienienl  de  8,026  fr.  54  c.  est 
doue  protégé  par  la  bonne  foi  de  celui  qui  Ta  reçu; 

»  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  15,000  fr.,  monlanl  de 
six  versements  semestriels  de  21,500  fr.  faits  h  Voruz  aux  dates 
des  24  mars,  24  join^  24  décembre  1865,  U  juin,  24  décembre 
1866,  24  juin  1867: 

»  Considérant  que  ces  sommes,  provenant  des  loyers  du  Cercle 
Graslin,  appartenaient  à  Guilbaud  ;  —  qu'elles  ont  été  remises  à 
Voruz  par  Cbolel,  son  avoué,  qui  en  était  devenu  successivement, 
débiteur  comme  trésorier  dudit  Cercle  ; 

»  Considérant  que  Cholet  interpellé  par  le  syadic  sur  je  lilre 
en  verlu  duquel  Voruz  les  avait  touchées,  a  répondu,  sous  la 
date  du  27  janvier  1868,  une  lettre  donl  il  résulté  qu*il  a  estimé 
que,  lani  en  vertu  de  la  saisie  validée'  par  jugement,  que  p»»' 
l'autorisation  a  lui  donnée  par  lettre  du  16  mars  1864,  il  pouvait 
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régulièrement  reuretlre  à  Voruz  les  sommes  qui  devaieot  échoir ^ 
—  qu'il  parait  ain^  avoir  considéré  Guilbaud  comme  ayant  été 
dessaisi  au  profit  de  Voruz;  —  que  cette  prétention  serait  sura- 
bondamment attestée  par  cette  circonstance  que,  postérieure* 
ment  à  la  faillite  Guilbaud,  Gbolet  a  encore  cru  pouvoir  remettre 
à  Voruz  un  semestre  échu,  comme  lui  appartenant  en  vertu  de 
son  droit  propre  ; 

»  Considérant  que  les  paiements,  eussent-ils  été  opérés,  ce 
qu*ont  supposé  les  premiers  juges,  devraient  être  annulés,  aux 
termes  de  Tarticle  446  du  Gode  de  Commerce,  comme  effectués 
soit  eu  vertu  d'une  cession  judiciaire,  soit  en  verlu  d'une  cession 
conventionnelle  ; 

.  »  Considérant,  à  la  vérité,  que,  des  rectifications  de  faits 
produites  devant  la  Cour,  il  résulte,  d'une  part,  que  la  validité 
prononcée  par  le  jugement  du  5^4  janvier  1864  ne  s'appliquait 
qu'à  une  saisie  conservatoire,  et  que  cette  décision,  par  consé- 
quent, n'avait  pu  avoir  pour  effet  d'opérer  transport  judiciaire 
des  sommes  saisies  ;  •—  d'autre  part,  que  si  Ton  se  reporte  aux 
lettres  écrites  les  13  et  16  mars  1864,  et  à  Cbplet  le  16  du  même 
mois,  il  demeure  certain  que  l'autorisation  de  toucher  qu'elies- 
contiennent  comprend  exclusivement  l'argent  alors  disponible  ; 
que  c'est  par  suite  d'une  erreur  manifeste  que  Cholet  a  pensé 
que  la  lettre  à  lui  écrite  le  16  mars  1864  contenait  une  autori-^ 
sation  de  toucher  les  sommes  à  venir  ;  —  qu'il  suit  évidemment 
des  faits  ainsi  restitués  qu'il  n'y  a  eu  ni  cession  judiciaire,  ni 
cession  conventionnelle  ;  mai»  qu'il  ne  s'en  suit  pas  que  les 
diverses  sommes  aient  été  touchées  régulièrement;  -  que  le 
fait  seul  des  versements  opérés  par  Cholet  et  reçus  pax  Voruz, 
avec  une  bonne  foi  incontestable,  sans  opposition,  il  est  vrai, 
mais  aussi  sans  disposition  ni  participation  de  Guilbaud  lui- 
même,  propriétaire  des  deniers,  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  pu,  à  titre  de  simple  indication  de  paiement,  les  justifier 
légaleraetii  et  leur  donner  le  caractère  des  paiements  en  espèces 
autorisés  par  Tarticle  446  du  Code  de  Gorauierce  ;  -  que  si  Voru^ 
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a  prétendu  devant  la  Cour  que  Guilbaud  avait  successivement 
autorisé  les  divers  versements  par  une  intervention  spéciale  au 
fur  et  à  mesure  des  échéances,  celte  prétention  formellemenl 
contestée  ne  s'appuie  absolument  sur  aucune  pièce  ni  aucun 
document  du  procès  ;  — qu'elle  est  d'ailleurs  en  opposition 
évidente  avec  les  explications  consignées  dans  la  lettre  écrite  le 
27  janvier  1868  par  Cholet,  mieux  que  personne  en  situation 
pour  connaître  comment  et  en  vertu  de  quelle  cause  les  verse- 
ments ont  été  faits  par  lui-même  ;  —  qu'il  y  a  donc  lieu  d'or- 
donner le  rapport  de  la  somme  de  15,000  fr*  comme  ayant  été 
remise  aux  mains  de  Voruz  en  dehors  des  modes  de  paiements 
autorisés  par  Tarticle  446  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Confirme,  etc. 

»  Pourvoi  de  M.  Voruz. 

ÂBBÈT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  les 
sommes  reçues  par  Voruz  de  Cholet,  débiteur  de  Guilbaud,  lui 
ont  été  remises  sans  aucune  disposition  ni  participation  de  Guil- 
baud, son  propre  débiteur;  — que,  dans  ces  circonstances,  en 
ordonnant  le  rapport  desdites  sommes  à  la  faillite  dudit  Guilbaud, 
la  Cour  d'appel  n'a  violé  ni  l'article  446  du  Code  de  Commerce 
ni  aucune  autre  loi; 

»  Par  ces  raolîfs,  rejette.  » 

Courte  Cassation  (Ch.  civile), --' du   29  ,juillvît   1872.  — 

-MM. Devienne,  !«'  président;  —  Massé,  rapporteur;—-  Blanche, 

1"  avocat  généra!,  concl.  contr.  ;  —Bosviel  et  Clément,  avoca's. 
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SAISIE.  —  !•  MARCHANDISES  SAISIES  EN  COURS  DE  VOYAGE. 
—  MAIN-LEVÉE.  —  JUSTIFICATIONS  A  FAIRE  VIS-A-VIS  DU 
TIERS -SAISI.  —  2<*  TRÉSORIER -PAYEUR -GÉNÉRAL.  — 
SOMMES  FRAPPÉES  D'OPPOSITION  ET  AFFECTÉES  A  CERTAINS 
PAIEMENTS.  —  CLOTURE  DE  l'EXERCICE.  —  ANNULATION 
,  DES  ÉCRITURES.  —  EFFETS  QUANT  AUX  SOMMES  FRAPPÉES 
d'affectation  SPÉCIALE.  —  3°  TIERS -SAISI.  —  VOI- 
TURÏER.  —  MAIN-LEVÉE  DE  LA  SAISIE.  —  REMISE  DES  MAR- 
CHANDISES AU  DESTINATAIRE. 

Le  tiers  entre  les  mains  duquel  des  marchandises  ont  été  saisies^ 
est  en  droit  d'eooiger  du  propriétaire  des  marchandises^  lors- 
que main-levée  de  la  saisie  a  été  donnée^  la  communication  de 
tous  les  documents  qui  peuvent  le  mettre  pour  l'avenir  à  Vabri 
de  toutes  réclamations  de  la  part  des  créanciers  saisissants. 

L'opposition  mise  entre  les  mains  d'un  Trésorier-Payeur- Général^ 
et  Vaffectation  spéciale  de  certaines  sommes  à  des  paiements 
au  profit  d'une  personne  déterminée^  frappe  d'indisponibilité 
les  sommes  saisies  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  payées  à  celui 
à  qui  elles  sont  affectées.  L'annulation  des  écritures  dans  la 
comptabilité  du  Trésorier- Payeur,  par  suite  de  la  clôiure  de 
Vexercicè  de  Vannée,  n'apporte  aucune  modification-aux  rela- 
tions du  saisi  et  du  saisissant^  ni  aucuneatteinte  aux  droits 
des  tiers. 

Si  des  marchandises  ont  été  saisies  entre  les  mains  du  voitu^ 
rier  chargé  de  les  transporter ^  le  voiturier  ne  peut  demander 
que  ces  marchandises  soient  déposées  dans  un  magasin  public 
désigné  par  le  Tribunal,  conformément  à  l'article  106  du  Code 
de  Commerce.  —  Après  la  main-levée  de  la  saisie^  le  voitu- 
rier doit  remettre  les  marchandises  aux  destinataires  à  leur 

13 
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première  réquisition^  à  la^chargepar  ceux-ci  de  payer  les  frais 
dus  au  voitmrier. 


BBRKÀRD  BURSAU  BT  AUTBBS  COOtre  LB  CHEMIN  bB  FBB 

d'obléans. 

jugbmbnt. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  par  acte  sous-seings  privés  en  date  du  12  fé- 
vrier 1871,  enregistré,  un  sieur  Van  den  Brouck  cédait  aux  de- 
mandeurs ses  créances  sur  FEtat,  et  les  marchandises  dont  il 
était  destinataire  et  qui  existaient  dans  les  magasins  de  Rennes 
et  dans  les  diverses  gares,  pour  disposer  de  ces  valeurs  et 
marchandises  au  mieux  des  intérêts  de  tous,  à  charge  par  Bu- 
reau et  autres  d*en  répartir  le  produit  entre  tous  les  négociants 
dont  il  était  débiteur  et  proportionnellement  entre  eux  ; 

»  Attendu  que  cette  cession  fut  notifiée  à  la  Compagnie  d*Or- 
léans  détentrice  d'une  quantité  considérable  de  marchandises  ; 
que  deux  sommations  lui  furent  adressées  aux  dates  des  8  et 
11  janvier  1872,  et  que,  sur  son  refus  de  livrer  ces  marchan- 
dises, elle  fut  assignée  par  l'exploit  introductif  d'instance,  pour 
s'entendre  condamner  à  en  effectuer  la  remise  et  à  payer  à  titre 
de  dommages-intérêts  25,000  fr.  par  chaque  jour  de  retard  à 
partir  du  9  janvier  1872  ; 

9  Attendu  que,  comme  premier  motif  pour  justifier  son  refus 
de  livraison,  la  Compagnie  invoque  l'existence  de  plusieurs  sai- 
sies-arrêts mises  entre  ses  mains  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'en  mars  1871,  un  sieur  Nait  avait  pra- 
tiqué une  saisie-arrêt  sur  toutes  les  sommes  qui  pouvaient  être 
dues  par  l'Etat  à  Van  den  Brouck  ; 

»  Hais  que  sur  la  demande  de  Bureau  et  autres,  une  ordon- 
nance du  Président  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  date  du 
24  mars  1871,  prescrivit  que  la  somme  de  169,222  fr.  50  cent, 
dont  Nait  se  prétendait  créancier,  resterait  entre  les  mains  du 
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Trésorier-Payeur-Générai,  et  serait,  en  vertu  de  ce  cantonue- 
meot,  spécialemeat  affectée  à  la  garaotie  de  la  créance  du  sai- 
sissant^ et  qu'il  donna  main-levée  pour  le  surplus  de  la  saisie- 
arrêt; 

»  Mais  attendu  qu'au  moment  où  était  rendue  Tordonnance 
précitée,  Bureau  et  autres  ignoraient  qu'une  saisie-arrêt  avait 
été  également  mise  à  sa  requête  sur  les  marchandises  existant 
entre  les  mains  de  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

»  Qu'un  second  référé  fut  introduit  deyant  le  Président  du 
Tribunal  civil  de  Bordeaux,  et  qu'à  la  date  du  i  août  1871  fut 
rendue  une  nouvelle  ordonnance  dont  le  dispositif  porte  que 
«  comme  conséquence  du  cantonnement  résultant  de  l'ordon- 
nance du  21  mars  1871,  les  saisies-arrêts  pratiquées  dans  les 
diverses  gares  de  chemins  de  fera  la  requête  du  sieur  Nait  ne  se- 
ront pas  un  obstacle  à  ce  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
remettent  aux  demandeurs  les  marchandises  atteintes  par  les 
dites  saisies-arrêts  ; 

»  Attendu  quo  cette  dernière  ordonnance  fut,  à  la  date  du 
8  janvier  1872,  notifiée  à  la  Compagnie  d'Orléans  avec  le  certi- 
fitîat  de  non* opposition,  ni  eppel  ;  qu'elle  fut  également  notifiée 
au  saisissant  et  à  son  avoué  conformément  à  rarlicle  548  du 
Code  de  Procédure  ; 

»  Attendu  que  ces  notifications  k  partir  desquelles,  suivant  les 
demandeurs,  doivent  courir  les  dommages-intérêts,  n'ont  pas 
paru  suffisantes  à  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  réclame,  avant 
de  se  dessaisir  des  marchandises,  communication  de  l'ordon- 
nance du  24  mars  1871  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie,  en  sa  qualité  de  tiers-saisi,  a  in- 
térêt h  connaître  les  conditions  prescrites  par  l'ordonnance  de 
main-levée,  pour  se  mettre  à  l'avenir  à  l'abri  de  toute  réclama- 
tion de  la  part  des  créanciers  saisissants  ; 

»  Attendu  que  l'ordonnance  du  4  août  1871  qui  lui  a  été  no- 
tifiée vise  celle  du  24  mars,  que  les  termes  de  son  dispositif  cité 
précédemment  démontre  qu'elle  ne  parle  nullement  des  condi* 
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tioDS  dans  lesquelles  devait  s^opérer  le  cantonnemeot  et  des  for- 
malités qui  poavaieiit  raccompagner  ; 

»  Qae  sur  ces  questions  elle  renroie  à  la  première  ordon- 
nance; 

9  Que  c*est  donc  à  bon  droit  que  la  Compagnie  d*Orléans  en 
réclame  la  communication; 

9  Hais  attendu  que  depuis  les  débats  commencés  et  à  la  date 
du  17  avril  1872,  les  demandeurs  ont  fait  à  la  Compagnie  la  no- 
tification de  cette  ordonnance  et  qu'aujourd'hui  elle  est,  de  ce 
cbeff  sans  motif  pour  leur  refuser  les  marchandises  qu'ils  récla* 
ment; 

9  Attendu  que  d'autres  saisies-arrêts  existent  entre  les  mains 
de  la  Compagnie  à  la  requête  des  sieurs  Lefron,  Lançon  et 
Lambert,  mais  que  les  demandeurs  n'ont  jamais  prétendu  à 
aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  sont  l'objet  de  ces  saisies- 
arrêts,  et  demandent  qu'il  leur  en  soit  décerné  acte  ; 

9  Attendu  que  la  Compagnie  exige  en  second  lieu  la  preuve  de 
rexislence  du  cantonnement  prescrit  par  l'ordonnance  du 
2ii  mars  1872; 

9  Attendu  qu'en  sa  qualité  de  tiers-saisi,  on  ne  saurait  lui 
faire  un  reproche  d*avoir  pris  cette  précaution  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert  ;  mais  que  depuis  l'exploit  introduclif 
dinstance,  elle  a  reçu  copie  d'une  déclaration  du  Trésorîer* 
Payeur- Général  d'Ille-ot-Vilaine,  constatant  qu'une  somme  de 
169,2121  fr.  KO  c.  était  frappée  d'opposition  entre  ses  mains  par 
un  créancier  de  Van  den  Brouck  ; 

»  Que  depuis  les  plaidoiries  et  sur  la  demande  de  la  Compa- 
gnie, cette  déclaration  lui  a  été  notifiée  par  exploit  d'huissier  en 
date  du  8  avril  ; 

9  Attendu  que  la  Compagnie  soulève  une  autre  objection  et 
prétend  qu'il  résulte  de  la  déclaration  précitée  que  la  somme 
retenue  ayant  été  annulée  dans  la  comptabilité  du  Payeur,  par 
suite  de  la  clôture  de  l'exetcice  1870,  raiTectation  spéciale  qui 
la  frappait  pourrait  avoir  le  mémesort;  que  dès-lors  celte  somme 
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pourrait  dans  la  snite  être  l'objet  de  saisies-arrêts  valables  de  la 
part  d'autres  créanciers  de  Yen  den  Brouck; 

»  Attendu  que  dans  Tespèce  rannulatiou  des  écritures  n'est 
qu'une  mesure  administrative,  qui  ne  peut  changer  la  nature  d'un 
contrat,  ni  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  ; 

»  Que  le  24  mars  1 871 ,  l'ordonnance  a  prescrit  que  la  somme 
objet  de  la  saisie-arrét  de  Nait  resterait  entre  les  mains  du 
Pa;/enr- Général  avec  affectation  spéciale  à  la  créance  du  saisis- 
sant; qu'après  l'annulation  des  écritures,  par  suite  de  la  clôture 
de  l'exercice  de  l'anLéc,  la  situation  de  celui-ci  reste  la  même  ; 
qu'il  est  seulement  soumis  à  la  formalité  d'obtenir  une  réor- 
donnance par  le  Ministre  de  la  guerre  ; 

«  Que  la  somme  en  question  ne  peut  élre  atteinte  par  les 
nouvelles  saisies-arrêts  que  paratt  redouter  la  Compagnie  d'Or- 
léans ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  demandeurs 
ont  justifié  de  l'accomplissement  de  tontes  les'formalités  qui  leur 
étaient  prescrites  et  qu'ils  sont  on  droit  d'exiger  la  remise  im* 
médiate  des  marcbandises  en  question  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  demande  en  dernier  lieu  et 
subsidiairenient  que  ces  mf»rchandises  soient  déposées  dans  un 
magasin  public  de  Nantes  désigné  par  le  Tribunal; 

»  Que,  suivant  elle,  sa  situation  est  celle  d'un  voilurier  ayant 
contestation  avec  le  destinataire,  et  que  dès-lors  il  y  a  lieu  de 
faire  application  de  l'art.  106  du  Code  de  Commerce; 

9  Attendu  que  la  Compagnie  ne  figure  point  au  procès  actuel 
comme  voiturier,  mais  seulement  comme  tiers-saisi  ; 

»  Quepar  suite  de  ce  qui  précède,  cette  dernière  situation 
n'existant  plus  pourelle,  elle  doit  remettre  les  marchandises  aux 
destinataires  à  leur  première  réquisition,  à  charge  par  ceux-ci 
de  payer  les  frais  de  transport,  magasinage  et  loyaux  coûts  sui- 
vant jusUficalion; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Donne  acte  .aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  déclarent  iie  pré- 
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tendre  à  aucun  droit  sur  les  marchandises  eipédiées  à  Van  den 
Brouck  par  les  sieurs  Lefron,  Lançon  et  Lambert  ; 

M  Dit  que  dans  ies  24  heures  de  la  notification  du  présent 
jugement,  la  Compagnie  d*Orléans  devra  faire  suivre  sur  la  gare 
de  Nantes  les  marchandises  objet  du  débat  actuel,  existant  en 
gare  de  Tours,  et  en  faire  la  remise  aux  demandeurs  à  peine  de 
mille  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

»  Ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement  nonob- 
stant opposition  appel  et  sans  caution  ; 

»  Décerne  acte  aux  demandeurs  des  réserves  quMIs  font  rela- 
tivement à  toutes  antres  marchandises  que  pourrait  détenir  ia 
Compagnie  sur  d^autres  points  de  son  réseau; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  Bureau  et 
autres,  moitié  par  la  Compagnie  d*Oriéans.  » 

Tribuml  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  mai  1872.  — 
Président,  M.  Rivron>  <—  Plaidants  :  M«  Brillaud-Laujardière. 
pour  Bureau  et  autres  ;  U*  Gouin  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


faillite  :  1®  paiement.  —  rapport.  —  connaissance  dk 
la  cessation  des  pavements.  —  créancier.  —  bonne 
foi,  —  2°  privilège.  —  fournisseur  de  navire.  — 
absence  des  formalités  nécessaires  a  la  conservation 
du  privilège.  —  créancier  chirographaire.  —  3<*  frais 
judiciaires  postérieurs  a  la  faillite.  —  jugement 
d'expédient. 

assurances  maritimes.  —  prime,  -r-  assurance  d'une 

PART  d'intérêt.  —  RÉTROCESSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

/.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  depuis  la  cessation  de  ses 
paiements  doit  être  rapporté  si  le  créancier  qui  Va  reçu  avait 
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connaissance  de  la  ces8ation  des  paiements  du  débiteur,  et 
s'il  a  cherché  à  sauver  ses  intérêts  au  détriment  de  ceux  des 
autres  créanciers  {art.  447  du  Code  de  Commerce)  (1). 

IL  Les  privilèges  de  V article  191  du  Code  de  Commerce  ne  peu- 
i)ent  être  invoqués  qu'à  la  condition  que  les  formalités  de 
l'article  192  du  Code  de  Commerce  destinées  à  les  conserver 
aient  été  observées. 

Spécialement^  ne  doit  point  être  admis  comme  créancier  privi- 
légié à  la  faillite  d'un  armateur^  le  fournisseur  qui  n'a  dé- 
posé au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  qu'une  copie  de  sa 
facture  au  lieu  d'un  original  visé  par  le  capitaine  et 
arrêté  par  l'armateur^  et  cela,  quand  même  le  créancier  serait 
de  bonne  foi^  et  n'aurait  agi  ainsi  qu'il  l'a  fait  que  par  suite 
d'une  errtiir  qu'il  n  appartient  ni  au  syndic  ni  au  Tribunal  de 
redresser. 

III.  Les  frais  faits  depuis  la  faillite  pour  passer  un  jugement 
d'expédient  à  l'effet  de  régulariser  la  position  Sun  créancier 

^doivent  être  supportés  par  le  créancier. 

IV.  Le  propriétaire  d'un  intérêt  dans  un  navire  dont  le  droit 
^st  sujet  à  rescision  et  qui  a  fait  assurer  sa  part  d'intérêts 
doit  payer  la  prime  d'assurances, lors  même  qu'il  serait  obligé 
de  rétrocéder  sa  part  d'intérêt  à  son  vendeur  par  suite  de 
l'annulation  de  la  vente. 

SYNDIC  CHARaiBR  ET  MAURBÀU  CODtre  MURIE. 

JU&BMBIST. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  syndic  Charrier  et  Maureau  demande  : 

»  1**  Que  Murié  soit  condamné  à  rapporter  à  la  masse  une 
somme  de  6,000  fr.  reçue  par  lui  en  fraude  des  droits  des 
autres  créanciers  ; 

9  2"*  Que  Murié  n'ayant  pas  rempli  les  obligations  que  4ui 

(0  V.  rannotation  do3  jugements  qui  suivent  et  qui  décident  la  même 
question. 
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imposait  Tarticle  192  dn  Code  de  Commerce,  il  ne  soit  admis 
que  comme  créancier  chirographaîre  pourlasomroe  de  2,119  f. 
58  c,  montant  d*nne  facture  de  fournitures  faites  au  navire 
Indus; 

9  3®  Que  Murié  soit  débouté  de  sa  demande  de  rembourse- 
ment des  frais  qu*il  a  faits  pour  l'annulation  de  la  cession  de 
son  intérêt  dans  le  navire  Linga; 

»  4«  Que  la  prime  qu'il  a  payée  pour  Tassurance  souscrite 
en  son  nom  pour  l'intérêt  de  seize  centièmes"  dans  le  navire 
Linga  reste  aussi  au  compte  de  Hurié  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  les  !•'  et  3  février  1871,  Murié  a  reçu  de 
Charrier  et  Maureau  deux  sommes  de  3,000  fr.,  ensemble 
6,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  le  syndic^  s'appuyant  sur  les  dispositions  de 
l'article  447  du  Code  de  Commerce,  demande  le  rapport  de 
cette  somme  à  la  masse,  comme  ayant  été  reçue  en  fraude  des 
droits  des  autres  créanciers; 

»  Attendu  que  par  jugement  du  22  avril  1871,  la  cessation 
de  paiements  Charrier  et  Maureau  a  été  reportée  au  28  juillet 
1870,  que  cette  date  ne  peut  plus  être  contestée,  puisqu'elle  a 
aujourd'hui  force  de  chose  jugée,  qu'il  est  donc  établi  d^uue 
manière  définitive,  que  la  cessation  de  paiements  était  notoire 
dès  le  28  juillet  1870; 

»  Attendu  que  deux  billets  de  C,000  fr.  chacun  remis  à  Murié 
étaient  en  souffrance  depuis  le  mois  d'octobre  1870;  que  ce 
fait  et  la  date  à  laquelle  il  se  passait  ne  pouvaient  laisser  aucun 
doute  à  Murié  ;  qu'il  n'en  eut  en  effet  plus  aucun,  car  dès  le 
mois  de  janvier  1871,  il  cherchait  à  obtenir  la  garantie  de 
Madame  Charrier,  qui  lui*ful  refusée;  que  ce  fut  dans  ces  cir- 
constances et  quelques  jours  plus  tard,  que  Murié  se  décida  à 
commencer  ses  poursuites  contre  ses  débiteurs,  et  qu'il  fit  saisir 
les  expéditions  et  le  fret  du  navire  Linga  arrivé  k  Bordeaux  ; 
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qu'enfin  le  21  janvier  1871,  il  se  décida  h  faire  protester  te 
billet  Charrier  et  Maureau,  échu  le  30  octobre  1870; 

»  Attendu  que  les  6,000  fr.  yersés  à  Murié  les  !•'  et  3  février 
!ie  Tont  été  que  par  suite  de  ses  poursuites  actives,  mais 
qa!eUes  ne  purent  cependant  avoir  pour  résultat  de  faire  com- 
plètement désintéresser  Murié,  ce  qui  a  pu  et  dû  lai  enlever  le 
dernier  doute  sur  la  position  de  ses  débiteurs,  s'il  pouvait 
encore  en  exister  un  quelconque  dans  son  esprit  ; 

»  Attendu  que  les  agissements  postérieurs  de  Hurlé  prouvent 
d'une  manière  évidente  combien  il  était  fixé;  qu'en  effet,  voyant 
rinfructuosité  de  ses  poursuites  judiciaires,  on  1*3  voit  immé- 
diatement exiger  de  Charrier  et  Maureau  16/100  dans  le  navire 
Linga,  et  pour  dissimuler  la  pression  qu'il  exerçait  alors  sur 
ses  débiteurs,  se  faire  proposer  par  eux  cette  cession  et  par 
une  lettre  dont  il  dicta  lui-même  les  termes  ; 

»  Attendu  que  de  tous  ces  faits  il  ressort  d'une  manière  cer- 
taine  que  lorsque  Murié  reçut  les  6,000  fr.  qui  lui  sont  récla- 
mes  par  le  syndic,  il  connaissait  la  cessation  de  paiements 
Charrier  et  Maureau  ; 

»  Attendu  enfin  que  l'on  ne  peut  aussi  admettre  qu'un  paie- 
ment fait  dans  de  telles  conditions  l'ait  été  de  bonne  foi,  et, 
qu'au  contraire,  tout  démontre  que  Murié  a  cherché  à  sauver 
ses  intérêts  au  détriment  de  ceux  des  autres  créanciers  ;  que 
cette  façon  d'agir  tombe  sous  l'application  de  l'article  447,  et, 
qu'en  conséquence,  Murié  doit  rapporter  la  somme  de  6,000  fr. 
qu'il  a  reçue  les  1"  et  3  février  1871  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  Murié  a  fait  diverses  fournitures  au  navire  In- 
dus;  que  s^a  facture  monte  à  la  somme  de  2,119  fr.  55  c.  pour 
laquelle  il  demande  son  admission  comme  créancier  privilégié 
s*appuyant  sur  les  dispositions  des  articles  191  et  192  du  Code 
de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  syndic,  quoique  reconnaissant  que  les  four- 
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nitares  faites  par  Hurié  au  navire  Indus  soient  bien  de  celles 
indiquées  par  Tarticle  191  comme  ajant  privilège  sur  le  na- 
Tire,  refuse  néanmoins  d'admettre  celte  créance  autrement  que 
comme  cbirographaire,  Hurié  n*ayaut  pasxempli  les  obligations 
que  lui  imposait  l'article  19  i,  et  sans  lesquelles  les  privilèges 
indiqués  par  l'article  191  ne  peuvent  exister  ;   -^ 

»  Attendu  que  s'il  est  établi  et  certain  que  Hurié  ait  bien 
déposé  sa  facture  au  Greffe  de  ce  Tribunal  comme  le  lui  impo- 
sait le  6*  paragraphe  de  Farticle  192,  il  est  non  moins  certain 
que  cette  facture  n*était  point  revêtue  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  ce  même  paragraphe  ;  c'est-à-dire  que  la  facture 
déposée  n'est  qu'une  copie  de  celle  parfaitement  en  règle  que 
Hurié  a,  par  des  raisons  que  le  Tribunal  n'a  point  à  apprécier, 
gardée  vers  lui  ; 

4  Attendu  que  si  Hurié,  dans  cette  circonstance,  a  agi  avec 
une  entière  bonne  foi,  et  s'il  est  victime  d'nne  erreur,  il  n'ap- 
partient pas  plus  au  Tribunal  qu'au  syndic  de  la  redresser  ;  que 
la  loi  qui  accorde  un  privilège,  ne  l'accorde  qu'à  certaines  con- 
ditions qui  sont  absolues  et  qu'il  est  impossible  de  remplacer 
par  des  équivalents  ; 

»  Attendu  que  la  facture  déposée  par  Hurié  ne  pouvait  avoir, 
vis-à-vis  des  tiers,  toute  l'autorité  et  l'authenticité  qu'exige Tar- 
ticle  192;  que  les  tiers  intéressés  à  se  renseigner  sur  la  valeur 
réelle  du  gage,  ou  plutôt  sur  la  somme  des  inscriptions  déjà 
prises  sur  ce  gage,  et  qui  pouvaient  être  induits  en  erreur  par 
le  fait  seul  que  le  privilège  de  Hurié  n'était  point  régulier,  ils 
ont  pu  accorder  nn  crédit  au  navire  Indus^  ce  qu'ils  n^eusseot 
peut-être  pas  fait,  si  le  privilège  Hurié  avait  été  régulièrement 
établi  ;  qu'aujourd'hui,  l'admettre  comme  tel  serait  en  même 
temps  agir  contre  l'intérêt  des  tiers  et  fausser  la  juste  interpré- 
tation de  la  loi; 

»  Attendu  que  la  facture  déposée  par  Hurié  n'est  signée  ni 
des  armateurs  ni  du  capitaine;  qu'en  conséquence,  les  condi- 
tions imposées  par  le  6«  paragraphe  de  l'article  192  n'ayant 
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point  été  observées,  il  est  impossible  d'admettre  la  somme  de 
2,119  fr.  55  comme  créance  privilégiée; 

M  Sor  le  troisième  point  : 

»  Attendu  q»eMurié,  qui  s'était  fait  céder  les  16/100  du  na- 
vire Linga^  a  depuis  reconnu  Tinvalidilé  du  gage  qu'il  s'était 
fait  donner  par  ses  débiteurs  Charrier  et  Maureau  ;  qu'ayant  ac- 
cepté de  passer  un  jugement  d'expédient  ponr  rétrocéder  les 
16/100  du  Linga  à  la  cessation  de  paiements  Charrier  et  Mau- 
reau,  il  demande  que  les  frais  de  justice  et  autres  faits  pour 
cette  rétrocession  soient  supportés  par  la  cessation  de  paiements; 

»  Attendu  que  si  Hurié  a  accepté  de  rendre  à  la  faillite  les 
16/100  du  Linga  c'est  qu'il  a  lui-même  reconnu  que  la  cession 
qui  Ini  en  avait  été  faite  n'était  ni  juste,  ni  légale,  ni  régulière  ; 
qu'il  a  passé  lui-même  sa  condamnation  dans  cette  affaire  ; 

»  Attendu  que  la  faute  a  été  commise  par  Murié  ;  que  d'un 
autre  côté  le  syndic  n'a  pas  qualité  pour  traiter  à  l'amiable; 
qu'en  conséquence,  tous  les  frais  faits  pour  régulariser  une  po- 
sition créée  par  Murié  doivent  être  snpportés  par  lui  ; 

9  Sur  le  quatrième  point  : 

»  Attendu  que  Murié  demande  le  remboursement  de  la  prime 
payée  par  lui  pour  l'assurance  des  16/100  qui  lui  avaient  été 
cédés  sur  le  Linga; 

»  Attendu  que  si,  lorsque  Murié  se  croyait  véritablement  pro- 
priétaire des  16/100  du  Lingûy  il  les  a  fait  assurer,  les  arma* 
leurs  et  le  syndic  n'ont  pu  faire  ristourner  un  risque  couvert 
avant  celui  de  Murié;  qu'à  lui  seul  il  appartenait  de  faire  annu- 
ler nne  police  qui  faisait  double  emploi  avec  celle  des  armateurs  ; 

»  Attendu,  du  reste,  que  si  le  navire  s'était  perdu,  Murié  seul 
eut  pu  profiter  de  la  police  souscrite  k  son  profit  ;  qu'en  con- 
séquence, lai  seul  doit  en  supporter  les  frais  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  CondamqQ  Hurié  h  rapporter  à  la  faillite  Charrier  et  Mao- 
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reau  la  somme  de  6,000  fr.  qu*il  a  règne  les  !•'  et  3  février  1871, 
plus  les  intérêts  de  droit; 

9  Déboute  Murié  :  1*  de  sa  demande  de  privilège  pour  la 
somme  de  2,119  fr.  55  c.,  montant  de  sa  facture;  2"  de  sa  de- 
mande de  remboursement  des  frais  de  rétrocession  des  16/100 
du  navire  Linga  et  de  ceux  d*assurance; 

»  Dit  que  Murié  sera  admis  au  passif  chirographaire  de  ^a 
faillite  Charrier  et  Maureau  pbuv  la  somme  de  22,107  fr.  12  c.  ; 

»  Met  à  la  charge  de  Murié  tous  les  frais  de  Tinstance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !•'  juin  187Î.  — 
M.  Rivron,  président;  —  Plaidants  :  M»  Waldcck-Rousseau, 
pour  le  syndic  Charrier  et  Maureau  ;  H*  Bertbault,  pour  Murié. 


FAILLITE.  —  1<>  PAIEMENT.  --  RAPPORT.  —  CONNAISSANCE 
DE  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  2°  DETTE  PERSON- 
NELLE DE  l'un  DES  ASSOCIÉS.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE 
SOCIALE. 

I.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  depuis  la  cessation  de  ses  paie- 
ments  doit  être  rapporté  si  le  créancier  qui  Va  reçu  avait 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur,  (l'S 
2*  et  3*  espèces.)  (1) 

Il  doit  en  être  ainsi  lors  même  qm  ta  dette  ayant  été  cotjttractée 
par  l'intermédiaire  d'un  mandataire^  il  est  constant  en  fait 
que  si  le  mandant  est  resté  étranger  au  paiement^  le  manda- 

(1)  ta  rédaction  de  larticle  447  du  Code  de  Commerce  et  lobscurité 
qui  règne  sur  la  véritable  intention  du  législateur  ont  donné  lieu  à  de 
nombreuses  décisions  contraires  en  jurisprudence. 

Dans  un  premier  système,  conforme  aux  jugements  que  nous  recueil- 
Ions  et  k  celui  qui  suit^  on  décide  que  le  rapport  peut  être  ordonné  dès 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  tiers  qui  a  reçu  le  paiement  ou  qui  a 
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taire  avait  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  lors- 

qu'il  a  reçu  les  fonds.  (2*  espèce.) 
Le  créancier  doit  être  considéré  comme  ayant  eu  connaissance  ' 

de  la  cessation  des  paiements  ou  de  son  débiteur  : 
Lorsqu'il  n'a  été  payé  que  sur  des  poursuites  exercées  par  lui  ; 

(!'•  et  2*  espèces.) 
Lorsqu' après  avoir  tiré  sur  son  débiteur  une  traite  revenue  im^ 

payée^  le  créancier  a  remis  ses  titres  à  un  huissier  pour  pour- 

suivre  le  recouvrement  de  la  créance,  et  queVhuissier  a  reçu 

un  à-compte  avant  toutes  poursuites.  (3«  espèce.) 
IL  Lorsqueladette  a  été  contractée  par  un  associé  en  nom  collectif 

traité  avec  le  fûUi  a? ait  connaisBanGe  de  la  cessation  de  ses  paiements. 
Cass.  30  juillet  1850.  D.  P.  1850,  i,  335;  —  13  aYiil  et  18  mai  1870.  D. 
P.  1870,  1,  259.  —  Rennes,  2  mai  1860;  ce  rec.  1863,  l,  316.  —  Angers, 
25  avril  1861.  D.  P.  1868,  5,  920.  —  Orléans,  20  mai  1866.  D.  P.  1868, 
1,  210.  —  Metz,  26  mai  1868.  D.  P.  1870, 2,  66.  —  Paris,  3ian?ier  1870. 
Journal  des  IHbunaux  de  Commerce^  1870,  p.  534.  —  Paris,  5  juillet 
1872.  Journal  des  IHbunaux  de  Ommerce^  1872,  p.  46k  —  Nantes,  10 
mars  I8d9;  ce  rec.  1869,  i,  153;  — 15  juin  I872,infrà,  l'«  partie,  p.  225. 
Dans  nne  seconde  opinion  on  soutient  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  annuler 
an  paiement  ou  un  acte  fait  par  le  débiteur  après  la  cessation  de  ses 
paiements,  de  constater  que  le  tiers  qui  a  reçu  ce  paiement  ou  traité 
avec  le  failli  a  eu  connaissance  de  la  cessation  de  se&  paiements.  Le  juge 
ne  peut  annuler  un  acte  passé  d&ns  de  semblables  circonstances  que  s'il 
est  prouvé  qu'il  a  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  ou  tout  au 
moins  s*il  est  prouvé  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  failli  a  eu  Tinten- 
tion  de  se  faire  une  position  meilleure  que  celle  des  autres  créanciers. 
Les  juges  doivent  nécessairement  apprécier  la  bonne  foi  de  celui  qui  a 
reçu  le  paiement  ou  fait  Tacte  dont  on  demande  lannulatiou;  s'ils  ne  le 
font  pas,  ils  violent  la  loi.  Cassation,  2<)  janvier  1857.  D.  P.  1857, 1,  53  ; 
—  24  décembre  1860.  D.  P.  1861,  i,  71;  —  14  avril  1863.  D.  P.  1863,  f, 
393;  ce  rec.  1863,  l,  318;  —  9 décembre  1868.D.  P.  1869, 1,5;  —  18  juil- 
let 1870.  D.P.  1870, 1,  348  et  la  note.  ~  Douai,  19  août  1857.  D.  P.  1868, 
5,218.—  Besançon,  lu  avril  1865.  D.  P.  1865,  2,82,  et  28  février  1866  ; 
D.  P.  1866,  2, 85.  —  Lyon,  26  décembre  1866.  D.  P.  1869, 2, 16.  —  Dijon, 
37  novembre  1867.  D.  P.  1868,  2,  64.  —  Rennes,  22  mars  1870;  ce  rec. 
1870, 1, 146.  —  Âix,  19  janvier  1871.  D.  P.  1871,  2,  46.  —  Nantes,  6  juin 
1868;  ce  rec.  I868, 1, 295;  — 1«'  juin  1872,  ce  vol.  suprà,  i^*  partie,  p.  210. 
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pour  ses  besoins  personnels^  c^est  à  la  masse  de  la  faillite 
personnelle  de  cet  associé  que  le  rapport  doit  être  fait. 
(!'•  espèce.) 
Mais  si  la  dette  a  été  contractée  par  un  associé  en  son  nom  per» 
sonnel^  c'est  à  la  masse  de  la  faillite  de  la  société  quelerap' 
port  doit  être  fait^  s'il  est  établi  que  la  dette  a  été  payée  par 
la  société.  (2*  espèce.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

1VA1ITE0,  1er  Juin  MV«. 
SYNDIC  CHAHRIBR  ET  MAUREAU  CODtre  POULAIN  PÈRB  BT<  FILS. 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  Tassignation  introductive  d'instance  du  19  février  1872, 
par  laquelle  le  syndic  demande  à  Poulain  père  et  fils  le  rap- 
port à  la  masse  de  la  somme  de  312  fr.  80  plus  tes  intérêts  de 
droit  ; 

9  Attendu  qu*en  août  1869  Poulain  père  et  fils,  qui  en  juillet 
avaient  fait  une  livraison  importante  de  liquides  au  navire  Indus^ 
de  la  maison  Charrier  et  Haureau,  eu  vendirent  et  livrèrent  à 
Haureau,  Tun  des  associés,  pour  une  somme  de  312  fr.  80  cent.; 

»  Attendu  que  de  janvier  1870 ,  époque  convenue  pour 
échéance  de  paiement  de  ladite  facture,  au  mois  de  juillet  1870, 
Poulain  père  et  fils  réclamèrent  vainement  paiement  ;  que  pen- 
dant quatre  mois  ils  ne  cessèrent  de.  donner  des  indices  d*une 
grave  inquiétude  sur  le  sort  de  leur  créance;  qu'enfinenjuilfet, 
par  les  poursuites  qu*ils  firent  contre  leur  débiteur,  ils  don- 
nèrent eux-mêmes  la  notoriété  de  la  cessation  de  paiements  de 
Maureau  qu*ils  connaissaient  incontestablement  déjà  depuis 
longtemps  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  fait  à  Poulain  père  et  fils  Ta  été 
contraventionnellement  des  dispositions  formelles  de  Fart.  447 
du  Code  de  Commerce; 


JURISPRUDENCE.  219 

»  Par  ces  motifs, 

»  Goûdamne  Poulain  père  et  fils  à  rembourser  au  syndic  de 
Maureaula  somme  de  312  fr.80  cent,  plus  les  intérêts  de  droit, 
pour  laquelle  somme  ils  seront  admis  au  passif  chirographaire 
de  ladite  faillite  ; 

»  Met  à  la  charge  de  Poulain  père  et  fils  tous  les  frais  de 
rinstance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«'  juin  1872.  — 
Président  :  M.  Bivron  ;  Plaidants  :  M^  Waldeck-Rousseau,  pour 
le  syndic  Charrier  et  Haureau;  M*  Delpit,  pour  Poulain  père  et 
fils. 


DEUXIÈME  ESPÈCE. 

NAMTBim    9  Juillet   I<l9t. 

SYNDIC  CHARRIER  ET    MAURBAU    COntrO  DEMOISELLE  LENÉB. 

«  Attendu  que  le  25  juillet  1870,  René  Maureau  s'adressa  à 
Jouon,  notaire  à  Nantes,  pour  emprunter  une  somme  de  3,000 
francs  ;  que  ce  prêt  fut  consenti  avec  la  condition  que  la  somme 
prêtée  produirait  un  intérêt  de  5  Vo  Fan  et  serait  remboursable 
le  31  août  suivant  ; 

»  Attendu  qu'un  premier  billet  fut  souscrit  par  les  époux 
Maureau  solidaires  ;  que  sur  ce  billet  Ton  remarque  :  *'^ 

»  1<>  L'échéance  du  31  août; 

»  2*"  Que  le  paiement  devra  être  fait  en  Tétude  de  H«  Jouon, 
notaire; 

T»  i"*  Enfin,  que  le  nom  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
il  a  été  souscrit  a  été  laissé  eu  blanc; 

»  Attendu  que  ce  premier  billet  ne  fut  point  payé  à  l'échéance 
du  31  août;  que  des  démarches  actives  furent  faites  par  Jouon 
pour  se  faire  payer,  mais  qu'il  réussit  seulement  à  toucher  une 
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somme  de  500  francs  et  accepta  un  renouvellement  pour  2,500  fr. 
payable  le  31  octobre  1870; 

9  Attendu  que  ce  nouveau  billet  sur  lequel  le  nom  du  pré- 
teur semble  n'avoir  été  porté  que  postérieurement  à  sa  date  et 
depuis  les  poursuites^  ou  même  pour  pouvoir  les  exercer  contre 
les  époux  Haureau,  n*a  point  été  payé  à  Téchéance  et  que  le 
30  novembre  il  fut  protesté  ; 

»  Attendu  que  par  les  soins  de  Jouon,  notaire,  les  poursuites 
contre  les  époux  Haurcau  se  continuèrent  activement,  et  que 
dès  le  3  décembre  ils  étaient  appelés  devant  le  Tribunal  de 
Commerce,  mais  qu'elles  n'eurent  aucune  suite,  Maureau  ayant 
pu  payer  les  3,500  fr.  plus  les  intérêts  et  les  frais; 

»  Attendu  que  la  cessation  de  paiements  de  la  maison  Char- 
rier et  Maureau,  et  par  contre  celle  des  deux  associés,  furent 
déclarées  le  22  avril  1871,  mais  que  par  jugement  de  ce  Tribu- 
nal, confirmé  par  arrùt,  la  cessation  de  paiements  a  été  reportée 
au  28  juillet  1870; 

n  Attendu  que  le  syndic,  s'appuyant  sur  les  dispositions  de 
l'art.  447,  demande  le  rapport  à  la  masse  de  la  somme  de  2,500 fr. 
plus  les  intérêts  et  les  frais  payés  à  Jouon  pour  M^^^  Lenée  par 
Maureau  ; 

»  Attendu  donc  qu*il  s'agit  de  rechercher  si,  comme  l'indique 
l'article  précité,  M""  Lenée  a  reçu  cette  somme  après  l'époque 
fixée  de  la  cessation  de  paiements  de  ses  débiteurs,  et  avant 
le  jugement  déclaratif,  et  si,  lorsqu'elle  a  reçu  de  Maureau,  elle 
Sftnuaissait  l'état  de  cessation  de  paiements  dans  lequel  se  trou- 
vait son  débiteur  ; 

»  Attendu  que  si,  au  dernier  moment,  et  pour  pouvoir  exer- 
cer les  poursuites  contre  les  époux  Maureau,  le  nom  de  M"^  Le- 
née a  été  mis  en  avant,  il  n'est  pas  moins  certain  que  jusque  là 
Jouon  avait  seul  paru  et  que  Maureau  ne  connaissait  que  lui  pour 
son  créancier  ;  qu'en  effet,  c'est  Jouon  qui  a  versé  à  Maureau, 
et  que  c'est  chez  lui  que  ce  dernier  devait  payer;  que  c'est 
Jouon  qui  a  fait  faire  les  billets  ;  qu'il  n'y  a  pas  fait  inscrire  le 
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nom  du  client  pour  le  compte  duquel  il  a  agi  et  au  proHt  du- 
quel il  a  Tait  souscrira  les  billets  ;  que  Ton  pouvait  tout  aussi 
bien,  au  àl  octobre,  y  inscrire  un-  autre  nom  que  celui  de  ^ 
M"«Lené(B;  ^ 

.  »  Attendu  que  la  timidité  avec  laquelle,  le  à5  juillet,  on  con- 
sentait  à  prêter,  le  terme  de  défiance  que  Ton  accordait  pour 
Te  remboursement  de  la  somme  prêtée  prouvent  combien  le  vé-^ 
ritable  préteur  alors  connaissait  bien  la  position  déjà  précaire  de 
Maureail  ;       • 

u  que  si  un  doute  pouvait  exister  dans  l'esprit  du  no- 
taire qui  agissait  alors  pour  le  compte  d*un  mandant  non  dési- 
gné, et  qui,  jusqu'à   ce  qu'il  le  fut,  se  constituait  comme  le 

■  * 

véritable  créancier  de  Maureau,  il  dut  être  parfaitement  fixé 
dès  le  31  août,  lorsque  malgré  ses  menaces  de  poursuites  II  ne 
put  obtenir  qu'un  à-compte  de  500  fr.  et  fui  obligé  d'accepter 
un  renouvellement  pour  2,S00  fr.  au  31  octobre,  lequel  ne  fut 
pas  payé  et  qui  fut  protesté  le  30  novembre  ;  que  le  dénoncé  du 
protêt  fut  fait  au  domicile  de  Jouon,  comme  il  l'annonce  à  Mau- 
reau  par  sa  lettre  du  1"  décembre  ; 

»  Attendu  que  les  poursuites  ordonnées  par  Jouon  lui-même, 
et  à  la  suite  desquelles  il  reçut  de  Maureau  le  montant  du  billet 
protesté  eu  capital,  intérêts  et  frais,  n'ont  pu  lui  laisser  aucun 
douté  sur  l'état  de  solvabilité  alors  désespéré  d3  Maureau  ; 

»  Attendu  que  si,  comme  M"*  Lenée  le  prétend,  elle  ignorait 
Tëtat  de  cessation  de  paiements  dans  lequel  se  trouvait  son  débi^ 
leur,  lorsque  son  mandataire  reçut  les  sommes  dont  le  rapport 
lui  est  demandé,  elle  ne  peut  en  dire  autant  de  son  mandataire, 
et  Jouon  qui,  comme  créancier  jusqu'au  jour  de  l'assignation, 
ou  comme  mandataire  depuis  le  protêt,  a  prêté,  fait  faire  en 
blanc  le  premier  billet,  reçu  un  à-compte  de  500  fr.,  (ait  le 
renouvellement  du  billet  non  payé,  ordonné  les  poursuites  et  en- 
fin reçu  de  Maureau  le  montant  du  dernier  billet,' ne  peut  nier 
avoir  eu  uue  parfaite  connaissance  de  la  cessation  de  paiements 
de  Maureau; 

14 
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9  Attendu  que  par  plusieurs  jugements  déjà  il  a  été  établi 
que  la  cessation  de  paiements  Charrier  et  Haureau,  et  celle 
personnelle  de  Haureau  étaient  notiiires  dès  le  28  juillet  ;  qu^en 
conséquence  Jouon,  mandataire  de  H^^*  Lenée,  a  dû,  par  sa 
position  même,  connaître,  sinon  dès  le  31  août,  mais  certaine- 
ment le  31  octobre,  que  la  position  du  débiteur  Maureau  était 
complètement  perdue  ;  qu*en  conséquence,  lorsqu'il  a  reçu  le 
5  décembre  1870,  que  ce  soit  pour  son  compte  ou  pour  celui  de 
H"*  Lenée,  il  Ta  fait  en  parfaite  connaissance  de  la  cessation 
de  paiements  Maureau,  et  sans  aucua  doute,  après  avoir,  comme 
cela  était  son  devoir,  fait  connaître  à  M"«  Lenée  Tétat  d'insolva- 
bilité de  son  débiteur  qui,  dans  certaines  éventualités,  la  met- 
trait dans  Tobligation  de  rapporter  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  fait  dans  de  telles  conditions 
tombe  sous  Tapplication  de  Tarticle  447  ; 

»  Attendu  que  vainement  H''*  Lenée  cherche- t-elle  à  échap- 
per aux  justes  dispositions  de  Tarticle  précité  en  disant  que  les 
époux  Haureau  sont  solidaires  vis-à-vis  d'elle,  qu'elle  ne  sait  si 
c'est  Maureau  qui  a  payé  ou  H*"*  Haureau  ; 

»  Attendu  que  les  livres  de  la  maison  Charrier  et  Haureau 
prouvent  d'une  manière  suffisante  que  la  somme  qui  a  été  versée 
le  5  décembre  à  H"*  Lenée  est  sortie  de  la  caisse  sociale  à  la- 
quelle Maureau  avait  fait  un  emprunt  forcé;  qu'au  surplus 
H^^«  Lenée  et  surtout  son  notaire  Jouon,  ne  pouvaient  ignorer 
la  position  de  fortune  personnelle  de  H""*  Haureau  ;  que  toutes 
les  présomptions  sont  contre  les  articulations  de  W^^  Lenée  ; 
qu'à  elle  incombe  de  faire  la  preuve  des  faits  qu'elle  avance  et 
qu'elle  ne  la  fait  pas; 

»  Attendu  que  le  syndic  demande  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  ce  qu'il  ne  réclame  pas  le  remboursement  des  500  fr. 
versés  en  septembre  1870,  parce  que  à  cette  époque  W^*  Lenée, 
qui  n'avait  alors  exercé  aucune  poursuite,  a  pu  recevoir  de 
bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments de  son  débiteur  ; 
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»  Par  ces  motifs, 

M  Condamne  M"<»  Lenée  à  rapporter  h  la  masse  Maureau  la 
somme  de  2,500  francs,  plus  les  intérêts  et  frais  payés  parMaii- 
reau«  et  aussi  les  intérêts  de  droit  depuis  le  jour  de  ce  paie- 
ment ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  ce  qu*il  renonce  à  réclamer 
les  500  francs  versés  en  septembre  par  Maureau  ; 

9  Met  à  la  charge  de  M^^*  Lcnée  tous  les  frais  de  Tinslance.  » 

TrUmnalde  Commerce  de  Nantes^  -^  du  1^  juillet  1872.  — 
H.  Rivron,  président;  --*  Plaidants  i  M*  Waldeek» Rousseau, 
pour  le  syndic  Gbarrier  et  Maureau  ;  —  H*  iBHennez,  pour 
M»*«  Lenée. 

TROISIÈME  ESPËGE. 
MANTES,  19  avril  199». 

DBNiLLB  contre  syndic  delànodb-ybtil. 

JUGBMBIVT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Denille  demande  son  admission  au  passif  chi- 
rograpbaire  de  la  cessation  de  paiements  Delanoue-Vetil,  pour 
une  somme  de  7i7  fr.  03  c,  se  composant  de  la  créance  çn 

■ 

principal  avec  intérêts  et  frais  s'élevant  à 947  fr.  03 

dont  il  retranche  reçu  à  valoir  le  9  novembre  1B71, 

la  somme  de 900         » 

soit..... -747  fr.  03 


»  Attendu  qu'ai  quelques  centimes  près  le  syndic  est  d'accord 
sur  le  montant  total  de  la  créance  Deuille,  et  qi;^'il  propose  Tad- 
mission  de  ce  créancier  pour  la  somme  de  947  fr.  28  c;  que  le 
seul  motif  de  divergence  qui  existe  entre  parties  est  le  paiement 
reçu  par  Denille  de  la  somme  de  200  fr.  dont  le  syndic  demande 
que  le  rapport  soit  fait  à  la  masse  des  créanciers; 
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n  Attendu  que  la  question  qui  reste  à  juger  est  colle  de  savoir 
fi\  Deuilie  doit  ou  non  rapporter  à  la  masse  cette  somme  de 
200  fr.; 

»  Attendu  que  Delanoue-Veiil  a  été  déclaré  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements  par  jugement  du  16  décembre  1871 ,  mais  que 
par  un  autre  jugement  du  IS  janvier  1872,  et  depuis  devenu 
définitif,  la  cessation  de  paiements  a  été  reportée  au  12  août 
1871  ;  que  ce  report  n*a  été* de  la  part  des  créanciers  Tobjet 
d*aucune  protestation,  ce  qui  implique  déjà  que  cette  cessation 
de  paiements,  était  un  fait  notoire  bien  avant  la  déclaration  ; 

»  Attendu  que  Denille  écrivait  àDelanoue^Vetil,  à  la  date  du 
SO  juillet  1871,  pour  lui  exprûnor  sa  surprise  de  voir  que  la 
traite  tirée  par  lui,  en  juillet  1870,  à  Téchéance  du  20  octobre 
mémo  année,  et  qui  avait  été  prorogée  au  20  mai  1871  par  suite 
des  événements  de  la  guerre,  venait  de  lui  être  retournée  après 
protêt,  et  lui  témoignait  soa  mécontienteQient  de  voir  une.  traite 
acceptée  par  celui-ci  revenir  impayée,  et  lui  demandait  de  vou- 
loir bien  lui  faire  connaître  sur  quels  motifs  sérieux  il  basait  son 
refus  de  paiement  ; 

»  Attendu  que  Delanoue-Vetil  ne  répondit  pas  à  DeaitUe  ;  que 
cette  morosité  de  son  débiteur  a  dû  attirer  Tattention  do  celui- 
ci  et  ramener  à  faire  prendre  des  renseignements  sur  Delauoue- 
Vetil  ;  que  ces  renseignements  ont  dû  être  tels  qu'il  ne  lui  est 
resté  aucun  doute  sur  Tinsolvabilité  de  ce  dernier,  et  que  c*est 
parce  quMl  avail  été  persuadé  de  cette  insolvabilité  qu*il  a  tardé 
à  exercer  des  poursuites,  voulant  ainsi  éviter  d- ajouter  de  nou- 
veaux frais  à  une  oréance  qu'il  jugeait  dès  lors  être  mauvaise; 

*  Attendu  que  ne  recevant  pas  de  réponse  de  Delanoue-Vedl, 
Denille  remit  sa  créance  aux  mains  de  MouUand,  huissier,  qu*il 
chargea  de  poursuivre;  que  ce  feit  de  remettre  sa  créance  à  un 
huissier  pour  en  opérer  le  recouvrement,  et  sans  en  avoir,  comme 
c'est  l'usage,  préalablement  prévenu  son  débiteur,  prouve  sura- 
bondamment qu*il  était  convaincu  d'avoir  dans  Delanooe-Vetil 
un  débiteur  insolvable;  que  la  somme  de  200*11*.  touchée  dans 


J 
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ces  conditions,  et  après  poursuites,  tombe  donc  8oqs  Tapplica- 
tioQ  de  l*art.  447  dit  Code  de  Commerce  et  est  sujette  à  rapport; 

»  Par  ces  motifs, 

»  AdmetDeuilleau  passif  cbirographaire  de  la  faillite  Delanoue- 
Vétil,  pour  la  somme  de  947  fr  28  c; 

»  Dit  qu'il  devra  préalablement  rapporter  celle  de  200  fr. 
indûment  touchée  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  avril  1872.  — 
H.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  Dentlle,  K«  Bonamy  ; 
pour  le  syndic,  H*  Ëtiennez. 


11 ABTB9,  i«  jMlB  !•!•. 

FAILLITE.  —  1«  DETTE  NON  ÉCHUE.  —  PAIEMENT.  —  COMPEN- 
SATION. —  NULLITÉ.  —  2<*  DETTE  ÉCHUE.  —  PAIEMENT 
APRÈS  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  RAPPORT. 

I.  Est  nulle  f*akminid*une  dette  non  échue  fait  après  V  époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements  du  faiUi. 

Spécialement^  le  créancier  qui  connaît  la  cessation  de  paiements 
de  son  débiteur,  et  qui  lui  achète  des  marchandises  dont  il 
compense  le  prio&avec  sa  créance  et  aeant  Véchéance  fixée 
pour  le  pai^mml  de  ces  marchandises^  doit  rapporter  à  la 
masse  le  prix  de  ces  manliandises  (art,  446  du  Codede.Com^ 
mer  ce). 

II.  Il  doit  également  rapporter  toutes  sommes  reçues  en  règle- 

« 

ment  de  compte^\soit  en  espèces^  soit  en  effets  de  commerce^ 
s'il  a  reçu  ces  valeurs  alors  qu'il  co)inaissait  la  cessation  des 
paiements  de  son  débiteur  (article  447  du  Code  de  Com'' 
mer  ce)  (1). 

(1)  V  supvà  p.  216  les  notes  et  renvois  relatifs  li  la  môme  question. 
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8TNDIG  CHEVALIER  JEUHB  CODire  BASSET. 

jugeheut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Al  tendu  que  par  jugement  du  i9  octobre  1871,  G.  Cheva- 
lier jeune  a  élé  déclaré  en  cessation  da  paiements,  et  que  par 
un  autre  jugement  du  ^6  décembre  1871^  Touverture  de  cette 
cessation  de  paiements  a  été  reportée  au  17  juin  1871  ; 

»  Attendu  que  Basset,  défendeur,  après  avoir  formé  opposi- 
tion à  ce  dernier  jugement,  s'est  désiste  de  cette  opposition; 
que,  par  suite,  il  a  acquis  aujourd'hui  la  force  de  la  chose 
jugée  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  cessation  de  paiements  de 
Chevalier  jeune  a  demandé  à  Basset  le  rapport  à  la  masse  de  ce 
qui  suit  : 

»  1"*  3,696  fr.>  montant  d'une  expédition  de  marchandises 
faite  par  G.  Chevalier  le  9  août  1871  ; 

»  2"  1,000  fr.,  espèces  versées  le  22i  septembre  ; 

»  3*>  111  fr.  10  c,  espèces  versées  le  8  septembre  ; 

»  4<»  400  fr.,  effets  sur  Châteaubriant,  remis  le  19  du  même 
mois  ; 

9  Et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  cette  demande  est  fondée  en 
tout  on  en  partie; 

»  Attendu  que,  sur  la  demande  de  Guilïaux,  son  représentant 
à  Nantes,  Basset  a  vendu  et  livré  à  G.  Chevalier  jeune  des  cafés, 
snvoir  : 

»  Le  30  juin  1871,  pour 5,743  fr-  70; 

»  Le  8  juillet  1871,  pour 1,185  fr.  35; 

et  qu'il  Ta  avisé  de  ses  traites  en  couverture  de  ces  deux  expédi- 
tions pour  le  31  août  et  8  septembre; 

»  Attendu  que  le  8  août,  et  par  conséquent  avant  l'échéance 
de  la  première  traite,  Basset  a  fait  acheter  par  son  même  repré 
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sentant  Guilloux,  à  G.  Cheyalier  jeone,  et  suivant  billet  de  vente 
dudil  jour,  4,500  h  5,000  kilog.  sucre  cassé  régulier,  logé,  va- 
leur à  trente  jours  à  160  fr.  sans  escompte,  et  que  le  lendemain 
une  expédition  de  2,319  kilog.  a  été  faite  et  a  été  facturée  pour 
3,696  fr.,  ce  qui  a  donné  lieu,  suivant  convention,  à  une  traite 
de  G.  Chevalier  jeune  au  9  septembre  1871,  laquelle  fut  pro'testée 
faute  d'acceptation  par  Basset  ; 

»  Attendu  que  le  3!  août  et  le  8  septembre,  Chevalier  jeune 
ne  put  payer  les  deux  traites  de  Basset,  que  ce  dernier  les  rem- 
boursa, appliqua  à  la  première  le  montant  de  la  facture  due  par 
lui  à  G.  Chevalier  jeune,  3,696  fr.,  et  non  encore  échue,  et  ac- 
cepta en  règlement  : 

»  1<»  Un  billet  de  1,000  fr.  souscrit  le  i«'  septembre  au  22  du 
même  mois  et  qui  fut  payé  à  son  échéance  ; 

9  2*  Un  autre  billet  de  1,000  fr.  au  22  octobre  qui  est  resté 
impayé  en  ses  mains  ; 

»  3"^  111  fr.  10  c.  en  espèces,  le  8  septembre; 

»  4"*  400  fr.  en  deuxi)illetsThimon,  ordre  G.  Chevalier  jeune, 
aux  31  décembre  et  31  janvier  suivants,  lesquels  sont  restés  im- 
payés ; 

»  Attendu  que  c*est  dans  ces  conditions  que  le  syndic  demande 
Tapplicalion  des  articles  446  et  447  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et  documents  de  la 
cause,  que  Basset  a  eu  connaissance  de  Tétai  de  cessation  de 
paiements  de  G.  Chevalier  jeune  ; 

»  Qu'en  etTet,  bien  qu'habitant  Bordeaux,  il  a  un  représentant 
à  INantes,  qui  le  tient  naturellement  au  couraut  de  tout  ce  qui 
peut  l'intéresser  ;  que  l'achat  de  sucre  du  8  août  révèle  précisé- 
ment la  craiute  de  ce  créancier,  et  son  désir  de  se  faire  une  po- 
sition meilleure  que  les  autres  si  un  sinistre  se  produisait  ; 
qu'ainsi,  après  avoir  accepté  que  la  valeur  de  cette  livraison 
du  9  août  serait  de  30  jours,  il  a  refusé  d'accepter  la  traite  de 
G.  Chevalier  jeune,  ai^  9  septembre,  bien  que  la  sienne  de 
5,743  fr.  70  c.  au  3!  août  ne  fut  pas  échue  ; 
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M  Qu*en  outre,  à  cetto  échéance  du  31  août,  sa  propre  traite 
étaut  impayée,  il  admit  alors  en  compensation  la  somme  de 
3,696  fr.,  qui  n*était  exigible  que  neuf  jours  plus  tard  et  se  fit 
régler  le  surplus  comme  il  a  été  dit; 

9  Attendu  qu*on  lit  dans  la  lettre  de  Basset,  du  6  septembre  : 

«  M,  Guilloux  me  remet  deux  renouvellements  de  1,000  fr. 
»  chaque  au  22  courant  et  au  22  octobre.  Je  lui  ai  écrit  hier 
9  pour  lui  dire  que  je  désirais  des  valeurs  sur  vos  clients  de  pré- 
»  férence  aux  vôtres;  il  va  sans  dire  que  quand  sa  signature  est 
»  protestée,  elle  ne  peut  inspirer  grande  confinée,  c'est  ainsi  que 
»  j'apprécie  la  vôtre  ; 

9  Je  vous  préviens  que  si  ma  traite  de  1J85  fr.  35  c.  au 
»  8  septembre  prochain  n'est  pas  payée,  je  me  montrerai  ri- 
»  goureux,  etc.,  eic.  » 

»  Que  postérieurement,  et  le  22  septembre,  il  versa  encore 
1,000  fr.  contre  son  renouvellement  du  V  dudit  mois; 

D  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  Basset  a  eu  par- 
f^aite  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  de  son  débiteur; 

»  Attendu,  eu  ce  qui  concerne  les  paiements  dont  le  rapport 
est  demandé,  qu'il  importe  peu  que  les  livraisons  qu'ils  avaient 
pour  objet  de  régler  en  tout  ou  en  partie,  aient  eu  lieu  posté- 
rieurement à  cet  état  de  cessation  de  paiements  ;  que  l'art.  446 
ne  distingue  pas; 

9  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  formelles  et 
doivent  être  appliquées  ; 

»  Attendu  que  celles  de  l'article  447  doivent  également  rece- 
voir en  l'espèi^e  leur  application,  attendu  la  cunnaissance  du  dé- 
fendeur do  l'état  d'insolvabilité  do  son  débiteur  ; 

»  Par  ces  motifs, 

9  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  paiement  en  marchandises 
fait  par  G.  Chevalier  jeune  à  Basset,  le  9  août  1871,  et  ordonne 
le  rapport  h  la  masse  de  la  somme  de  3,696  fr.  montant  de  celle 
facture  ; 
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»  Condamne  également  Basset  au  rappoï;t  des  effets  Thimpn, 
en8embl3'400  fr..'et  des  sommes  de  111  fr.  10  c.  reçus  le  8  sep- 
tembre, et  ï,000  fr.  reçus  le  25  septembre  ; 

»  Le  tout  avec  mtéréls  à  6  •/•  du  jour  où  ces  soipmes  ont 
été  touchées; 

"»  Décerne  acle  au  syndic  de  son  offre  d'admettre  Basset  au 
passif,  ce  rapport  effectué  ; 

»  Condaowe  le  défendeur  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —du  15  juin  1872.— 
M.  Rlvron,  président.  —  Plaidants  :  M«  Etiennez,  pour  le  syndic  ; 
M«  Hénard,  pour  Basset. 


\ 


H AMTfiS,  !•  Juin  IS99. 

FAILLITE.  —  COMMIS,  —  APPOINTEMENJS.  —  PRlVlLÉjGE,  — 
COMPTE  COURANT  ENTRE  LE  COMMIS  ET  LE  PATRON.  — 
BALANCE.  —  CRÉANCE  CHIROGRAPHAIRE. 

La  créance  d'un  commis  dans  la  faillite  de  son  patron  n'est  pri* 
vilégiée  que  pour  le  montant  de  ses  appointements. 

Lorsque  entre  le  commis  et  le  patron  il  existe  un  compte  auquel 
sont  portés^  outre  (es  appointements  du  commis^  des  versements 
portant  intérêts  qu'il  fait  à  son  patron  et  les  prélèvetnents 
qu'il  opère^  sans  que  les  prélèvements  soient  accompagnés 
if  une  mention  précise  relative  aux  appointements^  on  doit 
d'abord  imputer  sur  ces  prélèvements  les  appointements  du 
commis^  et  la  balance  du  compte  en  sa  faveur  constitue  seule- 
ment  une  créance  chirographaire. 

On  objecterait  en  vain  qu*à  défaut\d' affectation  précise^  les  paie- 
ments devraient  être  imputés  sur  les  prélèvements  opérés  par 
le  commis,  parce  que  ses  versements  portaient  intérêts.  Il  est^ 
en  effety  d  usage  que  les  appointements  d'un  commis  se  paient 
mensuellement;  et^\en  Vabsence  de  mention  spéciale  dans  les 
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écritures  pouvant  faire  croire  que  les  parties  ont  ëérogi  à  cet 
usage,  on  doit  décider  qu'elles  ont  entendu  s'y  conformer. 
Peu  importe  que  le  commis  soit  crédité  à  la  fin  de  Vannée  de  la 
valeur  totale  de  ses  appointements.  On  ne  doit  pas  voir  dans 
ce  fait  une  dérogation  à  l'usage,  mais  seulement  une  manière 
régulière  de  passer  les  écritures. 

RRIDOULT  contre  STRDIC  DBLAHOUB-VBTa. 

JU6B1ISNT. 

«Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  lors  de  la  vérification  des  créances  de  la  ces- 
sation de  paiements  Dclanoue-Vetil,  BridouU,  caissier  et  teneur 
de  livres  de  ce  commerçant,  demanda  son  admission  comme 
créancier  privilégié; 

»  Attendu  que  cette  qualité  ainsi  que  le  chiffre  de  la  créance 
étant  contestés  par  le  syndic,  le  renvoi  à  Taudience  fut  pro- 
noncé ; 

»  Attendu  que,  depuis  lors,  Bridoult  admit  la  plupart  des  rec- 
tifications faites  h  son  compte  par  le  syndic,  et  que  les  parties 
ne  sont  plus  en  désaccord,  quant  an  cLiffre  de  la  créance,  que 
sur  deux  journées  de  travail  qui,  suivant  le  syndic,  ont  été  ré- 
clamées à  tort  par  Bridoult;  attendu  que  ce  dernier,  ne  justi- 
fiant pas  sa  demande,  il  y  a  lieu  d'admettre  le  chiffre  proposé 
par  le  syndic  de  554  fr.  ^8  c.  comme  formant  le  solde  dû  à  Bri- 
doult; 

»  Attendu  que  la  qualité  de  créancier  privilégié  est  contestée 
par  le  syndic  ; 

»  Attendu  que  Bridoult,  commis  de  Dclinoue-Vetil  à  raison 
de  125  fjf.  par  mois,  se  trouvait  en  même  temps  son  créancier 
pour  sommes  versées  en  compte,  et  sur  lesquellea  il  lui  était  servi 
des  intérêts  ; 

»  Attendu  que  Bridoult  faisait  dans  le  courant  de  chaque  mois 
des  prélèvements  bien  supérieurs  à  ses  appointements;  que  son 
compte  était  débité  de  ces  sommes,  sans  affectation  spéciale  (*t 
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'  crédité  à  la  fin  de  chaque  année  du  montant  de  ses  appointe- 
ments; 

»  Attendu  que  le  syndic  prétend  que  Ton  doit  imputer  tout 
d*abord  ces  prélëtements  mensuels  sur  les  appointements,  qui 
se  trouvent  dès  lors  réglés  intégralement,  et  que  la  balance  du 
compte  Bridoult  représente  le  solde  qui  lui  est  dû  sur  ses  verse- 
ments, et  n'a,  par  conséquent,  aucun  caractère  privilégié  ; 

»  Attendu  que  Bridoult  soutient,  au  contraire,  qu'à  défaut 
d'affectation  précise,  les  paiements  doivent  être  imputés  aux 
ternies  de  la  loi  sur  la  créance  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'in- 
térêt à  éteindre,  soit  dans  Tespèce,  sur  les  sommes  versées  en 
compte  qui  seules  portaient  intérêts; 

31  Attendu  que  les  usages  consl,ant8  qui  règlent  les  rapports 
entra  commis  et  patrons,  relativement  au  paiement  des  appoin- 
tements, ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  manière  dont  les 
prélèvements  de  Bridoult  devraient  être  imputés;  que  les  ap- 
pointements d'un  commis-  se  paient  mensuellement,  et,  qu'en 
Tabsence  de  mention  spéciale  sur  les  écritures  pouvant  faire 
croire  que  les  parties  ont  dérogé  à  cet  usage,  on  doit  décider 
qu'elles  s'y  sont  conformées,  et.  qu'en  conséquence,  lesapj[)oin- 
tements  de  Bridoult  lui  ont  été  payés  tout  d'abord  ; 

:»  Que  l'on  no  doit  accorder  aucune  valeur  à  l'argument  que 
Ton  voudrait  tirer  de  ce  que  les  appointements  n'étaient  portés 
au  crédit  de  Bridoult  qu'à  la  fin  de  chaque  année,  car  cela  ne 
prouve  en  aucune  façon  qu'ils  lui  fussent  encore  dus  à  ce  mo- 
ment; que  ce  n'est  là  qu'une  manière  très- naturelle  de  passer 
les  écritures,  car  Bridoult,  étant  débité  de  ses  prélèvements  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  avaient  lieu,  devait  nécessairement  être 
crédit''^  du  montant  de  ses  appointements  pour  que  son  compte 
fut  régulièrement  établi;  que  l'époque  à  laquelle  ce  crédit  est 
d^nné  n'a  aucune  influence  sur  les  dates  où  les  paiement^  étaient 
réellement  effectués,  et  que  ce  sont  ces  dernières  seules  qui 
doivent  élrc  prises  en  considération  ; 

»  Attendu  que  si  l'on  devait  accueillir  le  système  présenté  par 
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Bri^Qiilt  et  considérer  comme  exaptes;  les  iiopiiUiîpiis  qu*il  vent 
faire,  on  serait  nécessairement  amené  à  ordonner  le  rappori  de 
tpp^  ses  prélèvements  depuis  Té^poq^ie  h  li&queUe  remonte  la 
cessation  4^  paiements,  car,  en  sa  qualité  de  caissier  et  teneur 
df)  livres,  il  connaissait  mieux  que  personne  la  situation  de  son 
pairoui  et  qpe  ces  capppris  lui  feraient  une  situation  plus  mau- 
vaise que  celle  qui, lui  est  oSexte  par  le  sifudic; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  que.  Bri^oult  sera,  admis  cqmmq  créancier  cbirog^ia- 
pbaire  au.  passif  de  la  cessation  de  paiements  Delanoue-Velil 
pour  la  somme  de  554  fr.  ^S  c,  ;  le  condamne  iMudépsens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  juin  1872.  -* 
Président  :  M.  Boitard,  juge;  —  Plaidants  :  M*  Coquebert,  [»our 
Bridoult  ;  M«  Etiennez,  pour  le  syndic  DelanouQrVetil. 


mpSKlilE;»,  1»  a«ût  unit. 

I 

CAPJlTAmE,   —  CAPITAINE  REMPLACÉ  POUR  UN  VOYAGE.  — 
APPOINTEMENTS.  —  COMMISSIONS.   —  USAGE  . 

Lor^qti!urh,  capitaine^  co^propriétaire  d*uu  navire^  se  fait  rem- 
placer dans  le  commandement  du  navire  pan  un  capitaine  9^1 
ne,  naviguepas  aux  mêmes  conditions  queiui,  ilest  d'usage 
que  le  capitaine  intéressé  qui  se  fait  remplacer  bénéficie  seul 
de  la  différence  entre  les  appointements  et  les  commissions, 
qu'il  consent  à  son  remplaçant  et  ceuço.  qtfi  lui  sont  alloués 
par  son  compromis  de  navigation. 

Mais  cet  usage  ne  peut  être  invoqué  que  par  le  capitaine  qui  est 
momentanément  empêché  de  reprendre  la  mer,  mais  qui  n'a 
pas  perdu  Fintefition  dq  naviguer  ;   il  ne  peut  pas  Vétre  par 
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celui  qui  a  abandonné  la  navigation  pour  prendre  à  terre  une 
prôfesèièfn  incompatible  avec  la  premier e^  et  gUt  s*est  ainsi 
mis  dans  rimpoèsibiîité  de  remplir  ses  obligations. 

RBNOU  contre  BOUBOif. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  réformant  le  jugement  du  Tribomal  de 
Commerce  de  Nantes^  du  30  décembre  1871.  (Geree.  1871.  1. 
309.) 

abrAt. 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès,  que  d'iihe 
pari  Rcnou  était  armateur  et  propriétaire  pour  les  cinquante 
centièmes  du  navire  Fficolas^César,  et  d'autre  part  que  Bourôn 
eu  était  le  capitaine  et  le  propriétaire  pour  Tautre  moitié,  et  que 
c'est  en  raison  de  cette  situation  et  de  cette  double  qualité,  qu  il 
avait  été  fait  à  ce  dernier  des  avantages  considérables  et  bien 
supérieurs  à  ceux  d'Un  capitaine  ordinaire,  par  un  compromis 
de  navigation  de  1^69; 

»  Que  dans  cette  situation  les  comptés  des  trois  premiers 
voyages  ont  été  faits  et  acceptés  sans  coiîtestation  entre 
parties  ; 

»  Qu'il  en  est  de  même  pour  un  quatrième  voyage,  bien  que 
le  capitaine  Bouron  fut  demeuré  à  terre  et  se  fut  fait  remplacer 
par  le  capitaine  Bernard^  du  oon^entenieQt  d<é  Tarmateur, 
maison  se  proposant  cependant  de  rôjèihdïe  le  n^'Vire,  en  Cours 
de  voyage  ; 

».  Que  le  capitaine  Bernard  avait  seul  eiécuté  le  cinquième 
voyage  qui  donne  lieu  au  litige;  que  1  ex-capitaine  Bouron  ré- 
clame néanmoins  les  avantages  de  son  compromis  de  naviga- 
tion, bien  que  sa  position  eut  complètement  changé  ;  que  loin 
de  vouloir'  et  de  pouvx)ir  reprendre  son  commandement,  il 
avait,  avant  le  départ  du  navire,  abandonné  la  marine  et  pris 
une  toute  autre  profession  incompatible  avec  la  navigatipn  ; 
»  Considérant  que  ces  prétentions  de  continuer  à  jouir  des 
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avantages  atlachés  à  sa  double  qualité  de  propriétaire  et  de 
capitaine,  sont  de  tout  point  contraires  à  Téquité;  que  les  avan- 
tages exceptionnels  tenaient  à  sa  coopération  effective  et  à  sa 
capacité  personnelle,  comme  marin,  pour  la  conduite  et  les 
opérations  du  navire  et  qu*on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pat 
continuer  à  jouir  des  bénéfices  sans  accomplir  les  obligations 
qui  les  avaient  déterminées; 

»  Que  vainement  les  premiers  Juges  invoquent  un  usage  de 
la  place,  qui  peut  bien  exister,  mais  pour  uncas  qui  n'est  nulle- 
ment celui  de  l'espèce  ;  qu'on,  comprend,  en  effet,  qu'un  capi- 
taine, momentanément  empêché,  puisse  se  faire  remplacer,  en 
continuant  cependant  à  toucher  les  émoluments  attachés  à  sa 
qualité,  mais  que  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  que  le 
voyage  s'élant  accompli  sans  lui,  il  reprendra  son  service  in- 
terrompu par  une  cause  légitime  ;  et  que  jamais  une  semblable 
immunité  ne  peut  s'étendre  au  capitaine  qui  a  abandonné  la 
navigation,  pour  prendre  à  terre,  comme  ici,  une  professiou 
nouvelle,  incompatible  avec  la  première,  et  qu'il  s'est  ainsi  vo- 
lontairement mis  dans  l'impossibilité  d'accomplir  des  obligations 
dont  il  ne  peut  légitimement  réclamer  les  bénéfices  ; 

»  Par  tous  ces  motifs, 

I 

»  La  Cour, 

»  Jugeant  en  matière  sommaire, 
»  Corrigeant  et  reformant, 
»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé; 

»  Dit  et  juge  que  Bouron  n'a  droit  à  aucun  gage  ni  commis- 
sion pour  le  cinquième  voyage  du  navire  Nicolas-César^  et  que 
l'armeutônt  n'est  grevé  que  des  gages  et  commissions  dus  au 
capitaine  Bernard  ; 

»  Dit  en  conséquence  que  l'expert  commis  par  les  premiers 
juges  établira  les  comptes  entre  parties  sur  les  bases  ci-dessus 
consacrées.  « 
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Cour  d'appel  de  Rennes,  (î*  Ch.),  —  du  17  août  1872  — 
M.  Lambert,  président;  —  M.  Haraonoo, substitut  du  procureur 
général  ;  —  Plaidants  :  M»  Bodiu,  pour  Renou  ;  —  M*  Marliu- 
Feuillée,  pour  Bourou* 


WHIVBS,  ••  avril  Mf  ». 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  JOUR  INDIQUÉ  POUR  LA  LIVRAI- 
SON.  —  RETARD.  —  FORCE  MAJEURE.  —  IMPOSSIBILITÉ 
d'expédier  par  CHEMINS  DE  FER.  — POSSIBILITÉ  d'ëXPÉDIER 
PARBATKAUX  A  VAPEUR.  — DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — CALCUL. 

Le  vendeur  qui  ne  livre  pas  à  V époque  fixée  par  la  convention 
ne  peut  invoquer  la  force  majeure  résultant  de  Vimpossibilité 
d'expédier  par  chemins  de  fer  sHl  pouvait  expédier  par  ba- 
teaux à  vapeur. 

En  conséquence,  il  est  responsable  du  retard  qu'il  a  apporté  à 
livrer  la  marchandise  à  l'acheteur;  et  si  celup^i  ne  de- 
mande pas  la  résiliation  de  la  vente,  il  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Si  les  marchandises  ont  été  vendues  au  cours  du  jour  de  la  li- 
vraison, les  dommages-intérêts  doivent  être  calculés  d'après 
le  cours  de  la  marchandise  au  jour  otV  l'expédition  aurait  pu 
avoir  lieu^  comparée  à  ceux  du  jour  où  elle  a  réellement  été 
faite. 

IIÀSSION-ROZIBR  BT  G'*  COntre  6UT0T. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  confirmant  lo  jugement  du  28  oc- 
tobre 1871  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  (ce  rec.  1871, 
1, 219),  avec  adoption  des  motifs  des  premiers  juges. 

C(Mr  d'appel  de  Rennes  (Z""  Ch  ),  —  du  29  avril  1872.—  Prési- 


^3"  PREMIÈRE  PARTIE. 

déni  :  M.  Maitrejean;  —  M.  de  Lesquëii,  subslilul  du  procureur- 
général  ;  -  Plaidàrils  :  M*  Roux-Lavergne,  pour  Massion-Rozier  ; 
M«  Poucqueau,  pour  Guyol. 


SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIÉ  SOUS  LES  DRAPEAUX  PENDANT  LA  GUERRE. 
—  COLLABORATION  SUSPENDUE*  —  FORCE  MAJEURE. 

Un  événement  de  force  majeure  qui  empêche^  même  pmdant  un 
long  temps,  un  associé  de  concourir  aux  travaux  de  Vasso- 
dation,  ne  le  prive  pas  de  sa  pari  de  bénéfice. 

On  doit  considérer  comme  un  cas  de  force  majeure  le  départ 
d'un  mobilisépour  Varmie  pendant  ta  guerre^  même  lorsqu'il 
a  devancé  F  appel. 

RATBAU  contre  hbrt. 

Ainsi  jugé  par.arrél  confirmaiif  avec  ado]^tion  des.  motifs  d'un 
jugement  du  Tribunal  de  Nantes,  du  20  janvier  1872^  rapporté 
suprè,  1'«Pm  p.27. 

^  ,  ■  .     .         .  , 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«Gh0i— du  16aoùt  1872.— M.  Lam- 
bert, président  i  -—  H.  de  Lesqueu,  substitut  du  procureur-gé- 
néral ;  —  Plaidants  :  pour  Râteau,  H*  Hartin-Feuillée  ;  pour 
Héry,  H*  Roux-Lavergne. 
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CONSIGNATION.  —  RESPONSABILITÉ.  —  MORUES. 

/ 

Le  consignataire  d'une  marchandise  àiargé  de  la  vendre  eA 
responsable  de  ses  fautes,  même  légères,  dans  l'acoampliS" 
sèment  de  son  mandat. 

Il  est  spécialement  tenu  d'instruire  exactement  son  commettant 
de  la  marche  et  des  phases  diverses  de  VopéraHon,  et'  il  doit 
lui  indiquer  et  prendre  spontanément  lui-^même  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  la  conservation  de  la  marchandise 
et  le  succès  de  Vaffaire  confiée  à  ses  soins. 

AUBIN  contre  CHANGBRBi.I.R4 

Ces  principes  sont  appliqués  dansl*arrét  ci*dessousqui  réforme 

unjttgemeDt  du  Tribunal  de  Commerce  de  Naûtes.  duSijuin  1871 , 
et  que  nous  avons  rapporté  (année  I87i,  1,  121). 

ARRÊT. 

«Vu  les  explications  personnelles  données  contradictoireinent 
par  les  parties,  lors  de  leur  comparution  à  Taudience  du 
14  mars  dernier; 

»  Considérant  que  le  3  septembre,  1870,  rappelant  acceptait 
l'offre  que  lui  faisait  Tiniimé  de  recevoir  h  consigaation  et  de 
irendre  h  sou  compte,  moyennant  une  commission  de  5  p*  IjOO, 
la  cargaison  de  morues  salées  du  IpugreXe  Bupuytren;  qu'à 
celle  date,  il  intervenait  donc,  entre  parties,  un  contrat  de 
commission,  qui  imposait  au  sieur  Laurent  Chapçerelle  toutes 
les  obligations  de  mandataire  salarié,  et  le  rendait  responsable 
des  fautes,  même  légères,  qu'il  pourrait  commettre  en  cette 
qualilé; 

»  Considérant,  que  Tun  des  principaux  devoirs  du  consi- 
gnataire est  de  se  conformer  fidèlement  aux  intentions  de  son 
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commottant,  de  le  tenir  exactement  au  courant  de  la  situation 
de  la  place  sur  laquëlU  i)  le^  reptéséiita,  du  cours  des  marchan- 
dises, en  un  mot,  de  lui  fournir  tous  les  rensei^ements  propres 
à  le  mettre  à  portée  de  diriger  Topération  commerciale  poar 
laquelle  il  Ta  constitué  son  représentant,  et  d*en  suivre  sans 
faiterription  la  marche  et  les  phases  diverses;  qu*il  deit  également 
lui  indiquer,  et  môme  selon  les  nécessités  et  les  eas,  prendre 
spontanément  les  mesures  propres  à  assurer  le  succès  de 
Taffaire  confiée  à  ses  soina; 

»  GoBsidéruftt  qu*au  lieu  de  se  conformer  i  ces  obligations, 
résultant  d'un  mandat  sollicité  par  lui,  et  que  les  évànements 
politiques  reodatent  encore  plus  impérieuses,  le  sieur 
Laurent  Ghancerelle  laissait  sans  réponse  les  lettres  que  loi 
écrivait  Aubin,  aux  dates  des  !•*,  3  et  8  septembre  1870,  et  ne 
répondait  qu*à  une  <|uatrièmë'  lettre,  que  oè  d'emier  lui  adressait 
le  12  du  môme  mois;  qu'alors  que  dans  chacune  de  ces  lettres, 
AAibin  insistait  sur  son  désir  de  vendre  rapidement  sa  cargaison, 
Ghancerelle  ne  s*eii  occupait  aueuaeTuent  du  3  au  13  septembre  ; 
puis,  à  cette  date,  la  faisait  placer  dans  ses  magasins,  sans 
ordre  précis  de  la  part  de  sdii  tnandant,  sans  lui  en  référer 
préalaUetnent  et  sans  Tinstruire  des  diflBcultés  que,  d'après  lui, 
lai  vente  des  morues  fturait  alors  rencontrées  dans  le  port  de 
Nantes  ;  que  cette  négligence  est  une  première  faule  qui,  incon- 
testablemeat^  a  porté  alleintie  à  la  liberté  d'action  d'Aubin,  et 
partant,  lui  a  été  pnéjuditoiàble  \ 

W  Gonisidérant  i^ë  dans  le  mois  suivant,  lé  sieiir  Laurent 
Ghancerelto  recevait  d'Aubin  un  mandat  plus  étendu,  que  lui- 
ihéèie  définissait  en  ces  termes  :  «  Je  considère  que  vous  me 
t^  donnez  carte  blanche,  et  je  vais  agir,  dans  ce  sens,  au  mieux 
»  de  vos  intérêts.  »  Mais  que  la  même  négligence  continuait  à 
^rëàider  à  ses  rapports  avec  son  commettant;  que  dans  b 
mois  d'octobre,  il  ne  vendait  que  2,000  kilogrammes  de 
poïdson,  provenant  du  Dupuytren;  qu'en  novethbire,  la  venta 
en  émit  èttlièrëmeixt  nulle  ;  qu'en  décembre,  elle  n^  se  xUontaK 
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qu*à  ^idOa  kilogramiDes  ;  que  eepeadant  il  n^avisait  pas  son 
mandant  de  cette  situation  si  inquiétante^  et  que,  jusqu'au 
12  janvier,  il  fô  laissait  dans  la  plus  complète  ignorance  sur 
la  marche  de  Topération  commerciale  qu*il  s'était  chargé  de 
diriger; 

»  Considérant  enfin  que  quelles  que  soient  les  récriminations 
échangées  à  cette  époque  entre  les  parties,  le  mandat  de 
Ghanderelle  n'en  continuait  pas  moins,  et  qu'alors  qu'en  janvier 
et  février  il  ne  vendait  que  5,000  kilo^mmes  de  morue,  sur 
33,000  Mlograinmes  encore  en  magasin^  il  ne  prend  pas  lui- 
même,  en  vertu  du  mandat  illimité  qu'il  avait  reçu,  ou  n'indique 
à  Anbin  duenne  mesure  propre  à  conjurer  la  perte  considérable 
dont  ce  dernier  est  menacé  et  qa'il  attend  au  milieu  du  moi3 
d'avril  pour  faife  trancher  ait  plat  et  sécber^  les  28,000  kilog. 
restés  invradtts,  c'est-à-dire  à  une  époque  trop  avancée  pour 
qu'il  fut  possible  d'eti  trouver  le  placement  dans  les  conditions 
ordinaires  diu  commerce,  une  fois  le  dessèchement  opéré  ; 

»  Considérant  que  ces  négligences  multipliées,  et  ces  actes  de 
mauvaise  administration,  constituent  des  fautes  qui  engagent  la 
responsabilité  de  Lattrent  Chancerelle;  que,  pour  s'y  soustraire, 
il  a  allégué  que  la  mauvaise  réussiie  de  l'opération  était  due 
uniquement  à  la  perturbation  apportée  dans  le  commerce  par 
les  événements  politiques,  et  à  la  mauvaise  qualité  de  la  marcbaa- 
dise  d'Aubin;  mais  que  ces  moyens  ne  sont  pas  fondés  et  ont  été, 
à  tort,  accueillis  par  les  premiers  juges; 

»  Considérant,  quant  aui  événements  politiques,  que  le  poisson 
salé  étant  un  des  principaux  éléments  de  Talimentation  publique, 
les  événements  ne  pouvaient  avoir  qu'une  influence  restreinte  sjir 
les  négociations  commerciales  auiquelles  il  donne  lieu;  que 
d'après  l'intimé  lui-même,  le  marché  de  Nantes  alimente  surtout 
les  répons  voisines,  qui  n'ont  pas  été  envahies;  que  sur  cette 
place,  des  quantités  considérables  de  morues  ont  été  vendues  ; 
^'enfin,  à  aucune  époque,  Laurent  Chancerelle  n'a  averti  Aubin 
que  les  événements  poUtiqnes  pouvaient  rendre  impos^Me  la 
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fente  de  ses  marcbandises,  et  qo*il  eût  cependant  6té  de  son 
doYoir  de  le  fairOf  et  que  ce  n'est  que  depuis  le  procès  que  cette 
allégation  a  été  produite  par  lui  ;  ^ 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  mauvaise  qualité  du  pois- 
son, qu'au  moment  de  son  entrée  en  magasin,  Ghancerelle 
reprochait  à  la  cargaison  du  Dupuytren^  trois  défauts  :  odeur 
d*oignons  de  certaines  veines,  insuffisance  et  mauvaise  qualité 
de  sel;  mais  que,  d'une  part,  s*il  indiquait  ces  défectuosités 
comme  devant  motiver  une  légère  réduction  de  prix,  jamais  il 
n'a  émis  la  pensée  qu'elles  pourraient  être  un  empêchement  à 
la  vente,  et  que  dans  la  lettre  même  où  il  en  constatait  Texistence, 
il  affirmait  qu'il  vendrait  le  chargement  du  Dupuytren,  avant 
ceux  du  Galilée  et  de  la  Gazelle,  qui  lui  appartenaient; 

»  Que,  d'un  autre  cdté,  Ghancerelle  est  d'autant  plus  mal 
fondé  à  invoquer  l'existence  de  ces  défauts,  que  sa  responsabilité 
8*en  trouve  aggravée;  qu'en  efTet,  s'il  eût  donné  au  poisson 
d'Aubin  les  soins  nécessaires  à  sa  conservation,  il  eût  écarté, 
au  moyen  d'un  triage,  les  morues  affectées  de  mauvaise  odeur, 
lesquelles  étaient,  a-t-il  déclaré,  dans  une  proportion  de  12  à 
13  p.  100,  et  par  une  adjonction  de  sel,  eût  remédié  à  l'insufB- 
sance  de  la  salaison  ;  que  s'il  eût  agi  en  mandataire  soigneux  ou 
prévoyant,  il  ne  fut  donc  resté  à  la  morue  que  le  seul  défaot 
résultant  de  la  couleur  du  sel,  ce  qui  n'eût  évidemment  pas  été 
de  nature  à  éloigner  les  acheteurs,  au  moyen  d'une  réduction  de 
prix; 

9  Considérant  qtiMl  suit  donc  de  ces  considérations,  que  la 
responsabilité  de  Laurent  Ghancerelle  demeure  entière,  et 
qu'étant  établie  en  principe,  il  reste  à  en  déterminer  l'étendue 
et  les  conséquences; 

»  Considérant  que  les  documents  produits  par  Aubin,  pour 
justifier  le  chiffre  des  dommages-intérêts  qu'il  réclame  dans  ses 
conclusions,  ne  contiennent  pas  des  éléments  de  preuve  suffisants  ; 
que  l'expertise  qu'il  sollicite  subsidiairement  rencontrerait  des 
difficultés,  pour  ne  pas  dire  des  impossibilités  qui  ne  permettent 
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pas  d*en  attendre  un  résultat  utile  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
ce  ne  peut  élre  que  dans  les  aveux  et  les  déclarations  de 
rinlimé,  que  la  four  peut  chercher  les  bases  de  cette  évaluation^ 
laquelle  devra  ^représenter  la  différence  entre  le  produit  de  la 
vente  judiciaire  du  14  juillet,  et  la  valeur  attribuée  par  loi-méme 
à  la  marchandise  d'Aubin; 

»  Gonsidéraui .  que  dans  sa  lettre  du  19  octobre,  Laurent 
Gbancerelle  déclarait  à  Aubin  que  sa  marchandise,  à  raison  de 
rinfériorité  de  sa  qualité,  valait  pour  lui,  moins  de  20  fr.  les 
55  kilogrammes  ;  que  Ton  peut  donc  fixer  à  IB  fr.  les  5S  kilog. 
la  valeur  de  la  cargaison  du  Dupuytren^  au  moment  où  ledit 
Gbancerelle  acceptait  un  mandat  illimité,  pour  en  tirer  parti  au 
mieux  des  intérêts  dudit  Aubin; 

»  Que  cette  base  donne  pour  les  28,000  kilogrammes  restés 
invendus,  à  la  fin  de  la  saison,  un  chiffre  total  de  9^162  francs, 
duquel  il  faut  diminuer  les  947  fr.  96  c,  produits  de  la  vente 
judiciaire  du  14  juillet,  lesquels  ont  été,  ou  seront  touchés  par 
Aubin,  ce  qui  réduit  à  8,214  fr.  04  c.  la  somme  due  par  Gban- 
cerelle, et  qu*il  doit  élre  condamné  à  payer,  moins  Tescompte 
de  5  p.  100  stipulé  au  moment  de  la  convention  ; 

9  Considérant  que  le  compte  produit  par  Gbancerelle  réta- 
blissait débiteur  d'Aubin,  au  30  avril  1871,  de  8,489  fr.  79  c, 
à  quoi  il  faut  donc  syouter  le  montant  des  dommages-intérêts, 
lequel,  diminution  faite  de  S  p.  100  de  commission  est  de 
7,802  fr.  64  c;  que  c'est  donc  une  somme  totale  de  16,292  fr. 
43  c,  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  condamner  Laurent  Gbancerelle, 
avec  les  intérêts  au  taux  commercial  à  partir  du  jour  de  la 
demande; 

»  Considérant  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe; 

9  Par  ces  motifs, 

»  La  Gour, 
.    »  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 
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»  Slaluant  et  réformant  ; 

»  Déclare  bieo  fondée  Faction  d*Aubiu  et  condamae  Laurent 
Ghancerelie  à  lui  payer,  tant  en  vertu  du  cornue  arrétd,  qu*it 
titre  de  dommages-iniérôts,  la  somme  de  16,292  fr.  43  c.  pour 
solde,  avec  les  intérêts  à  6  p.  100  Tan,  à  partir  du  6  février  1871t 
jour  de  la  demande,  etc.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (2«  Ch.)i  —  du  13  avril  1872.  — 
Président  :  M.  Lambert.  —  Avocat  général,  M.  Oger  du  Rocher. 
—  Plaidants  :  H«  Bodin,  pour  Aubin;  H*  Reneaume,  du  barreau 
de  Nantes,  pour  Cbancerelle. 


HKMMES,  19  JolB  ««91. 

NAVIRE,    —    NANTISSEMENT.    —    CRÉANCIER     GAGISTE.    — 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

L*inscription  d'un  créancier  comme  propriétaire  sur  Vacte  de 
francisation  donne  à  ce  créancier,  vis-à-vis  des  tiers^  tous 
lesdroits  du  propriétaire;  c'est  seulement  vis-à-vis  du  débiteur 
qu'il  reste  créancier  nanti. 

En  conséquence^  ce  créancier,  en  cas  de  perte  du  navire,  a  le 
droit  de  toucher  le  montant  des  assurances  pour  se  payer  de 
ce  qui  lui  est  dû. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  justifie  avoir  payé  les  valeurs  hérédi- 
taires aux  créanciers  qui  se  sont  présentés  est  libéré  de  toute 
obligation. 

DEMOISELLE    NICOLAS    COntrC   ANTOINE    RICHARD  ET  LA  J)AMB 

DE  GAZES. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  confirmant  un  jugement  du  Tribunal  4e 
Commerce  de  Nantesdu  5  soût  1871.  (Ce  Rec.  1871,  1,  171). 
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ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Déboute  i*appelante  de  ses  divers  moyens,  fins  et  conclu- 
siuns,  comme  n*étant  pas  justifiés  ; 

»  La  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (1T«  Gbambre),  —  du  ii  juin  1873. 
—  Président  :  M.  Bécot.  —  Avocat  général,  H.  llontaubini  -- 
Plaidants  :  H*  Rayenel  fils,  pour  demoiselle  Nicolas;  M«  Bodin, 
pour  Richard. 


ABORDAGE.  —  NAVIGATION  FLUVIALE.  —  ABSENCE   DE    FEUX 
SUR  UN  TRAIN  DE  BATEAUX  A  l'ANCRE.  —  FAUTE. 

L'oëf^igation  d'avoir  des  feux  est  impo$ée  aux  hcUeaux  quisé* 
joument  sur  un  fleuve. 

En  conséquence,  la  faute  d*un  abordage  survenu  en  Loire  entre 
un  bateau  à  vapeur  en  marche  et  t^n  train  de  bateaux  à  Vancre 
est  imputable  au  propriétaire  des  bateaux  qui  n'avait  pas 
pourvu  ceux^i  de  feux  de  position  pendant  h  nuit. 

jossBÀUMB  contre  màrtin. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  confirmatif  d*un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  28  février  1872;  rapporté  «u- 
prà,  1,106. 

'       ARRÊT. 

c  Attendu  que  le  train  de  bateaux  appartenant  à  Jusseaume 
se  trouvait  ancré,  dans  la  limite  des  eaux  maritimes,  sans  être 
pourvu  des  feux  réglementaires,  contrairement  aux  prescrip- 
ions  de  Tarticle  7  du  décret  d*octobre  1862; 
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»  Considérant,  en  outre,  que  Tabattage  du  mftt  demisènesar 
Tavant  du  bateau  abordé,  qu'il  dépassait  d'environ  six  mètres, 
constituait  à  la  charge  de  rappelant  une  imprudence  qui  a  été 
la  cause  immédiate  de  Taccident; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  La  Cour, 

9  Confirme  le  jugement  attaqué.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (!'•  Cb.).  — du  18  juin  1872. — 
—  H.  Bécot,  premier  président.  —H.  Montaubin,  avocat  général. 
->  Plaidants:  pour  Jusseaume,  M*  Hartin-Feuillée  ;  pour  Martin, 
H*  Bodin. 


KÉIVncé,  9  août  f999. 

SOCIÉTÉ.  —  CAPITAL   SOdUL.  —  DEMANDE  DE  WSSOLUTION 
FONDÉE  SUR  LE  DÉFAUT  D'APTITUDE  D'UN  DES  ASSOCIÉS. 

Chaque  associé  n'est  tenu  d'apporter  que  sa  part  de  capital  fixé 
par  les  conventions;  et  si  le  chiffre  de  ce  capital  n'a  pas  été 
fixé  par  l'acte  de  société^  le  Tribunal  peut  le  déterminer  par 
Vexamen  des  livres  et  des  documents  accessoires. 

En  conséquence^  Vassocié  qui  a  versé  dans  la  caisse  sociale  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  avait  été  convenue^  ne  peut  pour- 
suivre la  dissolution  de  la  société  par  le  motif  que  son  co-as- 
sodé  n'aurait  pas  versé  une  somme  proportionnelle^  si 
d'ailleurs  il  a  réellement  fourni  sa  part  du  capital  convenu. 

Un  associé  ne  peut  obtenir  la  dissolution  de  la  société  en  alléguant 
que  son  associé  n'a  pas  l'aptitude  commerciale  nécessaire^ 
lorsqu'il  est  établi  qu'une  collaboration  antérieure  à  l'asso- 
ciation avait  permis  aux  deuùb  associés  de  s'apprécier  et  de  se 
connaître  avant  de  s'associer,  et  que  l'association  a  duré 
plusieurs  années  sans  qu'aucun  grief  de  cette  nature  se  soit 
produit. 


I 
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BiBJQLLB  CODtre  ROZIBB. 

Ainsi  jDgé  par  ariéi  confirmatif  do  jugement  da  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  da  20  mars.  1872,  rapporté  suprà^ 
V  partie,  page  132. 

ARBiT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  les  griefs  d^appel  tirés  du  défaut  de  coopération  fiaan^ 
ciëre  invo(iné  par  rappelant  à  Tappui  de  son  action  tsn  dissolution 
de  société  ; 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  Et  considérant  qu^ls  ont  fait  une  judicieuse  distinction  pour 
apprécier  les  droits  et  les  obligations  de  chacune  des  parties^ 
entre  Tassocié  et  le  bailleur  de  fonds ,  entre  la  mise  sociale  et 
obligatoire  et  le  compte  courant  complètement  facultatif;  qu*è 
ce  point  de  vue,  Baijolle  se  trouve  vis-à*vis  de  sa  propre  société, 
dans  la  même  situation  qu'un  banquier  ordinaire  qui  y  serait 
étranger;  quMl  avmt  incontestablement  le  droit  d*étendre  et  de 
restreindre  son  compte  courant,  mais  avec  les  ménagements 
que  comportent  et  les  affaires  engagées  et  la  situation  commer- 
ciale de  sa  maison,  et,  sans  que  cela  put  engendrer  une  obliga< 
tion  corrélative  de  la  part  de  Rozier,  son  associé  ; 

»  Que  si  BaijoUe  avait  voulu  faire  une  obligation,  d'ailleurs 
insolite,  d*un  concours  financier  au-delà  de  la  mise  sociale, 
Toccasion  lui  était  natuirellement  ouverte  à  cet  égard,  lorsqu*en 
1870  rintérét  de  Rozier  qui  n'était  d*al)ord  que  du  quart  dans 
leur  association  de  1868>  a  été  élevé  à  la  moitié,  et  lorsque 
son  compte  courant  se  trouvait  à  peu  près  le  même  qu'aujourd'hui; 

B  Sur  les  griefs  tirés  du  défaut  de  opacité  et  de  coopération 
personnelle; 

»  Considérant  que  sur  le  premier  point  Tarticulation  des  faits 
dont  la  preuve  est  demandée,  se  borne  à  des  généralités  qui 
sont  plutdt  du  domaine  d'un  mémoire  ou  d'une  plaidoirie,  que 
des  éléments  d'une  enquête  qui,  pour  être  contradictoire,  floit 
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porter  sar  des  choses  formulées  d*ane  manière  plus  précise  et  en 
des  termes  assez  Dets  pour  permettre  une  contradiction  judi- 
ciaire, et  que  pour  donner  aux  faits  d*incapaoité  et  dé  légèreté, 
un  S0n8  pratique  et  une. consistance  juridique,  on  est  obligé 
notamment  d*en  rattacher  les  plus  graves  à  des  éaonciations 
verbales  d'audience,  par  exemple  h  la  conduite  de  Rozier  vis-à- 
vis  de  la  maison  de  banque  Naudin  et  Durand-Gass^,  et  au 
refus  de  Rozier  de  consentir  à  la  vente  des  navire^  de  I4  maison 
à  mesure  de  leur  rentrée  des  colonies; 

»  Que  si  Rozier  a  parlé  de  rembourser  une  créance  impor- 
tante, il  est  appris  que  ce  n*est  pas  spontanément  mais  sur  la 
demanda  formelle  de  li^  inaison  Naudin  et  en  préyision  de 
rentrées  prochaines,  et  en  comptant  avec  raison  sur  les  res- 
sources financières  de  sa  maison,  et  qn'indépendamment  de  ce 
qu'il  n*a  fixé  aucun  terme  à  ce  remboursement,  il  a  offert  sa 
coopération  à  cet  égard  dans  ses  conclusions,  et  à  Taudiencé  da 
la  Cour,  en  présence  de  Garjolle  qui  s'est  refusé  et  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  60,000  fr.,  et  qu'enfin  si  la  maison 
Naudin  et  Dujrand-Gasselin  s'est  niontrée  plus  exigeante,  cela 
semble  provenir  de  la  faute  de  Barjolle  qui  a  rompu  brusquement 
avec  elle  pour  porter  ailleurs  sa  clientèle; 

»  Que  si  Rozier  s*est  refusé  à  la  vente  des  navires  à  mesure 
de  leur  rentrée,  il  a  pu  craindre,  en  présence  des  dispositions 
de  Barjolle  k  rompre  à  tout  prix  leur  association,  qpe  ce  ne  fut 
là  qu'un  moyen  d'arriver  à  iine  liquidation  obligatoire  pour  eux, 
et  que  d'ailleurs  il  avait  lieu  de  craindre  aussi  que  la  vente  des 
navires  n'entraipât  la  cessation  des  armements,  et,  par  suite,  la 
cessation  de  leurs  relations  avec  les  colonies,  et  de  l'envoi  de 
tous  produits,  soit  à  leur  compte^  soit  à  consignation; 

»  Sur  les  faits  moins  génératix  dits  extérieurs: 

9  Considérant  d'une  part  qu'ils  semblent  embrasser  tpntes 
les  affaires  de  la  maison  Barjolle  se  traitant  eu  dehors,  ^i 
qu'il  est  déraisMnnable  d'exiger  que  Rozier  put  les  suivre  toutes; 
qu'ep  e\ft-il  négligé  quelques-unes,  sa  coppér^liop  fj^fi  antres 
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suffirait  ponr  dérnootrer  dès  ici  qu*il  a  satisfait  à  ses  obligations, 
ce  qui  résulte  de  nombreux  documeots  dans  la  causç,  et 
qu'indépendamment  de  ce  qu'ils  ont  de  vague  et  d'indéterminé 
ils  sont  d'une  nature  négative,  plus  vague  et  plus  indéterminée 
encore,  \3e  qui  rend  la  preuve  plus  difficile  h  faire,  tandis  qlie 
déjà,  et,  dans  l'état,  il  est  établi  par  des  documents  sérieux,  que 
de$  cbe£s  d'importantes  maif ops  de  commerce  en  relation  avec 
la  sienne,  des  négociants,  des  courtiers,  desraffineurs  et  autres, 
ont  vu  Rozier  comme  à  Tordinaireen  1870  et  1871,  se  livrer  aux 
occupations  du  dehoi^,  à  la  bourse,  à  la  gare  maritime,  à  la 
douane,  à  l'entlrepAt,  au  pesage  des  marchiindises  comme  au 
débarquement  de  celles  à  consignation  ou  à  compte  et  qiéme 
jusqu'à  Saint-Nazaire,  et  qu'il  y  a  là  un  ensemble  de  faits  posi- 
tifs, qui  dément  par  avance  ce  que  Tartienlatioa  de  faits  pouvait 
avoir  de  grave  et  leur  âte  par  cela  même  tout  caractère  de 
pertinence; 

»  Que  quant  aux  faits  intérieurs  du  cabinet,  ils  participent  du 
vague  et  de  Tindétermination  des  autres  ;  que  dans  une'  enquête 
les  commis  seuls  de  Barjolle  pourraient  les  établir,  mais 
que  leur  position  de  dépendance  n*otTre  pas  assez  de  garantie  ; 

»  Que  si  l'on  remarque  une  coopératioq  moins  active,  de  la 
part  de  Rozier  relativement  k  h  correspondance,  aux  faetures 
et  aux  ventes,  ce  résultat  semble  tenir  plutôt  à  Feutrée  d'un 
plus  graud  nombre  de  commii|  i^ns  la  maison  qu'à  une  plus 
grande  négligence  de  Rozier; 

»  Adoptant  au  surplus  les  o^otifs  des  premiers  juges; 

7^  La  Cour, 

»  Jugeant  en  matière  sommaire; 

»  Déclare  non  pertinents  et  non  admissibles  les  faits  articulé? 
et  en  rejette  l'oiTre  de  preuve  comme  inptile  etfrustratoire; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (2®  Cb.),  —  du  2  août  1872.— 
Président  :  M.  Lambert.  —  Avocat  généf al  ;  11.  Oger  du  Rocfier. 
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—  Plaidants  :  M*  Ménard,  pour  Barjolle;  H*  Martiri*Feuillée, 
pour  Rozier. 


WBlVnnE»,  IS  août  1999. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  RETARD  DANS  LA  LIVRAISON 
RÉSULTANT  DE  L'IMPOSSIBILITÉ  D'EXPÉDIER  PAR  CHEMINS 
DE  FER.  —  FORCE  MAJEURE, 

Le  vendeur  qui  n'a  pu  expédier  à  raison  ae  Vinterruption  eau- 
sie  par  la  guerre  dans  le  service  des  voies  ferrées  n'est  pas 
responsable  du  retard  dans  la  livraison. 

On  ne  peut  lui  reprocher  davantage  de  n'avoir  pas  expédié  par 
les  bateaux  à  vapeur^  s'il  est  établi  que  Vinterruption  de  la 
voie  ferrée  avait  occasionné  un  encombrement  tel  demarchan" 
dises^  que  les  bateaux  à  vapeur  ne  pouvaient  prendre  les  mar- 
chandises à  transporter  que  successivement  et  peu  à  peu. 

FABRT  contre  B.  BT  6..BTIBIfNB. 

Ainëi  jugé  par  arrêt  confirmant  le  jugement  rendu  le  21  oc- 
tobre 1871  parle  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  (ce  rec. 
1871,  1,  210). 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^ 

»  Considérant,  en  outre,  que,  fût-il  même  établi  que  les  sucres 
achetés  par  Fabry  auraient  pu  être  déposés  plus  têt  par  Etienne 
au  bureau  des  bateaux  à  vapeur  de  Nantes  à  Bordeaux,  rien  ne 
prouve  que  Fabry  les  eût  reçus  en  temps  opportun  pour  éviter 
le  préjudice  dont  il  se  plaint,  vu  les  difficultés  de  chargement 
et  Fencombrement  des  lignes  ferrées  correspondant  avec  les 

m 

bateaux; 
%  Dit  bien  jugé,  mal  appelé, 
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»  Met  rappeUatioQ  au  néant, 

«  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel,  et 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Cour  d^Appel  deRennes  (3«  Gh.)i— dul3 août  1872.— H. Mai- 
Irejean,  président.  --  H.  de  Lesquen,  substitut  du  procureur- 
général.  —  Plaidants  :  pour  Fabry,  M*  Martin-Feuillée;  pour 
E.  et  6.  Etienne,  H*  Bodin. 


SOCIÉTÉ  —  LIQUIDATEURS.  —  TIERS  ET  ASSOCIÉS.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE  ET  QUIN- 
QUENNALE. 

La  prescription  de  dnq  ans  établie  par  Vart.  64  du  Code  de 
Commerce  est  applicable  aux  actions  des^  tiers  contre  les 
associés  non  liquidateurs^  mais  non  à  des  associés  entre  eux. 

En  conséquence^  le  gérant  d'une  société  commerciale  peut  invo* 
quer  la  prescription  quinquennale  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  vis-à-vis  des  tiers. 

Et  il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  liquidation  est  opérée  par  des 
liquidateurs  judiciaires  étrangers  à  la  société  (1), 

Mais  il  reste  soumis  à  la  prescription  trentenaire  pour  respon^ 
sabilité  de  sa  gestion  à  V égard  de  ses  co^associés, 

« 

(1)  M.  Bédarride  (T.,  9  p.  969)  enseigne  'qu'il  faut  que  le  liquidateur 
soit  un  associé,  pour  c[tto  les  autres  associés  soieot  admis  à  invoquer  le 
bénéfice  de  la  prescription  quinquennale;  Fart.  64,  dit-il,  est  également 
inapplicable  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  liquidateur  ou  lorsque  celui  qui  en  a 
reçu  la  qualité  est  étranger  k  l'ancienne  société.  On  peut  citer  en  ce  sens 
un  arrêt  de  Rouen  du  94  mars  4847.  (D.  P.  51,  9, 151.  )Mai8  l'opinion 
contraire  est  généralement  admise.  Voyez  au  surplus  sur  les  questions 
Bouyent  délicates  que  soulève  l'application  de  l'art.  64,  Démangeât, 
t,  1,  p.  440  et  suivantes. 
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CÀI8SB  DB  BREST    COntre  LB    60ARANT. 

Ainsi  jugé,  par  odkifllrniâtiofn  d^one  décision  du  Tribunal  de 
Brest,  en  date  du  13  janvier  1872,  mais  aans  adoption  des  motiEs 
des  premiers  juges. 

arbAt. 

«  Le  Tribunal, 

M  Considérant  que  Tappel  principal  des  liquidateurs  de  la  Caisse 
commerciale  de  Brest  ne  porte  que  sur  Tapplication  faite  dans 
Tespëce  et  au  profit  de  Le  Goarant  de  Tromelin  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans  de  l*âKtcfè  64  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Considérant  que  c'est  à  bon  droit,  que  dans  son  dispositif 
le  jugement  dont  est  appel  a  fait  profiter  Tintimé  de  la  dispo- 
sition eiceptionnelle  au  droit  commun  de  cet  article  j  que  ai 
Le  Goarant  de  Tromelin,  ni  aucun  de  ses  co-associés  ne  sont 
liquidateurs  ;  et  que  dès-lors  la  prescription  de  cinq  ans,  par 
les  termes  clairs  et  précis  de  Tarticle  64,  était  précisément  édic- 
tée pour  une  pareille  situation  ; 

»  Sur  rappel  incident: 

»  Considérant  que  sans  qu*il  soit  besoin  d'eiadiiner  si  cet 
appel  constitue  une  demande  nouvelle  en  raison  du  peu  de  pré- 
cision des  conclusions  premières,  Faction  tendant  à  ce  que  Tin- 
timé  soit  déchargé  de  toute  responsabilité  relativement  à  sa 
courte  gestion  ne  procède  pas  dans  la  cause,  la  liquidation 
n'étant  pas  terminée;  que  Le  Goarant  de  Tromelin,  s'il  avait  pu 
dès  à  présent  obtenir  un  quitus  pour  cette  gérance,  devait,,  ou 
mettre  en  demeure  les  liquidateurs  d'achever  leur  opération, 
btr  présenter  son  compte  de  geitf ôtl  à  leur  eramett  et  h  teur 
approbation; 

«  Par  ces  motifs, 

»  Et  sans  adopter  ceux  des  premiers  jugiss  sur  le  premier 
des  chefs  d'appel  ; 


.T 


»  La  Cour, 

»  Confirme  de  tout  point  le  jugement  dont  est  appel; 
»  Déboute  Le  Goarant  deTromelin  de  son  appel  incident; 
»  Déboute  les  appelants  de  toètè^  leurs  autres  fins  et  con- 
clusions, hors  celles  relatives  à  Tappel  incident.  » 

Cour  d* Appel  de  Rennes  (2«  ,Ch.),  —  du  23  août  1872.  — 
Président  i  M.  Lambert.  —  M.  Lobinhea,  substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidants  :  pour  la  Caisse  de  Brest,  M«  Martin- 
Feullée  ;  pour  Le  Goarant,  M*  Bodin. 


FAILLITE,  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  OPPOSITION.  — DÉLAt. 

Le  délai  de  Voppositioh  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
œurt  contre  le  failli  à  partir  de  Vafjiche  et  de  Vinsertion  près* 
critèspar  Vart.  442  du  Code  de  Commerce^  encore  bien  que 
la  signification  du  jugement  n'ait  été  que  postérieure  (1). 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'apposition  de  Vafjiche  soit  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  d'huissier  ou  tout  autre  aéte  au- 
thentique. Il  suffit  pour  que  les  délais  courent  que  Vàccom- 
plissementdes  formalités  prescrites  par  les  articles  442  et  S80 
du  Code  de  Commerce  résultent  des  circonstances  et  docu- 
ments àe  la  cause  (2). 

(i)  Ceci  est  constant.  —  V.  Code  Gilbert  annoté  sur  Tart.  5B0,  n*  19, 
(2)  Conf.  Poitiers,  23  mars  1850.  (D.  P.  50, 2,  83.)  Mais  la  question  e»t 
coatroYersée  et  on  enseigne  généralement  qu'une  constatation  authen* 
tiqde  est  néetofidaiie.  (DaSoz^  Jâr.  gén.  Y.  Faillite,  ûp»  132, 1344.)  Un  t^*- 
êès-Terbàl  âreissé  par  le  greffier  du  Tribunal  n'est  pas,  d'ailleurs,  indis-- 
P^tt^lé,etrappo8itidftd&  Tàffiisbe  serait  Ms-régnlièrenent  coostattfe 
"i^m.  pMieès-Tërbal  d'huissier.  (Req.,  7  janTÎéar  «856.  D.  P.  Us  i\  isa.) 
^^  il  a  été  jugé  qu'un  siâii^lé  cèftlfieàl  du  grefiBer  ne  suffisait  pal« 


252  PREMIÈRE  PARTIE. 

SIGHÈRB  CODtre  FRANÇOIS. 

Aiusi  jugé  par  le  Tribunal  de  Brest. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  i4  janvier  dernier,  enregistré, 
de  M«  Bruban,  huissier  à  Brest,  le  sieur  Sichère  a  formé  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  rendu  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Brest,  le  16  décembre  dernier,  enregistré,  le  décla- 
rant en  état  de  faillite  ouverte,  et  tardant  à  statuer  sor  la  date 
de  Touverture  de  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  442,  Gode 
de  Commerce,  ont  été  remplies  par  Tinsertion  dudit  jugement 
dans  le  n*"  du  20  décembre  du  journal  VOcéanj  et  par  Taffi- 
chage  dans  la  salie  du  Tribunal; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  580,  Gode  de  Commerce, 
le  failli  ne  peut  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
faillite  que  dans  les  huit  jours  où  les  formalités  de  Tafficbe  et 
de  rinsertion  édictées  parVarticle  442  auront  été  accomplies; 

»  Attendu  que  l'opposition  formée  par  Sichère  le  2i4  janvier 
est  tardive,  et  qu'il  prétendrait  h  tort  que  les  formalités  pres- 
crites par  le  délai  de  huit  jours  accordé  par  Tarticle  580  ne 
doivent  commencer  qu'à  partir  du  jour  où  ledit  jugement  lui 
aurait  été  notifié  ; 

»  Attendu  que  l'article  S80  est  formel,  qu'il  fixe  positivement 
que  les  délais  de  huit  jours  accordés  au  failli  pour  former  opposi- 
tion au  jugement  déclaratif  de  faillite  courront  à  partir  des  jours 
oùles  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion  auront  été  remplies  ; 
que  ces  formalités  ont  été  remplies  le  16  décembre  par  l'aSi- 

(OrléaUfl,  H  mars  1846,  D.  P.  46, 2,  77.)  Alauzet,  qui  se  range  k  cette  ju- 
risprudence (T.  4,  p.-  336),  fait  toutefois  remarquer  que  la  loi  étant  com- 
plètement muette,  il  serait  difficile  de  casser  Tarrêt  qui  jugerait,  comme 
la  Cour  de  Poitiers,  que  raccomplissement  des  formatités  exigées  résulte 
des  ôroonstanoes  et  docoments  de  la  cause. 
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cbage  et  le  %0  par  riuserlion  ;  que  ces  délais  expiraient  consé- 
quemmeat  le  28  décembre  ; 

»  Attendu  que  si  le  législateur^  en  édictant  Tartide  580,  n'a 
bit  aucune  mention  de  la  daté  de  la  notification  du  jugement, 
c'est  que  la  loi  doit  être  générale  pour  tous  ;  que  tout  commer- 
çant en  cessation  de  paiement,  assigné  en  déclaration  de  faillite, 
doit  être  présent  ou  se  faire  représenter  devant  le  Tribunal 
saisi  ;  qu'il  serait  abusif  qu'un  commerçant  sous  le  coup  d'une 
déclaration  de  faillite  puisse  s'absenter  ou  se  cacher  de  manière 
à  empêcher  la  notification  du  jugement  déclaratif  et  à  éviter  ainsi 
toutes  les  conséquences  de  la  faillite; 

»  Attendu  que  Sichère  ne  pouvait  ignorer  la  demande  formée 
par  le  sieur  François,  l'un  de  ses  créanciers  ;  qu'un  jugement 
préparatoire  et  contradictoire  en  date  du  22  juillet  1871,  enre- 
gistré, avait  commis  trois  experts  à  TefTet  de  vérifier  la  situa- 
tion active  etpassive  présentée  au  Tribunal  par  le  sieur  Sichère  ; 
que  les  experts  ont  déposé  au  greffe  du  Tribunal  leur  procès- 
verbal  en  date  du  17  novembre  dernier,  aussi  enregistré  ;  qu'il 
a  été  appris  au  Tribunal  que  le  sieur  Sichère  a  eu  connaissance 
dudit  procès-verbal,  et  qu'un  avenir  du  24  novembre  de 
H»  Freillard,  huissier  à  Brest,  dûment  enregistré,  luiji  été  donné 
en  la  Mairie  de  Brest,  à  défaut  de  domicile  connu; 

»  Attendu  que  dans  la  situation  où  se  trouvait  le  sieur  Si- 
chère, en  présence  d'une  instance  pendante  de  déclaration  de 
foilUte,  il  ne  devait  s'absenter  sans  constituer  un  représentant, 
et  que  ce  serait  à  tort  qu'il  viendrait  aujourd'hui  exciper  d'igno- 
rance pour  se  prévaloir  de  délais  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  ; 

»  Attendu,  d'nilleurs,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Sichère  soit 
débiteur  du  sieur  François,  d'une  somme  de  23,189  fr.  50  c.  ; 
qu'il  est  notoire  qu'il  a  cessé  tous  ses  paiements;  qu'il  est  vrai 
qu'il  prétend  qu'il  ne  les  a  pas  cessés,  mais  qu'il  les  a  seulement 
suspendus  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  les  comptes  établis  par  les  experts 
commis  par  justice  présentent  un  déficit  de  25,227  fr.  48  c.  ; 
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que  cette  situation  parait  dangereuse  aux  créanciers  auxquels 
il  ne  peut  offrir  d'autres  garanties  que  le  gain  d'un  procès  en- 
tamé à  la  ville  de  Brest,  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  sur  lequel 
il  a  déjà  succombé  devant  le  Gon^bil  de  Préfecture; 

»  Par  ces  motifs^ 

»  Le  Tribunal» 

B  Statuant  par  jngement.  en  preipier  ressort, 

»  Déclare  l'opposition  formée  p^r  le  sieur  Sichère  mal  fondée, 
et,  en  tpus  cas,  tardive  et  irrecevable  aux  termes  de  l'art.  580 
du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  16  décembre  1871  sortitia  son  plein 
et,  entier  effet,  a^ 

Sur  l'appel  est  intervenu  l'arrôt  suivant  : 

ÀBBir. 

«  LaCour> 

m  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  formée  par  Sichère  au 
jugement  déclaratif  desa  faillite ea  date  du IGdécem^re^iSZl  ; 

»  En  droit  : 

m  Considérant  que  l'article  880  du  Code  de  Commerce  faiti 
courir  les  délais  de  l'opposition  à  partir  dos  jours  oii  les. forma- 
lilés.  de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  par  l'article  442  au- 
ront été  accomplies; 

«  Considérant  que  cet  article  n'exige  pas,  &  peine  de  nullité^ 
que  l-apposiUon  de  Taffiche:  soit  constatée  par  un  procès-verbal 
d'huissier  ou  tout  ajitre  acte  authentique; 

»  Considérant  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  que  ce 
aurait  en  créer  une  qui  n'est  pas  dans  la  loi  que  de  faire  dé- 
pendre l'efficacité  de  l'apposition  de  l'affiche  de  la  con^tatatioa 
authentique  de  cette  formalité  ;  qu*il  est  de  principe,  d'ailleurs, 
que  les  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  sauf  les  exceptions; 
déterminées  par  la  loi,  ont  une  existence  complète .  et  i^ale, 
en  dehors  des.  procès-verbaux  qui  les  retr^OQnt; 
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»  Considérant  que  Tarticle  580,  en  prescrivant  ce  mode  de 
publicité,  qui  remplace  au  regard  du  défaillant  la  signification^  a 
eu  pour  but  de  porter  le  jugeij^ent  de  déclaration  ou  de  report 
.de  faillite  à  la  connaissance  soit  du  failli,  soit  de  ses  manda- 
taires, soit  des  tiers  intéressés,  et  qu'il  sufiBit  dèâ  lors  qu'il  soit 
constant  que  la  formalité  a  été  accomplie  de  quelque  manière 
qu'on  en  administre  la  preuve; 

»  En  fait  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  par  le  gref* 
fier  du  Tribunal  de  Commerce  de  Brest,  du  11  juin  1871,  enre- 
gistré^ et  de  l'attestation  de  M.  le  Président  dudit  Tribunal,  au 
pied  du  certificat,  que  les  formalités  d'affiches  ont  été  aecom* 
plies  le  jour  même  du  jugement; 

»  Qu'on  produit  devant  la  Cour  le  placard  même  qui  a  été 
apposé  à  cette  date,  et  dont  Tétat  matériel  paraît  démontrer 
qu'il  a  été  apposé; 

»  Que  rinserlioh  dans  le  journal  V  Océan  a  été  faite  le  20  dé- 
cembre, quatre  jours  après  l'affiche,  ce  qui  résulte  du  numéro 
de  ce  journal  annexé  aux  pièces  et  enregistré  ; 

«  Qu'enfin,  rappelant  lui-même,  tout  eh  soutenant  qu'il  n'a 
eu  connaissance  du  jugement  que  parla  noliflcalion  à  lui  faite 
te'W  janvier  1872,  reproche  à  Tintimé  d*avoir  eu  soin  de  rem  - 
plir  les  formalités  d'affichage  et  de  publication  bleu  avant  là- 
dite  notification  ;  qu'il  semble  donc,  dans  urîe  partie  de  ses 
coBclusious,  arguer  de  cet  affichage  qu'il  ne  saurait  dès  lors 
méconnaître  ensuite  sans  une  flagrante  contradiction  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  suffisamment  des  circonstances  et 
documents  do  la  cause,  que  la  formalité  prescrire  par  les  ar- 
ticles 44!;&  et  580  du  Code  de  Commerce,  a  été  régulièrement 
accomplie  ;  que  la  présente  solution  dispensé  la  Cour  de  statuer 
au  fond  ; 
»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premier3  juges; 

»  Gonfinae«  » 
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Cour  d^Aj»pel  de  Rennes  (3«  Gh.),  —  du  9  juillet  1872.  - 
H.  Maitrejean,  Président. — H.  Hamonno,  substitut  du  Procureur 
général.  —  PlaidantA  :  pour  Sicbëre,  H*  de  la  Horvonnais; 
pour  François,  H*  Legeard  de  la  Diryais. 


RB1I1VB0,  »9  Mal -IMS. 

OBLIGATION.   —  SIGNATURE.    —    DÉNÉGATION.  —   PREUVE. 

—  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.— 
REMPLACEMENT    MILITAIRE.    —  ACTION.    —   EXCEPTION. 

—  COMPÉTENCE. 

C*est  à  celui  qui  produit  unepièce  dont  la  signature  est  déniée 
à  prouver  la  sincérité  de  cette  signature. 

Et  il  ne  peut  le  faire^  si  les  juges  ne  rencontrent  pas  dans  la 
cause  les  éléments  nécessaires  pour  établir  la  sincérité  du 
document  produit^  qu'en  provoquant  une  vérification  S  écri- 
ture. 

La  preuve  testimoniale  est  irrecevable  pour  établir  la  sincérité 
d'une  signature  en  cas  de  dénégation. 

Il  en  est  ainsi  devant  les  Tribunaux  de  Commerce^  et  alors 
même  que  l'écrit  dont  la  signature  est  contestée  a  un  caractère 
commercial.  {Art.  427,  C.  Proc.  Civ.)  (1) 

(i)  n  est  généralement  admis  que  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'or- 
donner la  yérification  de  la  pièce  dont  récriture  ou  la  signature  est  déniée. 
Ils  peuTcnt  tenir  cette  pièce  pour  vérifiée  s'ils  ont  la  conyiction  de  sa 
sincérité,  et  à  cet  égard  la  loi  les  investit  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 
Mais  quand  le  doute  eûste,  il  est  clair  que  si  la  dénégation  persiste^  le 
producteur  de  la  pièce  ne  peut  établir  sa  sincérité  qu'en  provoquant  la 
procédure  de  vérification  d'écriture.  La  preuve  testimoniale,  en  ce  cas, 
n'est  admissible  que  comme  un  moyen  de  la  procédure  de  vérification. 
Et  si  la  contestation  a  lieu  devant  les  Tribunaux  de  Commerce,  ceux-ci 
doivent  surseoir  k  l'examen  de  la  demande  principale  et  renvoyer  les  plai- 
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Si  le  contrat  intervenu  entre  un  agent  de  remplacement  militaire 
et  des  remplaçants  est  un  acte  de  commerce^  de  la  compétence 
des  Tribunaux  Consulaires,  il  n'en  estpasainsi  deVobligation 
unilatérale  par  laquelle  un  remplaçant,  non  commerçant^ 
aurait  ultérieurement  renoncé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
inexécution  du  contrat. 

Et  si^  dans  ce  cas^  le  Tribunal  de  Commerce  saisi  de  Vaction 
principale  est  compétent  pour  statuer  sur  le  tout^  en  vertu 
de  ceprindpe  que  le  juge  de  Vaction  est  aussi  juge  de  Vexcep* 
tion^  il  ne  peut  apprécier  l'obligation  nouvelle  que  par  les 
règles  du  droit  civil. 

LBROT  contre  goubsmbs  bt  autbbb. 

Ainsi  jugé  sar  rappel  d*uD  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  VanneSf  du  31  octobre  1870. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  par 
conventions  verbales  intervenues  les  13;  15,  16,  18,  20  et  26 
août  1871,  Tagent  de  remplacement  Leroy  a  traité  avec  les  in- 
timés qui  se  sont  engagés  envers  lui  à  servir  dans  les  armées 
françaises  en  remplacement  des  personnes  qui  leur  seraient  dé- 
signées comme  appelées  par  leur  numéro  à  la  formation  du 
contingent  de  Tannée  active,  tandis  que  de  son  côté  il  s'en- 
gageait à  leur  payer  pour  indemnité  de  leur  remplacement  une 
somme  s'élevant  à  4,000  francs  pour  les  uns  et  5,000  fr.  pour . 
les  autres; 

»  Considérant  que  les  intimés  s*étant  en  conséquence  mis  à 
la  disposition  de  Leroy,  ce  dernier  a  laissé  écouler  les  mois 

deurs  devant  la  juridiction  civile.  Cette  règle  s'appliciue  même  lorsciiio 
rincident  se  produit  devant  un  Tribunal  civil  jugeant  commercialement. 
Dans  ce  cas,  le  Tribunal  renvoie  devant  lui-même  en  audience  ordinaire 
pour  statuer  sur  l'incident. 
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d*août  et  de  septembre  sans  les  présenter  à  un  Goaseil  de  ré- 
vision pour  les  faire  agréer  et  admettre  au  service  militaire^  et 
qu'alors,  k  la  date  du  29  septembre,  un  décret  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale^  en  appelant  sous  les  drapeaui,  en  qua- 
lité de  gardes  nationaux  mobiles,  les  hommes  de  25  h  40  ans,  a 
rendu  impossible  le  remplacement; 

9  Considérant  que  les  intimés  ayant  actionné  Leroy  en  réso- 
lution du  contrat  et  en  1 ,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
chacun  d'eux,  il  excipe  avoir  fait  inutilement  tout  son  possible 
dans  Tespace  de  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  29  septembre 
pour  trouver  leur  placement,  et  que  s'il  n'a  pu  y  réussir,  on  ne 
peut  lui  en  imputer  la  faute,  mais  aux  circonstances  et  aux  évé- 
nements, et  qu'enfin  l'obstacle  qu'a  créé  pour  lui  le  décret  du 
29  septembre,  constitue  un  cas  de  force  majeure  dont  il  no 
saurait  être  responsable  ; 

»  Considérant  que  toutes  parties  sont  d'accord  que  le  contrat 
ne  pouvant  plus  être  réalisé  doit  nécessairement  être  résolu, 
mais  que  la  prétention  de  Leroy  do  n'être  soumis  à  aucune  res- 
ponsabilité pécuniaire  pour  son  inexécution  a  été  à  bon  droit 
écartée  par  les  premiers  juges,  et  que  c'est  avec  raison  qu'ils 
ont  décidé  que  la  stipulation  intervenue  en|re  eux  corislituait 
un  marché  de  louage  d'industrie,  fait  de  la  part  de  Leroy  à 
forfait,  c'est-à-dire  à  son  avantage  comme  à  ses  risques  et 
périls  ; 

»  Considérant  qu'il  avait  eu  le  temps,  pendant  l'espace  qui 
s'est  écoulé  entre  la  date  des  contrats  et  celle  du  décret,  de 
trouver  à  utiliser  ses  remplaçants  ;  que  s'il  n'y  a  point  réussi, 
il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  d'avoir  mal  calculé  ses 
chances  de  placement,  et  que  s*il  a  laissé  ainsi  arriver  le  moment 
où,  par  suite  d'une  mesure  du  gouvernement,  qu'il  n'était  pas 
du  reste  d'une  impossibilité  absolue  pour  un  esprit  prévoyant 
de  supposer  l'éventualité,  le  remplacement  s'est  trouvé  défendu, 
la  peine  n'en  saurait  avec  équité  retomber  sur  les  remplaçants  ; 
que  le  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  est  certain,  puiaqu'ila  n'ont 
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pas  touché  la  somme  qui  devait  leur  être  comptée^  en  écbango 
du  serviee  qu'ils  étaient  prêts  à  faire,  et  que  s'ils  n^eussent  pas 
traité  arec  Leroy,  ils  eussent  pu  traiter  avec  un  autre  sigent 
qui  les  eût  placé^  dans  le  laps  de  temps  où  le  remplacement 
était  enicore  possible  ;  qu'ainsi  en  principe  la  responsabilité  de 
Lerojr  est  encourue,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher 
les  droits  particuliers  et  personnels  de  chacun  à  en  réclamer 
l'appltcation,  dans  quelle  limite  elle  doit  être  prononcée  et  le 
chiffre  en  être  fixé; 

»  En  ce  qui  touche  Dréan  : 

»  Considérant  que  sur  l'appel  inteijeté  à  son  égard  le 
20  septembre  dernier,  il  a,  par  cet  acte  authentique,  passé  en 
brevet  devant  H*  Ledaire,  notaire  à  Vannes,  le  5  février  sui- 
vant, y  enregistré  le  même  jour,  déclaré  se  désister  de  tous  les 
droits  quMI  pourrait  avoir  contre  Leroy  et  n*en  réclamer  par 
suite  aucune  somme;  qu'il  est  dès-lors  non  recevable  à  conclure 
contre  Leroy,  à  la  confirmation  à  son  profit  de  ce  jugement, 
aux  effets  duquel  il  a  renoncé  et  lequel  à  son  égard  doit  être 
réputé  non  avenu  ; 

»  En  ce  qui  touche  Gouesmes,- Gilard,  Gato,  Martin, 
Ppren,  Rio  et  Barbier  : 

»  Considérant  que  si  Leroy  produit  une  pièce  en  date,  à 
Niort,  du  95  septembre  1870,  et  dont  la  Cour  ordonne  l'enre- 
gistrement avec  le  présent  arrêt,  par  laquelle  les  sus-nommés 
auraient  déclaré  ne  réclamer  de  lui  aucune  indemnité  et  au 
bas  de  laquelle  Gouesmes,  Gato  et  Puren  auraient  apposé  leurs 
signatures  et  les  autres  leurs  croix,  tons  ont  dénié  leurs  signatures 
et  croix  ;  que  Leroy  n'a  point  devant  les  premiers  juges  demandé, 
pas  plus  que  devant  la  Cour  il  ne  demande  leur  vérification,  ce 
qui  d'ailleurs  ne  saurait  avoir  lieu  pour  la  croix;  que  c'est  donc 
à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  pensé  que  les  remplaçants 
déniant  avoir  consenti  à  rentrer  à  Vannes  sans  se  réserver  le 
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droit  de  réclamer  une  indemnité  quelconque,  et  Leroy  n'offrant 
de  faire  procéder  au  mode  d'instruction  en  ce  cas  prescrit  par 
le  Gode,  cette  pièce  déTatt  être  sans  influence  dans  la  cause; 

»  Considérant  que  si  sur  Tiustance  d*appel,  Leroy  conclut  à 
être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'ils  ont  formellement  renoncé 
à  toute  action  contre  lui,  cette  preuve  n'est  pas  admissible, 
parce  que  d'une  part,  l'article  1341  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  reçu 
'aucune  preuve  par  témoins  sur  choses  excédant  la  valeur  de 
150  fr.f  et  que  d'autre  part,  la  preuve  testimoniale,  en  cas  de 
dénégation  de  signature,  ne  peut  être  ordonnée  qu'accessoire- 
ment à  la  procédure  eu  vérification,  et  comme  moyen  supplé- 
mentaire de  la  compléter  ;  que  ce  n'est  que  dans  ce  sens,  et  non 
comme  moyen  principal,  que  l'article  211  du  Gode  de  Procédure 
civile  autorise  l'audition  des  témoins,  le  titre  de  la  vérification 
des  écritures  ne  pouvant  être  confondu  avec  celui  des  enquêtes 
qui  ne  peut  lui  être  substitué  pour  arriver  à  découvrir  la  vérité 
ou  la  fabrication  d'une  signature; 

»  Considérant,  qu'en  vain  Leroy  prétend  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce  de  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  et  que  la  preuve  testimoniale  est  autorisée  dans 
tous  les  cas  en  matière  commerciale  ;  que  si  l'opération  par 
laquelle  il  a  traité  avec  les  intimés  pour  céder  leur  personne  à 
des  tiers  qui  auraient  besoin  de  remplaçants  est  une  spéculation 
rentrant  dans  l'agence  d'affaires  qui  l'a  rendu  justiciable  du 
Tribunal  de  Commerce,  et  permet  aux  juges  consulaires  d'appré- 
cier les  engagements  synallagmatiques  de  l'agent  et  des  rempla- 
çants avec  les  principes  propres  à  cette  juridiction,  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  la  reconnaissance  unilatérale  par  laquelle  ces  par- 
ticuliers, dont  aucun  n'est  commerçant,  ni  n'a  fait  acte  de  corn  - 
merce,  auraient  ensuite  déclaré  n'avoir  à  exercer  contre  loi 
aucune  répétition  à  raison  do  son  agence;  que  si  le  juge  de 
l'action  étant  le  juge  de  Texcoption,  les  magistrats  jugeant  com- 
mercialement peuvent  apprécier  la  portée  et  la  valeur  de  cette 
pièce,  comme  elle  est  purement  civile,  ils  ne  peuvent  le  faire 
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qae  par  les  principes  et  les  forints  du  droit  civil  qai  8*oppose, 
dans  ce  cas,  à  la  preuve  testimoniale  ; 

»  Considérant  que  lors  même  que  récrit  qui  serait  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  Tobjet  d'une  dénégation  de  signature 
ou  serait  argué  de  faux  aurait  un  caractère  commercial,  il  n*en 
faudrait  pas' moins  recourir  aux  formes  civiles  de  la  vérification 
des  écritures  ou  du  faux  incident  civil,  les  Tribunaux  de  com- 
merce n'ayant  pas  compétence  à  cet  effet;  qu'à  tous  les  points 
de  vue  la  preuve  testimoniale  offerte  n*est  donc  admissible  et 
doit  être  rejelée; 

»  En  ce  qui  touche  Griffon  et  Gauvillier  : 

}»  Considérant  qu'aucune  rouonciatioq  n*est  articulée  contre 
eux,  et  qu'il  restent  dès-lors  dans  Tintégrité  de  leurs  droits  à 
faire  valoir; 

»  En  ce  qui  touche  le  chiffre  des  dommages-intérêts  : 

»  Considérant  que  ceux  qui  ont  été  prononcés  par  les  premiers 
juges  paraissent  exagérés  ;  que  la  Cour  usant  de  spn  pouvoir 
d'appréciation  a  les  éléments  nécessaires  pour  les  fixer  à  une 
somme  plus  en  rapport  avec  le  préjudice  éprouvé  ;  qu'elle  peut 
les  réduire  dans  une  forte  proportion,  tout  en  laissant  à  Leroy 
supporter  la  totalité  des  dépens  à  titre  de  complément  de  répa- 
ration civile; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  résolues  purement  et  simplement  les  conventions 
verbales  d'entre  Leroy  et  tous  lès  intimés  ; 

«  Déclare  Drean  non  recevable  en  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  Leroy  ; 

»  Infirmant  quant  à  ce,  décharge  en  conséquence  Leroy  des 
condamnations  contre  lui  prononcées,  à  cet  effet,  à  son  profit 
par  les  premiers  juges  ; 

»  Déclare  Leroy  non  recevable  à  prouver  par  témoins  que 
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Couesmes,  Gilard,  Gato,  Martin,  Pureo,  Rio  et  Bérbier  ont 
formellement  renoncé  à  toute  action  contre  lui  ; 

»  Confirmant  quant  au  principe  Ue  Tindemnité; 

»  Infirmant  seulement  quant  au  chiffre; 

»  Condamne  Leroy  à  payer  à  Coueames,  Gilard,  Uato,  Martin, 
Puren,  Rio,  Griffon,  Gauvillier  et  Barbier,  &  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  400  fr.  à  chacun,  avec  intérêts  à  partir  de 
la  demande  judiciaire.  » 

Cour  d* Appel  de  Rennes  (3«  Ch.),  —  du  28  mai  1872.  — 
M.  André ,  conseiller  doyen ,  Président.  —  M.  de  Lesquen , 
substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidants  :  pour  Leroy, 
M*  Riou  du  Cosquer  ;  pour  Couesmes  et  autres,  M*  Martin-Feuillée. 


MAMTES,  ft  Juillet  1999. 

NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  —  CAPITAINE.  —  EMPRUNT  PENDANT 
LE  DERNIER  VOYAGE  POUR  LES  BESOINS  DU  NAVIRE.  — 
RECONNAISSANCE  PAR  LE  CAPITAINE.— PROCÈS- VERBAL. — 
DÉPÔT  AU  CONSULAT. 

Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  navire  pen- 
dant le  dernier  voyage  sont  privilégiées  pourvu  que  le  créan- 
cier ait  fait  reconnaître  la  dette  par  le  capitaine  et  ait  déposé 
un  procès-verbal  au  greffe  (art,  191  e/ 192  du  Code*de  Com- 
mercé), 

Il  y  a  présomption  que  les  sommes  prêtées  atu  dapitaine  Vont 
été  pour  les  besoins  du  navire  et  non  pour  les  besoins  per- 
sonneîs  du  capitaine,  lorsque  le  prêt  a  été  fait  par  Vintermi- 
diaire  d'un  Consul^  par  une  personne  qui  ne  connaissait  pas 
le  capitaine  en  sadite  qualité, 

La  dette  est  suffisamment  reconnue  par  le  capitaine '^nand  il  re- 
met au  prêteur  une  traite  tirée  par  lui  sur  les  armateurs  du 
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navire  ;  —  et,  en  V absence  de  greffe  au  lim  oii  le  contrat  de 
prêt  se  réalise^  le  procès^verbal  dressé  par  le  Consul  et  dé- 
posé au  consulat  suffit  pour  que  les  formalités  de  V article  192 
du  Code  de  Commerce  soient  réputées  accomplies, 

• 

CHAPRON-GRAHGBR  CODtre    STNDIG  CHARRIER  BT  MAUREAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  2  mars  1871,  L.  Platon,  négociant  à  Bata- 
via, et  correspottdant  de  Chapron-Granger,  prêta  une  somme 
do  1,723  fr.  50  c.  au  capitaine  Legarçon,  commandant  alors  le 
navire  Arackdn^  de  la  maison  Charrier  etMaureau; 

»  Attendu  que  Chapron-Granger  est  porteur  du  titre  régu- 
lier, et  qu*il  demande  sou  admission  au  passif  de  la  cessation 
de  paiements  Charrier  et  Maureau,  et  par  privilège  pour  la 
somme  de  1,723  fr.  50  c.; 

»  Attendu  que  le  syndic,  tout  en  reconnaissant  la  sincérité 
de  la  créance,  refuse  de  l'admettre  tout  entière  comme  privi- 
légiée; qu'il  dit  qu'elle  doit  se  diviser  en  deux  parties  : 

»  340  fr.  qui  ont  bien  été  prêtés  pour  les  besoins  du  navire  ; 

»  1,383  fr.  50  qui,  au  contraire,  d'après  lui,  ont  été  prêtés  à 
Legarçon  pour  ses  besoins  personnels  ; 

»  Attendu  qu'en  janvier  1871,  le  navire  Arackan^  se  trouvant  h 
Anjer,  le  capitaine  Legarçon,  qui  le  commandait  alors,  tomba 
assez  dangereusement  malade  pour  être  dans  la  nécessité  de 
s'adresser  à  M.  le  Consul  général  de  France  à  Batavia,  pour  lui 
demander  s'il  pouvait  lui  procurer  un  capitaine  pour  le  rem- 
placer dans  son  commandement  ;  qu'après  un  .échange  de  plu- 
^itîurs  télégrammes,  un  capitaine  hollandais  fut  accepté  par  Le- 
garçon ; 

*  Attendu  que,  quelques  jours  plus  tard,  Legarçon,  capitaine 
du  navire  AraciaM,  s'adressa  de  nouveau  à  M.  le  Consul  à  Ba- 
tavia, pour  savoir  si  en  celte  ville  il  serait  possible  de  se  procu- 
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rer  3,000  fr.  remboursables  sur  Charrier  et  Haureau,  armateurs 
du  navire  Graciait; 

»  Attendu  que  la  réponse  fut  que  Platon  consentait  à  prêter 
à  certaines  conditions  qui  furent  acceptées  ; 

9  Attendu  que  la  somme  primitivement  fixée  à  3,000  fr.  fut 
réduite  à  1,733  fr.  50  c,  pour  laquelle  le  capitaine  de  YArackan 
fit  une  traite  sur  ses  armateurs,  Charrier  et  Maureau,  qu'il  re- 
mit à  Platon  comme  couverture  et  comme  reconnaissance  de 
la  dette  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  diverses  pièces  produites  que  la 
commune  intention  des  parties  a  bien  été,  à  Tune  d'emprunter, 
à  l'autre  de  prêter  pour  les  besoins  du  navire  ;  que  cette  inten- 
tion se  maniieste  d'une  manière  évidente  par  les  divers  télé- 
grammes échangés  entre  H.  le  Consul  à  Batavia,  et  le  capitaine 
Legarçon  à  Anjer;  qu'elle  est  établie  d'une  manière  régulière 
et  indiscutable  par  le  procès-verbal  dressé  par  M.  le  Consul  i 
Batavia  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  du  syndic  par  laquelle  il  tente 
d'établir  que  Platon  a  prêté  à  Legarçon  en  son  nom  personnel 
est  mal  fondée  ;  qu'en  eiïet,  il  est  impossible  d'admettre  que 
Platon,  qui  ne  connaissait  en  aucune  façon  Legarçon,  ait  con- 
senti à  lui  préier  une  somme  aussi  importante,  et  surtout  à 
abandonner  tous  les  avantages  et  garanties  qu'il  était  en  droit 
d'exiger  sur  le  navire  même  pour  les  besoins  duquel  il  prêtait; 
que  le  syndic  n'est  pas  mieux  fondé  h  prétendre  que  Platon  a 
perdu  sou  privilège  pour  les  1,383  fr.  50  c.  que  Legarçon  a 
gardés  pour  ses  besoins  ;  qu'il  sufiBt,  en  effet,  à  Platon  d'établir  et 
prouver  que  la  somme  n'a  point  été  prêtée  à  Legarçon  en  soq 
nom  personnel,  mais  bien  à  Legarçon  en  son  nom  et  qualité  et 
comme  capitaine  commandant  le  navire  Arackan  ; 

»  Attendu  que  le  prêteur  n'a  point  charge  de  surveiller  les 
agissements  de  celui  auquel  il  a  prêté,  et  n'a  aucun  droit  pour 
l'empêcher  de  donner  à  l'argent  qu'il  a  versé  un  autre  emploi 
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qoe  celui  qui  lui  était  indiqué  ;  que  le  capitaine  Legarçon  n'en 
devait  compte  qu*à  ses  armateurs  ; 

»  Attendu  que  l'article  191  du  Gode  de  Commerce,  §  7,  édicté  : 
que  les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  dernier  voyage,  sont  privilégiées  pourvu  que  le 
créancier  ail  rempli  les  formalités  exigées  par  Farlicle  192; 

»  Attendu  que  celles  que  devait  remplir  Platon  sont  indiquées 
aux  §  S  et  7  de  Tarticle  192  ;  qu*il  était  en  conséquence  tenu  de 
faire  reconnaître  la  dette  par  le  capitaine  ;  de  faire  faire  un 
procès-verbal  et  de  le  déposer  au  greffe  dû  Tribunal  de  Batavia  ; 

»  Attendu  que  Legarçon  a  reconnu  la  dette  par  la  traite 
même  qu'en  présence  de  M.  le  Consul  il  a  faite  sur  ses  arma- 
teurs et  remise  à  Platon  ;  que  le  dépôt  au  grefié  n'a  pu  avoir 
lieu  par  cette  excellente  raison  qu'à  Batavia  il  n'y  en  a  pas, 
mais  que  le  procès-  verbal  exigé  a  été  fait  et  déposé  au  Consulat 
général  de  France  à  Batavia,  et  longuement  motivé  par  M.  le 
Consul  lui-même; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  Platon  a  bien  prêté  pour  les 
besoins  du  navire  Arackan  ;  qu'à  ce  titre  et  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  191  il  est  privilégié  ;  que  pour  profiter  de  ce 
droit,  à  défaut  d'un  greffe  à  Batavia,  il  a  rempli  au  Consulat  de 
France  toutes  les  formalités  que  lui  imposait  l'article  1 92  ; 

9  Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

*  Dit  que  Chapron-Granger  sera  admis  comme  créancier  pri^ 
vilégié  au  passif  de  la  cessation  de  paiements  Charrier  et  Hau- 
îeau  pour  la  somme  de  1,723  fr.  80  c,  lui  décerne  acte  de 
I^afflnnation  de  la  sincérité  de  sa  créance  ; 

»  Condamne  le  syndic  Charrier  «t  Maureau  aux  dépens  ;  or-- 
donne  l'exécution  provisoire  do  présent  jugement,  nonobstant 
^ppel  6t  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commetee  de  Nantes^  —  du  5  juillet  1872. 
^  M.  Rivron,  Président.  —  Plaidants  :  H«  Labrnyère^  pour 
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GbaproD-Graoger  ;  H*    Gouin,   pour  le  syndic   Charrier  et 
Maureau. 


MAMTEi» ,  !•  Jalllel  1999 . 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DÉPENS.  —  ASSIGNATION  A  JOITR 
FIXE.  —  ENROLEMENT  ET  ÉVOCATION  DELA  CAUSE  A  UNE 
AUDIENCE  ULTÉRIEURE.  —  AVERTISSEMENT  DONNÉ  PAR  LE 
GREFFIER. 

Les  frais  d\un  jugement  par  défaut  pris  corUre  ume  partie  à  une 
audience  autre  que  celle  pour  laquelle  elle  était  assignée^  ne 
doivent  pas  être  à  la  charge,  du  défaillant^  quoi  qu*il  ait  pu 

4 

être,  informé  par  un  avertissement  du  greffier  du  jour  auquel 
la  cat/ise  serait  évoquée  (1). 

(1)  Conf.  Nantes,  38  novembre  1856  ;  ce  rec.  1867,  i,  68  et  la  note. 

On  ne  saurait  accepter  sans  réserves  la  doctrine  du  jugement  que  nous 
recueillons,  qui  tendrait  à  établir  qu*une  demande  qui  n'est  pas  enrôlée 
à  Taudienee  pour  laquelle  r»joumement  est  donné,  est-  une  instance 
abandonnée  dont  le  Tribun^  ne  peut  être  saisi.que  par  une  nouvelle  as- 
signation. Que  le  défendeur  qui  fera  défaut  à  Tévocatioptarilive  de  la 
cause  ne  supporte  pas  les  frais  du  jugement,  soit;  mais  qu'il  faille  une 
nouvelle  assignation  pour  saisir  le  Tribunal,  c'est  ce  qui  est  au  moins 
contestable.  En  droit,  un  acte  de  procédure  qç  peut  êtra<anéanti  que 
parce  qu'il  est  nul,  ou  par  la  péremption.  —  Or^  il  n'y  a  pas  nullité  de 
l'exploit  d'suoumement  parce  que  le  deposMiideur  n'aura  pas  f^t.enr^er 
la  cause  au  jour  indiqué  par  l'ajournement.  En  tout  cas,  il  faudra  la  de- 
mander in  Umine  lits,  et  il  faudra  que  le  Tribunal  se  prononce  sur  le 
mérite  de  cette  exception,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce.  Quant  à 
la  péremption^  elle  ne  peut  être  demandée  que  trois  ans  après  la  date  du 
dernier  acte  de  procédure.  Le  Tribunal  reste  saisi  tant  que  l'ajourne- 
ment n'est  pas  déclaré  nul  ou  n'est  pas  périmé* 

Il  reste  à  trouver  les  moyens  d'avertir  les  parties  du  jour  où  l'affaire 
sera  évoquée,  pour  éviter  les  surprises  de  procédure  devant  les  Tribu- 
naux de  Commerce,  puisqu'auprès  d'eux  le  ministère  du  mandataire  ad 
litem  n'est  pas  forcé.  L'usage  adopté  par  le  Tribunal  de  Nantes  de  faire 
fcrire  par  le  greffier  à  la partie>  qui«no  seprésentepas  lorsde  IV&vooatio^ 
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MÀRion  coutre  GBiiraoïf,  choqubt  bt  fubano. 

JU6BBIBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  iutroductif  d'inslance  du  8  juin  187S,  et  par 
lequel  Marioa  forme  oppositioa  au  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui  à  la  date  du  1"  mars  1872,  et  le  condamne  à  payer 
à  Gendron,  Gboquet  etFerrand  la  somme  de  130  fr.  63  c.  avec 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  ropposition  esi  régulière  en  la  forme,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  Tadmettre; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Marion  reconnaît  être  débiteur  de  la  somme 
réclamée  ;  quUl  déclare  être  prêt  à  la  payer,  mais  qu*il  soutient 
qu  ayant  été  assigné  pour  le  24  septembre  1870,  jour  fixe,  et 
l'affaire  n'ayant  été  enrôlée  qu'au  mois  d'avril  iil%  celte  assi- 
gnation est  nulle,  et  que  les  frais  du  jugement  par  défaut  et 
ceux  de  Tinstance  actuelle  doivent  être  supportés  par  les  deman- 
deurs; 

»  Attendu  que  l'ajournement  donné  spécialement  pour  un 
jour  déterminé  ne  peut  produire  les  mêmes  résultats  que  l'a- 
journement donné  pour  toute  audience  où  l'affaire  peut  venir 
en  ordre  utile  ;  que  par  ses  termes  mêmes  il  ne  peut  produire 
d'autres,  résultats  que  d'obliger  le  défendeur  de  se  présenter  au 
jour  dit,  et  que  le  demandeur  qui  ne  fait  pas  enrôler  l'aETaire 
à  Tépoque  indiquée  ne  peut  plus  en  tirer  parti  pour  la  faire 
valablement  enrôler  h  l'avenir  lorsqu*il  le  juge  convenable  ; 

âdkcause^SMnblait  suffisant;  et  il  lest  généralement  Toutefois,  le  Tribu, 
nal  n*adinet  pas  qu  il  puisse  sauvegarder  les  droits  du  défendeur  dans 
^e^circonstance  sembia^sle  à  celle  révélée  par  le  jugement  ci-dessus. 
Alors  ce  ne  serait  pas  une  nouvelle  assignation  qu'il  faudrait  notifier  à 
l'adversaire,  mais  bien  un  dénoncé  par  buissier,  remplaçant  Vavenir  qui 
est  donné  devapt  les  Tribunaux  civils  ;  mais  n  est-ce  pas  grever  de  frais 
tuie  procédure  que  la  loi  a  voulu  presque  gratuite? 
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»  Attendu  qu'on  ne  saurait  invoquer  utilement  dans  l'espèce 
la  lettre  écrite  par  le  greffe  au  défendeur  défaillant  pour  en 
conclure  que  celui-ci  avait  connaissance  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  ;  qu'en  présence  d'une  instance  abandonnée  une 
simple  lettre  d'avis  n'est  pas  suffisante  pour  introduire  une  nou- 
velle instance,  dont  le  Tribunal  ne  peut  être  valablement  saisi 
que  par  une  nouvelle  assignation  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  Harion  ;  et  statuant  au 
fond,  lui  décerne  acte  de  son  offre  d'être  prêt  à  payer  à  Geu- 
dron,  Choquct  et  Ferrand,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de 
130  fr.  63  c,  et  au  besoin  Vy  éondamne  ; 

9  Condamne  les  défendeurs  en  tous  les  dépens.  » 

Audience  du  20  juillet  187i.  — -  Président,  M.  Riyron.  — 
Plaidants  :  M®  Pédioleau,  pour  Harion;  H<^  Waldeck-Rousseau 
fils,  pour  Gendron,  Gboquet  et  Ferrand. 


1IAMVE9,  U  Jute    imt 

COMMISSIONNAIRE. —  ACHAT  DE  FROMENTS.  —  PAIEMENT.  — 
INSOLVABILITÉ  DU  COMMETTANT.  —  RECOURS  DU  COMMIS- 
SIONNAIRE CONTRE  LE  VENDEUR.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

Le  commissionnaire  qui  ne  fait  point  connaître  le  nom  de  son 
commettant  au  tiers  avec  lequel  il  traite^  agit  à  ses  risques  et 
périls  et  ne  saurait  faire  supporter  au  tiers  les^  conséquences 
de  Vinsolvabilité  de  son  commettant. 

Spécialement^  Vusage  étant  à  Nantes  que  les  blés  soient  vendus 
au  comptant,  V acheteur  de  froments  pour  compte  d'aatrui^  qui 
a  payé  la  marchandise^  ne  peut  pas  réclamer  ce  qu'il  a  payé 
à  son  vendeur ^  parce  que  son  propre  acheteur  est  devenu  in- 
solvable. 


y 
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BOSSÀEO  contre  bbdob. 

JUGBMBNT. 

€  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  son  assignation  introductive  dUnstancOi 
Bossard  appelle  Redor  devant  ce  tribunal,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  une  somme  de  594  fr.  75  c.  pour  orges 
fournies  ; 

»  Attendu  que  Redor  reconnaît  bien  devoir  celte  somme, 
mais  élève  une  demande  reconventionnelle  qu*ii  y  a  lieu  d^eia- 
miner  ; 

»  Attendu  que  la  vente  des  orges  dont  le  montant  fait  Tobjet 
de  la  demande  de  Bossard  a  eu  lieu  le  30  mars  1872  ;  que  celle 
des  froments  à  Toccasion  de  laquelle  Redor  élève  la  demande 
reconventîonnelte  est  du  19  février  précédent  et  que  le  montant 
de  cette  dernière  vente  a  été  payé  immédiatement  par  Redor 
à  Bossard,  c*est-à-dire  quarante  jours  avant  la  vente  des  orges  ; 

»  Attendu  que  Redor  avait  vendu  les  froments  et  ensuite  les 
orges  sans  indiquer  à  Bossard  les  noms  de  ses  acheteurs  et  que 
c'est  seulement  le  13  avril  1872,  c'est-à-dire  deux  mois  environ 
après  la  vente  des  froments  et  le  paiement  qu'il  en  avait  fait  à 
Bossard,  qu'il  écrivit  à  ce  dernier  pour  lui  annoncer  que  Rous- 
seau, minotier  et  acheteur  de  ses  froments  était  en  mauvaises 
affaires  et  qde  c'était  avec  lui  qu'il  aurait  à  s'entendre,  entendant 
bien,  lui  Redor,  faire  entrer  en  compte  les  1439  fr.  qu*il  lui  avait 
versés  pour  le  prix  de  ces  froments  que  Rousseau  ne  lui  avait  pas 
payés  ; 

»  Attendu  que  dans  les  usages  de  la  place  de  Nantes,  les 
froments  se  vendent  toujours  au  comptant  ;  que  Bossard  qui  ne 
connaissait  par  le  nom  de  Tacheteur  de  ceux  qu'il  avait  adressés 
à  Redor,  et  qui  du  reste  en  avait  reçu  le  montant  de  ce  cierniér 
aussitôt  la  livraison,  n'avait  plus  à  s'en  préoccuper,  pensant 
bien  que  Redor  en  était  payé  lui-môme  et  considérant  avec 
raison  cette  opération  comme  entièrement  terminée  ;  qu'il  e?| 

17 
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donc  impossible  d*adinellre  celte  prétention  de  Redor,  de  vouloir 
rendre  Bossard  responsable  do  la  suspension  de  paiements  de  son 
acheteur  Rousseau,  deux  mois  aprëâ  la  vente  qu*il  prétend  lui 
avoir  faite  et  deux  mois  après  en  avoir  versé  le  montant  à 
Bossard; 
»  Qa*if  dit  bien  dans  sa  lettre  à  Bossard  du  1 3  avril  : 
»  H.  Rouâseati,  minotier,  à  qui  j'avais  vendu  pour  votre 
compte  les  57  hectolitres  froment,  vient  de  suspendre  ses  paie- 
ments ;  »  mais  qu'il  résulte  dé  sa  correspondance  précf^dente  ei 
notamment  de  sa  lettre  du  30  mars,  lettre  qui  lui  annonçait  la 
vente,  qu'il  n'a  jamais  cité  le  nom  de  son  acheteur  ; 

»  attendu  que  dans  ces  circonstances,  la  diemande  reconven- 
tionilelle  de  Rédorn^est  pas  jusii&ée;  qu'elle  est  trop  tardive  pour 
être  admise  ;  qu'en  effet,  il  devait  suivant  l'usage  se  faire  payer 
coD^ptànt,  et  que  Bossard  qui  Ta  été  lui-même  n'avait  aucune 
raison  de  croire  que  Redor  ne  l'était  pas*,  qu'en  tous  les  cas, 
Rèdor  devait  prévenir  Ôossard  du  nom  de  son  acheteur  dès  le 
19  février,  jour  de  la  vente,  et  non  deux  mois  après  et  alors  que 
celui-ci  suspendait  ses  paiements  ; 

9  Par  ces  motUs* 

»  Condamne  Redor  à  payer  èi  Bossard  la  somme  de  1(94  f .  75  c. 
réclamée  par  l'assignation  du  24  avril  187^,  pour  livraison 
d*org6s,  avec  intérêts  dé  ladite  somme  à  dater  du  jour  de  Tas- 
signation  ; 

»  Déboute  Redor  de  sa  demande  reconventionnelle  et  le  con-> 
damne  aux  dépens.  • 

TrU>unal  de  Cminerce  dé  Ifantei^  —  du  15  juin  1872.  — i 
Président,  M.  Rivron.  ~  Plaidants  t  M*  Golombel,  pour  Bossard  ; 
If*  GiraUdeau,  pour  Redor. 
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ASSURANCES  MARITIMES.  —  ÉNONCIATIONS  DE  LA  POLICE.  — 
TIERCE  PERSONNE  INDIQUÉE  COMME  CAUTION  DE  LA  PRIME. 
—  ABSENCE  DE  PREUVE. 

La  mention  faite  par  un  courtier  dans  une  police  d'assurance 
qu'un  tiers  intervient  et  garantit  le  paiement  de  la  prime  ne 
fait  pas  preuve  contre  ce  tiers  (1). 

c^^  La  Bordelaise  contre  omiBAUMB. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  police  d^assurance,  en  date  du  U  dé* 
cembre  1867,  Pennaneck,  agent  à  Naiiics  de  la  Société  anonyme 
La  Bordelaise^  assurait  à  Lesueur,  par  Pentremise  de  Bernard, 
courtier,  une  somnae  de  7,000  fr.,  sur  un  chargement  de  pommes 
de  terre  par  navire  Marie-Françoise^  capitaine  Lefloch  ; 

»  Que  d*après  les  termes  de  cette  police,  Lesueur,  étranger 
à  Nantes,  se  déclarait  domicilié  chezDuheaûme,  soucon!kpatriote, 
garant  de  la  prime  ; 

»  Que  le  courtier  afSrme  que  c'est  en  présence  de  Duheaume 
que  la  police  a  été  souscrite,  et  que  l'original  lui  en  a  été  remis 
sans  qu'il  ait  protesté  contre  sa  teneu^  qui  le  rendait  respon- 
sable du  paiement  ; 

(1)  La  difficulté  du  procès  consistait  on  ce  que,  d'après  Tart.  79  du 
Code  de  Commerce,  les  courtiers  d'assurances  certifient  par  leur  signa- 
ture la  vérité  des  contrats  et  polices  ;  plusieurs  auteurs  enseignent  u  ênie 
que  les  contrats  rédigés  par  les  courtiers  d'assurances  font  fui  jusqn  à  ins  ' 
crlption  de  faux.  (Mollot,  n<>  S67,  Malhé,  t.  6,  no  sg.  —  Codes  ao  nul  es  de 
Sirey,art.  79,  n®  6.)  Mais  dans  l'espèce,  le  courtier  avait  fait  iniervenir 
un  tiers  étranger  à  l'assurance  et  qui  n'avait  pas  signé  le  contrat.  Lé  Tri- 
banal  décide  implicitement  que  le  courtier  n'a  pas  qualité  suffisante  pour 
constater  un  engagement  de  cette  nature. 
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'  »  Attendu  que  Duheaume  reconnaît  bien  que  c*est  lui  qui  a 
présenté  au  courtier  son  compatriote  Lesueur,  mais  antérieu- 
rement à  Tassnrance  des  pommes  de  terre  par  navire  Marie- 
Françoise^  et  qu'une  autre  assurance  à  la  suite  de  cette  présen 
talion  a  été  traitée  entre  le  courtier  et  Lcsueur  qui«  bien  que 
ne  demenrant  pas  chez  lui,  y  faisait  cependant  des  paiements  ; 
»  Qu*à  la  suite  de  cette  dernière  assurance  et  après  le  dé- 
part de  Losueur,  le  courtier  en  a  réclamé  le  paiement  à  Du- 
beaume,  qui  affirme  avoir  toujours  décliné  toute  responsabilité 
à  regard  de  celle  prime,  mais  qui  lui  a  proposé  officieusement 
'd*écrire  à  son  compatriote  Lesueur^  habitant  Jersey,  pour  la  lui 

réclamer  ; 

»  Qu^effectivement,  depuis  décembre  1867,  il  a  écrit  plusieun 
fois  à  Lesueur  sans  en  obtenir  de  réponses,  et  que  là  s*était 
borné  son  rôle  tout  officieux,  lorsqu'il  a  été  assigné  le  3  avril  1873 
par  Pennaneck,  en  paiement  de  ladite  prime  de  87  fr.  50; 

»  Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Dubeaume  ait  jamais  con- 
senti à  prendre  la  responsabilité  des  dettes  contractées  par  Le- 
sueur, qu'il  n'a  fait  que  l'autoriser .  en  sa  qualité  d'étranger  à 
faire  les  paiements  chez  lui  ; 

»  Que  Pennaneck  ne  peut  faire  non  plus  aucune  preuve  de 
la  promesse  de  garantie  qui  lui  aurait  été  faite  par  Dubeaume  ; 
^  »  Qu'en  tous  cas  et  en  face  des  dénégations  énergiques  de 
ce  dernier,  il  est  inadmissible  qu'on  vienne,  en  1872,  lui  récla- 
mer la  prime  d^nne  assurance  souscrite  en  1867 par  un  étranger; 

»  Par  ces  motifs, 
»  Déboute  Pennaneck  de  sa  demande,  le  condamne  aux  dé- 
us.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  juin  1872.  —  Pré- 
<iidenl:M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Pennaneck,  H«Bonamy; 
H.  Dubeaume,  s'expédiant. 
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VENTK.  —  VICES  RÉDHIBITOIRES.    —   CHEVAUX   HÉTIFS.  — 

ÉPREUVE  DE  l'attelage. 

La  ritivité  des  chevaux  n*itantpas  comprise  dans  Vénumération 
que  la  loi  de  1838  fait  des  vices  rid'dbitoires,  ne  peut  en- 
traîner la  résolution  de  la  vente. 

le  refus  d^un  marchand  de  chevaux  de  faire  subir  à  un  cheval 
Vépreuve  de  Vattelage  doit  suffisamment  avertir  Vacheteur 
que  le  cheval  n'est  pas  dressé;  et  Vacheteur  ne  peut  plus  tard 
être  fondé  à  réclamer  la  résolution  de  la  vente  en  prétmdant 
jjtt'ti  avait  eu  V intention  dC acheter  un  cheval  qui  put  s'at- 
teler  surtout  si  après  l'avoir  acheté^  il  Va  mis  entre  les  mains 
d'un  dresseur. 

ANTOinB  RI6HABD  COIlIre  TAUPIBR. 
JUGBHBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AttCDdu  que  le  24  avril  deroier,  à  la  foire  à  Naates,  Taupier, 
marchand  de  chevaux,  et  Lecornoé,  vétérinaire,  agissant  pour 
conipte  de  Richard,  après  de  longs  pourparlers,  tombèrent  d'ac* 
cord  sur  un  échange  de  juments  moyennant  un  souUe  de  400  fr. 
à  payer  par  Richard;  que,  aujourd'hui,  ce  dernier  prétend  faire 
reprendre  à  Taupierla  jument  que  cclui*ci  lui  a  livrée,  et  réclame 
la  sienne  ou  à  défaut  la  restHution  de  sa  valeur  à  dire  d'experts  ; 
qu'il  base  sa  prétention  sur  ce  qu*ayant  acheté  une  jument 
pour  Tatteler,  et  Taupier  ayant  eu  connaissance  de  la  destination 
qa*il  se  proposait  de  donner  à  sa  jument,  il  y  a  tromperie  dans 
la  livraison  de  la  choi^e  vendue,  la  jument  ne  pouvant  être 
attelée  sans  de  grands  dangers  pour  son  conducteur  ;  • 

«^Attendu  que  Taupier  ni.3  avoir  vendu  la  jument  en  question 
pour  être  attelée  ;  qu^il  soutient  q'ie  lorsqu'ils  furent  d'accord 
^ur  les  conditions  de  l'échange,  Lecornué  lui  demanda  de  faire 
alleler  sa  jument,  mais  qu'il  s'y  refusa  formellement; 
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»  Attendu  que  Lecornué  reconnaît  bien  que  Taupier  a  refasé 
de  laisser  atteler  sa  jument,  mais  qu'il  allègue  qu'il  a  dû  croire 
que  le  refus  d'alleler  de  Taupier  était  une  lenlatiTe  pour  ra- 
mener h  résilier  io  marché  ;  qu  il  demande  à  faire  preuve  par 
témoins  que  le  refus  de  Taupier  n&  pouvait  être  interprété 
autrement  ; 

9  Mais  aUendu  queTinterprétation  des  témoins  ne  peut  chan- 
ger le  fait  que  Taupier  s'est  refusé  à  laisser  subir  à  sa  jument 
Tépreove  de  TaMelage;  que,  de  plus,  il  est  appris  au  Tribunal 
que  les  termes  mêmes  de  ce  refus  auraient  dû  donner  à  penser 
que  la  jument  ne  pouvait  s'atteler; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  Richard  qui  prétend  aujourd'hui 
avoir  acheté  une  jument  s'attelant,  la  donnait  aussitôt  à  un  ha- 
bile dresseur,  ce  qu'il  n'eût  certainement  pas  fait  s'il  avait  en- 
tendu acheter  une  jument  s'attelant; 

I»  Attendu  qu'il  résulte  des  essais  faits  que  la  jument  est  rétive, 
mais  que  la  rélivité  D'<3st  pas  un  vice  rédhibitoiro;  que  par  suite 
Richard  doit  garder  la  juuK  nt  qu'il  a  reçue  en  échange  de  la 
sienne  ; 

»  Attendu  enfin  qu'il  est  reconnu  que  la  soulte  de  400  fr.  due 
par  Richard  n'a  pas  été  payée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'y  con- 
traindre ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribnnal  déboute  Richard  de  sa  demande  ^eu  résilation 
démarché;  ^ 

•  Reconventionnelleraent  le  coodamue  à  payer  h  Taupier 
400  fr.,  somme  convenue  pour  retour  d'échange  ; 

»  Met  à  sa  charge  les  dépens  de  rinstance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  29  juin  1872,  —  Pré- 
sidjnt:  M.  Rivron.  — ^  Plaidants:  pour  Richard,  M*  Waldeck- 
Rousseau;  pour  Txiupier,  M«  Delalande. 
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FAIl^UT^.    —   TRANSPORT   W   CRÉANCE   NON    SIGNIFIÉ.    — 

QUESTION  DE  VALIDITÉ. 

Les  délégations  et  les  cessions  de  créance  non  signifi4cs  au  dé- 
biteur cédé  sont  sans  valeur  vis-à-vis  des  tiers ^  et  le  syfifiîc  de 
la  faillite  du  cédant  peut  en  demander  la  nullité;  mais  il  faut 
qu'il  s'agisse  d'une  créance  appartenant  au  faiUi,  et  la  de- 
mande du  syndic  serait  noH  recêvabîe  dans  le  cas  où  un 
fabricant^  après  avoir  soumissionné  des  travaux  de  fournitu- 
res potmr  compte  de  la  Marine  et  en  avoir  délégué  leprix  à  cer^ 
tains  de  ses  créanciers,  étant  venu  à  mourir,  sa  veuve  a 
continué  la  fourniture^  puis  €St  tombée  fn  failfite.  Dans 
ces  circonstances  les  sommes  encore  dues  par  la  Marine  ou 
payées  par  celle*ci  au  mandataire  du  mari  décédé  doivent 
être  remises  aux  cessionnaires  du  mari;  le  syndic  de  la  veuve 

'  n*a  pas  qualité  pour  hs  réclamer  (1). 

SYNDIC    TBUVB    LE6ALL    COntre    DAUTt    ET    RANDÉ,    BAUDB    ET 

'^  t    î  I 

LBPONT,  CHAPELLE  PRÈBBS  ET  FAIVRB  FBÈRBS. 

JUGEMENT. 

t  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que  le  syndic  Y®  Legall  dein  uiJc  que  MH.  Baude 
et  Lcpont,  n(^gocianls  à  Cherbourg,  soient  condamn^^s  à  lui 
verser  une  somme  do  3370  fr.  03  c.  qu'ils  ont  entre  les  raaina 
pour  compte  de  Madame  ¥•  Legall  et  qu'il  soit  jugé  que 
MM.  Dautjr  et  Randé,  Faivre  frères  et  Chapelle  frères,  u*oiit 
aucun  privilège  pour  ladite  somme  ; 

(t)  V.  sur  uno  question  analogue,  Nantes,  6  avril  ISSl,  cô  rec.  1861, 
1,989;  Rennes,  S9  juillet  i86i,  ce  rec  1862,  l,  S3;  Cassation,  96  janvier 
1863,  ce  rec.  1863.  i,  113  (affaire  Couillaud  et  Garssal  oontre  syndic 
Dosplanchct). 
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a 

»  ÀUendu  que  Baude  et  Lepont  86  d^^clarent  prêts  à  la  re* 
mettre  à  qui  justice  ordonnera  ; 

»  Attendu  que  Dauty  et  Randé,  Paivre  frères  et  Chapelle  frères 
prétendent  que  ces  fonds  leur  ont  été  délégués  par  Legall  en 
paiement  de  leurs  fournitures  ot  qu*ils  doivent  les  toucher 
malgré  Topposition  du  syndic  V*  Legall  ; 

»  Qa*ils  prétendent  en  outre  que  la  cessation  de  paiements  de 
V«  Legall  n*a  aucun  droit  sur  ces  fonds  provenant  d'une  four- 
niture adjugée  au  port  de  Cherbourg  à  feu  Legall,  dont  la  suc- 
cession n*est  pas  en  faillite; 

»  Atleadu  que  Paivre  frères  et  Chapelle  frères  formulent  une 
demande  subsidiaire,  tendant  à  ce  que  Baude  et  Lepont  soient 
personnellement  condamnés,  au  cas  où  les  prétentions  du 
syndic  seraient  admises,  h  leur  payer: 

370  fr.  10  c.  à  Chapelle  frères, 
375  fr.    »       à  Paivre  frères, 

parce  qu  iU  ont  fait  faute,  en  ne  distribuant  pas  plus  t(U  les  fonds 
quMIs  avaient  en  mains  et  en  en  versant,  sans  leur  autorisation, 
une  partie  à  ¥•  Legall; 

»  Qti'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  ces  diverses  prétentions  ; 

X)  Attendu  que  la  somme  réclamée  par  le  syndic  et  qui  se 
trouve  aux  mains  de  Baude  et  Lepont,  de  Cherbourg^  est  le 
solde  d*une  fourniture  faite  à  la  Marine  en  exécution  d*une  sou- 
mission faite  par  feu  Legall,  au  moyen  de  marchandises  dont 
Dauty  et  Randé,  Chapelle  frères  et  Faivro  frères  sont  créan- 
ciers ;  qu'il  est  certain,  que  sans  ces  marchandises,  la  somme 
n'existerait  pas  et  que  les  créanciers  de  V*  Legall  en  bénéfl- 
cieraient  si  la  prétention  d'j  syndic  était  admise; 

»  Qu'il  est  acquis  au  procès  que  les  défendeurs  n'ont  con- 
senti à  fiires  des  fournitures,  que  sur  la  promesse  et  de  Baude 
et  de  Lepont  et  de  Legall  que  les  fonds  à  provenir  do  la  Marine 
leur  seraient  tout  d'abord  appliqués  ; 

»  Attendu  que  le  marché  avec  la  Marine  était  passé  au  nom 
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de  Legall  seul,  que  le  cantionnemeat  était  en  son  nom,  que  la 
procuration  dont  Baude  et  Leponl  êiaient  porteurs,  était  celle 
de  Legall  et  non  de  sa  femme,  qu*en  touchant  les  fonds  manda- 
tés au  nom  de  Legall,  ils  ont  donné  quittance  par  procura- 
tion de  celui-ci;  —  que  la  Marine  avait  accepté  cette  situation 
bien  qu'elle  connût  la  mort  de  Legall  survenue  au  mois  d'oc- 
tobre 1870,  alors  que  la  fourniture  n'était  pas  achevée; 

9  Qu'il  s'en  suit  que  'les  fournitures  ont  été  continuées  pour 
compte  des  héritiers  et  représentants  de  Legall,  sauf  règlement 
entre  ceux-ci  et  la  veuve  qui  avait  continué  le  commerce  ; 

»  Attendu  que  dans  cette  position  le  syndic  qui  représente  la 
dame  Legall,  et  non  son  mari,  puisque  celui-ci  n'a  pas  é(é  mis 
en  faillite  ,n'a  pas  qualité  pour  revendiquer  une  sonime  touchée 
sur  une  procuration  du  mari  el  qui  était  due  au  mari  seul  ; 

»  Que  cela  est  si  vrai  que,  si  la  Marine,  au  lieu  de  payer  à 
Baude  et  Lepont,  porteurs  de  la  procuration  Legall,  avait  retenu 
Targent,  si  elle  en  était  encore  débitrice,  elle  ne  paierait  certai- 
nement pas  à  veuve  Legall,  ni  à  son  syndic,  puisque  Legall  était 
seul  porté  au  marché  ;  elle  exigerait  certainement  le  concours 
et  la  quittance  des  héritiers  Legall;  qu'elle  aurait  pu  se  refuser 
de  payer  à  Baude  et  Lepont,  puisque  la  mort  éteint  le  mandat  ; 
mais,  de  cequelle  a  payé  sur  la  procuration  de  Legall,  il  n'en 
résulte  pas  que  les  fonds  soient  tombés  dans  le  patrimoine  de  la 
veuve,  que  les  choses  doiTent  être  réglées  comme  si  la  Marine 
était  toujours  détentrice  de  la  somme  ; 

^  Que  de  même,  si  le  cautionnement  avait  appartenu  à  Legall, 
si  Baude  et  Lepont  n'en  avaient  pas  fait  l'avance,  et  s'il  s'agis- 
sait do  le  retirer,  il  est  bien  certain  encore  qu'on  ne  le  rem- 
bourserait pas  à  veuve  Legall,  ni  à  son  syndic;  qu'il  s'agit  donc 
bien  ici  d^une  somme  appartenant  à  Legall,  touchée  en  son 
nom,  que  le  syndic  de  sa  femme  ne  peut  appréhender  el  qui  - 
doit  rester  aux  mains  du  mandataire  de  Legall,  pour  être  appli- 
quée, conformément  aux  engagements  que  Legall  avait  pris; 

»  Attendu  que  le  syndic  réclame  cet  argent,  par  le  motif  que 
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les  d(^légalions  données  par  Legall  aux  défendeurs  n*ont  pas 
été  signiRéos  conformément  à  rartlclo  1690  du  Code  Civil, 
mais  que  cet  argument  se  retourne  contre  sa  prétention  ; 

»  Ûu*en  effet,  c'est  en  vain  que  les  défendeurs  auraient  fait 
signifier  leurs  délégations  en  temps  utile,  cette  formalité  ne  se- 
rait pas  un  obstacle  à  la  réclamation  du  syndic,  si  elle  était  fondée; 
la  délégation  était  faite  par  Legall  seul,  de  sorte  que  si  les  fonds 
appartiennent  h  sa  veuve,  il  importcraijt  peu  que  le  mari  les 
eut  valablement  délégués,  le  syndic  de  la  veuve  les  prendrait 
néanmoins,  en  disant,  que  l'a  délégation  même  valable  du  mari 
ne  peut  avoir  d'effet  sur  une  somme  qui  appartient  à  la  veuve  ; 
ûd  (elle  sorte,  q;ril  faudrait  dire  que  les  défendeurs  seraient 
oj-r  Mnent  sans  droit  sur  les  fonds'  eu  litige,  alors  même  que 
leurs  délégations  seraient  régulièrement  signifiées; 

»  Attendu  que  le  syndic  objecte  encore  qu'après  la  mort  de 
Legall  toutes  les  parties  en  cause  ont  continué  l'affaire  avec  sa 
veuve,  mise  ainsi  au  lieu  et  place  de  son  mari  ; 

•  Attendu  que,  sans  doute,  c'est  à  la  veuve  qu'on  s'est  adressé, 
mais  en  fait,  on  a  entendu  continuer  l'affaire  dans  les  conditions 
lyh  elle  avait  été  entreprise  et  comme  si  Legall  vivait  toujours,  et 
qu'en  réalité,  la  veuve  n'a  agi  que  comme  représentant  la  suc- 
cession de  son  mari; 

»  Que  la  circonstance  fortuite  d'où  il  résulte  que  la  Marine 
ne  doit  plus^la  somme,  ne  saurait  modifier  les  droits  respectifs 
et  Ton  doit  régler  comme  si  la  Marine  devait  toujours.  Or,  en 
ce  cas,  le  syndic  serait  certainement  sans  qualité; 

»  Que,  sans  doute,  si  les  fonds  étaient  tombés  dans  la  caisse 
de  veuve  Legall,  confondus  avec  ses  autres  biens,  on  ne  pour- 
rait les  réclamer;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  qu'ils  sont  encore 
aux  mains  de  Baude  et  Lepont,  qui  ne  les  ont  reçus  que  comme 
mandataires  de  Legall,  et  que  c'est  encore  comme  sHls  étaient 
encore  dans  la  caisse  de  la  Marine; 

»  Qu'il  parait  évident  que  si  les  défendeurs  ont  consenti  à 
Considérer  la  veuve  comme  remplaçant  son  mari,  c'est  à  la 
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seule  condition  que  tous  les  engagements  de  son  mari  seraient 
e.xécntés,  or,  ils  n*avaient  consenti  à  fournir  leurs  marchandises 
qu*à  la  condition  qne  les  fonds  de  la  Marine  leur  seraient  tout 
d'abord  verses  ; 

■         • 

»  Que  le  syndii)  de  la  femme  ne  peut  donc  avoir  la  préten- 
tion de  se  substituer  dans  les  droits  du  mari,  recueillir  les  bé- 
iiéiices  sans  en  même  temps  subir  les  obligations  auxquelles  le 
mari  s*^tait  soumis; 

»  Attendu  que  le  solde  aux  mains  de  Baude  et  Lepont  n*est 
que  le  reliquat  d^un  compte  de  fournitures  faites  à  la  Marine, 
partie  avant,  partie  après  la  mort  de  Legall;  que  ce  compte  forme 
un  ensemble,  de  sorte  qu*il  est  impos!>ible  de  dire  si  cet  argent  a 
été  acquis  avant  ou  après  la  mort  de  Legall  ; 

»  Attendu  que  Baude  et  Lepont  co'.isidéraient  si  bien  la 
somme  dont  ils  sont  dépositaires  comme  valablement  transmise, 
comme  appartenant  aux  défendeurs  Dauty  et  Randé,  Chapelle 
frères  et  Faivre  frères,  qu'ils  leur  avaient  écrit  de  faire  traite 
sur  eux  ;  que  Dauly  et  Randé  ont  effectivement  fait  traite  le 
U  décembre,  et  que  la  défense  seule  du  syndic  en  a  empêché 
le  paiement,  et  qu'en  supposant  que  les  tireurs  n'aient  pas  pu 
rembourser  le  porteur  de  leur  traite,  ce  porteur  n'aurait  pas  pu 
exiger  la  provision  aux  mains  do  Baude  et  Lepont; 

»  Attendu  que  le  syndic  s'est  donc  à  4ort  préoccupé  de  la 
question  de  savoir  si  la  délégation  est  ou  non  régulière  ;  que  la 
question  n'est  pas  là,  car  si  le  syndic  a  droit  sur  les  fonds 
en  litige  au  nom  de  la  venve  Legall,  il  importe  peu  qu'une  dé- 
légation existe,  régulière  ou  non,  émanée  de  Legall,  son  mari  ; 

»  Que  la  question  est  de  savoir  si  les  fonds  sont  à  la  veuve 
Legaîl  ;  or,  ils  ont  été  versés  aux  mandataires  de  Legall  par  un 
débiteur  de  celui-ci,  qui  n'aurait  jamais  versé  à  la  veuve  ou  à 
ses  ayants  droit  ; 

»  Que  dès-lors  le  syndic  qui  représente  ces  derniers  n'a  donc 
pas  qualité  au  procès  ; 
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»  Attendu  que  la  solutioa  doouée  à  la  demande  principale 
rend  inutile  Texamen  de  la  demande  subsidiaire; 

9  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondée  la  demande 
du  syndic^  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  ; 
»  Ordonne  Texécutiou  provisoire  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  5  juillet  1872.   — 
Président,  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  le  syndic  de  la  faillite 
veuve  Legall,  H*  Gouin;  pour  Dauty,  Randé,  Baude  et  Lcpont, 
H*  Bonamy  ;  pour  Chapelle  frères  et  Faivre  frères,  M^  Tbibaud 
Nicolliëre.  i 


MAMTEli,  IS  Jallle4  ISVt. 

CHEMINS  DE  FER.  —  MARCHANDISES  ÉVACUÉES  SUR  UN  POINT 
EN  DEHORS  DE  LA  ROUTE  PAR  CRAINTE  DE  l'ENNEMI.  — 
SÉJOUR  EN  MAGASIN.  —  DÉTÉRIORATION  FAUTE  DE  SOINS. 
—  RESPONSABILITÉ  DE  LA  COMPAGNIE.  —  RECOURS  D'UNE 
COMPAGNIE  SUR  L'AUTRE  MALGRÉ  LA  RÉCEPTION,  SANS 
RÉSERVES,  DES  COLl'S  AVARIÉS. 

• 

Une  Compagnie  a  droit  aux  frais  de  magasinage  lorsque,  par 
crainte  de  l'ennemi^  elle  a  dirigé  vers  une  gare  éloignée  de  la 
destination  des  marchandises  menacées. 

Mais  si  les  frais  du  magasinage  lui  sont  dus,  de  son  côté  elle 
répond  du  dommage  causé  par  sa  négligence^  et  spécialement 
de  la  dépréciation  éprouvée  par  des  balles  de  toile  qu'on  a 
laissé  séjourner  sur  un  terrain  humide.  L'encombrement  et  la 
désorganisation  du  service  occasionnés  par  Vétat  de  guerre  ne 
constituent  pas  une  force  majeure  suffisante  pour  excuser  la 
faute  lourde  commise  par  les  employés  en  cette  circonstance. 
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La  seconde  Compagnie  qui  a  reçu  ces  balles  de  toilp.  pour  Us 
conduire  à  destination^  et  qui  ne  les  a  conservées  que  le  temps 
nécessaire  à  un  court  trajet^  ne  peut  être  jugée  responsable, 
et  malgré  la  réception  qu'elle  avait  faite  des  colis  sans  ré- 
serves au  sujet  de  leur  état  d* avarie j  elle  conserve  son  re- 
cours contre  la  première  Compagnie, 

FÉRii  contre  gompâgi^ies  d  orléâns  et  db  l'ouest. 

JUGEHBNT. 

«  Le  Tiibunal, 

»  Va  Texploit  iotroductif  d*instance,  en  date  du  4  no- 
vembre 1871,  par  lequel  Péri6  appelle  devant  ce  Tribunal,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  1,800  fr.,  montant  par  lui  es- 
timé du  préjudice  que  lui  a  causé  la  livraison  en  état  d'avaries 
de  treize  balles  cretonne  transportées  par  ladite  Compagnie  ; 

»  Vu  le  report  de  cette  assignation  fait  par  la  Compagnie 
d*Orléans  à  la  Compagnie  de  TOuest,  avec  avisagement  à  Tins- 
tance  pendante  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner 
à  la  garantir,  libérer  et  indemniser  de  toutes  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  elle  ; 

*  Attendu  que  le  22  novembre  1870,  Fauquet-Lemaitre,  de 
Rouen,  avaient  remis  à  la  gare  de  cette  ville  treize  balles  cre- 
tonne  à  l'adresse  de  Férié  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Périé  ne  recevant  pas  ces  marchandises,  et  les 
Compagnies  ne  pouvant  le  renseigner  sur  leur  sort,  avait  assi- 
gné, le  20  mars  1871,  la  Compagnie  de  l'Ouest  en  paiement 
de  la  valeur  des  treize  balles  cretonne  ;       * 

»  Que  cette  assignation  ayant  eu  pour  effet  de  provoquer  des 
recherches  plus  actives,  on  découvrit  enfin  q,ue  les  colis  avaient 
été|  par  crainte  de  l'ennemi,  dirigés  sur  Granville  où  ils  se  trou- 
vaient; 

»  Attendu  qu'un  débat  s'éleva  entre  la  Compagnie  de  l'Ouest 
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etPérié,  et  que,  pat  jugemeDi  du  26  juillet  1871,  le  Tribuual 
de  Commerce  de  Nantes  décida  que  Périé  devait  payer  les  frais 
de  trausport  supplémentaire  et  les  frais  de  magasinage  que  le 
séjour  à  Grauville  avaient  occasionnés; 

»  Que  ce  jugement  se  fondait  principalement  sur  ce  que  la 
force  majeure  avait  seule  empêché  la  Compagnie  de  l'Ouest  de 
remplir  son  obligation  envers  Périé  ; 

»  Attendu  que  Périé,  acquiesçant  an  jugement,  offrit  de  payer 
ces  frais  supplémentaires  ; 

»  Qu'au  mois  d'août  1871,  la  Compagnie  de  rOaesi  dirigea 
enfin  les  treize  balles  sur  Nantes,  et  vers  la  fin  dudit  mois,  la 
Compagnie  d'Orléans  les  présenta  à  Périé  ;  mais  que  celui-ci 
constata  immédiatement  qu'elles  étaient  gravement  avariées  et 
refusa  de  les  recevoir  ; 

»  Que  toutefois  la  Gompaguie  lui  ayant  donné  acte  de  ses  ré- 
serves il  consentit  à  les  recevoir  dans  ses  magasins  et  à  payer 
les  frais  très-considérables  de  transport  supplémentaire  et  de  sé- 
jour à  Granville; 

y»  Attendu  que  s*il  est  reproché  à  Périé  de  n'avoir  pas  pro- 
voqué d'expertise,  l'article  106  du  Code  de  Commerce  a  tou- 
jours été  interprété  dans  ce  sens  que  c'e6t  au  Toiturier  de  pro- 
voquer une  expertise,  pour  dégager  sa  responsabiUté  quand  il 
remet  en  état  d'avaries  les  objets  dont  il  avait  pris  charge  ; 

»  Que,  du  reste,  la  Gompaguie  d'Orléans  se  conformant  à 
l'usage  en  pareil  cas,  présenta  requête  et  fit  nommer  des  ex* 
perts  qui,  après  examen  de  la  marchandise,  constatèrent  son 
état  de  détérioration  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  des  experts 
Biuet-Delaunay,  Chaumet  et  Harx,  que  les  toiles  étaient  (ouK  s 
piquées  sur  une  lisière,  et  que,  suivant  eux,  cette  piqûre  n'a  été 
occasionnée  que  par  un  terrain  humide  ; 

»  Qu'ils  estiment  la  dépréciation  à  vingt  pour  cent  de  la  va- 
leur; 

»  Attendu  que  du  rapport  des  experts  ressort  la  preuve  qu'une 
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faute  grave  a  été  commise,  celle  d'avoir  placé  el  laissé  pendant 
de  longs  mois  une  marchandise  aussi  facile  à  se  détériorer  que 
des  toiles  sur  un  terrain  humide  ; 

»  Que  Ton  se  retranche  en  vain  derrière  Texcuse  de  la  force 
majeure  résultant  de  Tencombrém^nt,  du  trouble,  deladésorga' 
nisaiion  des  services  ; 

»  Que  rien  n'était  plus  simple,  en  effet,  qu6  de  placer  des 
balles  ailleurs  que  sur  la  terre  humide;  qu'il  suffisait  de  les 
mettre  sur  d'autres  colis  pour  les  préserver  de  dommage; 
que  treize  balles  ne  forment  pas  un  volume  si  considérable, 
qu'on  ne  puisse  facilement  trouver  leur  place  dans  un  endroit 
convenable  ; 

«  Qu'en  admettant  que  dans  le  premier  moment,  on  les  ait 
jetées  sur  la  terre,  on  pouvait,  on  devait  ensuite,  et  le  plus  'tôt 
possible,  les  caser  ailleurs;  qu'alors  remballage  eût  seul  souffert  ; 

»  Que  les  experts  déclarent  formellement  que  le  dommage 
provient  d'un  séjour  prolongé  snr  un  terrain  humide  ; 

^  Attendu  que  la  Compagnie  a  exigé,  et  que  Périé  a  payé  une 
sorome  fort  élevée  pour  frais  de  magasinage  ; 

»  Qu'il  ne  peut  être  admis  que  la  Compagnie  ait  eu  le  droit 
de  percevoir  ces  (rais  de  magasinage  sans  être  en  même  temps 
astreinte  aux  obligations  du  magasinier,  qui  consistent  princi- 
palement à  sauvegarder  les  objets  dont  il  se  fait  payer  si  large- 
ment la  garde  ; 

»  Attendu  qu'il  existe  de  la  part  de  la  Compagnie,  manda- 
taire salariée,  une  faute  lourde  et  prolongée  dont  elle  doit  sup- 
porter  la  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  la  valeur  de  la  marchandise  est  fixée  par  les 
experts  à  la  somme  d^  4,591  fr.  40  c^  et  la  détérioration  à  vingt 
pour  cent  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  prétention  de 
Périé  au  dire  duquel  cette  valeur  serait  de  S,362  fr.  25  c,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'en  fournit  pas  la  preuve  ; 
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»  Et  statuaut,  en  second  lieu,  sur  le  recours  demandé  contre 
la  Compagnie  de  TOuest  ; 

»  Attendu  que  si  la  Compagnie  d*Orléans  a  eu  le  tort  de  ne 
point  faire  de  réserves,  lors  de  la  remise  à  elle  faite  par  la  Com- 
pagnie de  rOuest  des  treize  balles  cretonne,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  les  avaries  n*ont  pu  survenir  dans  le  court 
trajet  d*Angers  à  Nantes  ;  qu*au  contraire,  du  rapport  des  ex- 
perts ainsi  que  des  pièces  du  dossier  et  des  faits  appris  en  cours 
des  débats,  il  ressort  ia  preuve  évidente  que  les  avaries  pro- 
viennent du  séjour  prolongé  des  balles  sur  un  terrain  humide  à 
Granville; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à 
Périé,  pour  tous  dommages-intérêts,  la  somme  de  918  fr.  38  c.  ; 

9  La  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  ainsi  qu*au  paiement 
des  frais  relatifs  à  l'expertise  ; 

»  Dit  que  Périé  devra  tenir  compte  à  la  Compagnie  d'Orléans 
(si  déjà  ce  n'est  fait),  des  frais  de  transport  des  treize  balles 
cretonne  ; 

n"  2<*  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  do  fer  de  l'Ouest 
à  libérer  et  indemniser  la  Compagnie  d'Orléans  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  elle  pour  le  fait  de  la  pré- 
sente instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1872.  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  Périé,  M*  Bonamy  ; 
pour  les  Compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  H*  Gouin. 


JURISPRUDENCE.  285 


mE]f  MB9,  »  Juillet  IMt- 

ARBITRE-EXPERT,  —  DÉLAI  FIXÉ  POUR  DÉPOSER  SON  RAPPORT. 
—  DEMANDE  EN  DESTITUTION  AVANT  l'EXPIRATION  DU 
ÛÉLAI  FIXÉ.  —  REJET.  —  RÉSIGNATION  DU  MANDAT.  — 
D0MMA6ËS-4NTÉRÊÏS.       .    . 

L*arbitre  expert^  nommé  par  jugement  pour  régler  des  comptes 
entre  deux  partiel  adverses  ne  doit  pas  être  destitué^  sHl  n^a 
pas  déposé  son  rapport  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé,  Ursque 
Vaction  en  destitution  a  été  intentée  par  l'une  des  parties 
bien  avant  le  délai  fixé  pour  la  fin  de  Vexpertise^  quand  même 
le  Tribunal  n'aurait  rendu  son  jugement  qu'à  Vexpiration  du 
délai; 

Mais  en  pareil  cas  V expert  est  fondé  à  demander  ta  résignation 
de  son  mandat^  sans  pouvoir  être  exposé  à  aucuns  dorfithages- 
intérêts;  et  il  doit  être  indemnisé  des  travaux  mêmes  in- 
complets qu'il  a  faits, 

loux  contre  euineuAiiT  bt  lbrat. 

Lo  Tribuoal  de  Gommerce  de  Nantes  avait  jagé  le  contraire 
le  28  octobre  1871. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu^un  premier,  jngement  rendu  en  dehors  de 
loux,  expert-arbitre,  le  ^  août  1870,  et  qui  ne  lui  a  été  notifié 
que  le  7  novembre,  lui  a  enjoint  d'avoir  à  déposer  son  rapport 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  remise  de  toutes  les 
pièces  par  les  parties,  délai,  parait-il,  insuffisant  pour  des  opé- 
rations aussi  compliquées  que  celles  attachées  au  règlement  de 
onze  voyages  du  capitaine  Guingant  à  la  côte  occidentale  d'A- 
frique ^ 

»  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel,  bien  qu'il  eut 

ta 
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couslalé,  en  fait,  que  toules  les  pièces  o^avaient  été  jietuises  à 
loux  que  le  13  avril  187),  au  lieu  da  repousser  connue  préma- 
turée Tactioa  de  Leray  en  destilution  înteotée  dès  le  i2  maii 
moins  d*un  mois  seulement  après  cette  remise  de  [rièces,  a  ce- 
pendant attendu  près  de  trois  mois,  du  5  aoât,  jour  des  débats, 
^u  S8  octobre,  que  le  délai  de  six  mois  fut  expiré  pour  proiumcer 
cette  destitution,  substituant  ainsi  une  sietiou  to<^  autre  à  celle 
que  Leray  avait  témérairement  engagée  le  12  mai  et  oubliant 
qu'elle  avait  eu  pour  effet  de  suspendre  toutes  les  opérations  de 
Texpertise  ; 

»  Considérant  que  si  c'est  alors  à  bon  droit  que  loux  a  de- 
mandé et  doit  obtenir  au  premier  chef  la  réformalion  de  ce  ju- 
gement, il  est,  en  second  lieu,  parfaitement  fondé  à  faire  ad- 
mettre par  la  Cour  la  résigilaiion  d'un  mandat  désormais  in- 
compatible avec  sa  dignité  et  son  indépendance  d'arbitre,  en 
raison;  tant  de  l'impossibilité  de  continuer  des  rapports  obligés 
avec  tcray  qui  a  employé  vis-à-vis  de  lui  des  exigences  bles- 
santes, que  de  Tobsiination  systématique  de  Lérày  à  poursuivre 
une  révocation  déjà  repoussée  par  une  première  décision  judi- 
ciaire et  qui  avait  paur  cause. le  refus  de  loux  de  se  laisser  im- 
poser un  mode  de  travail  que  Leray  croyait  plus  favorable  à  ses 
'prétentions  ;  et  que  dès-lors  la  retraité ^erexpèrt-^ai-bitre  étant 
causée  par  la  faute  de  Leray,  il  ne  peut  plus  être  donné  acte  à 
celui-ci  de  ses  réserves  à  fin  dédommages-intérêts; 

»  Sur  les  conclusions  d'appel  du  capitaine  Gulngant: 

»  Considérant  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  s&  de- 
mande de  5,000  fr.  de  dommages- intérêts  est  une  demande  ndu- 
velle,  elle  ne  procède  pas  dans  Tétat  de  la  cause,  puisqu'il  est 
impossible  de  prévoir  qublle  est  la  nature  ou  la  mesure  du  pré- 
judice qui  peut  résulter  pour  lui  de  la  retraite  de  loux,  et 
qu'ainsi  sa  demande,  à  cet  égard,  doit  être  déclarée  inal  fondée; 

»  Considérant  que  la  résignation  du  mandat  de  loux  eiïiratne 
la  nomination  d'un  nouvisl  expert-ai^bitre  et  que  là  C6ur  n'a 
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aucune  raison  pour  ne  pas  adinetirc,  en  cette  qualité,  le  sieur 
Langlais  désigné  par  les  pfemieps  joges-; 

9  Considérant  que  les  parties  sont  d*accord  pour  admettre,  eu 
présence  de  cette  évolittion  comme  élément  utile  au  règlement 
des  QOjBiptçs  entre  Leray  et  G^uji^gaiit  et  à  la  continuation  des 
op^atioi]is,  le  trayail  d^è  très- considérable  du  premiçr  expert, 
sauf  à  imputersur  la.provision  reç«ie par  \fix  le^prii  de  Qâ  travail 
réglé  sur  mémpire  ta:(é  ; 

»  Par  tous  ces  motik,  . 

«  La  Cour,  jugeant  en  matière  sommaire; 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé; 

»  Juge  que  c*est  à  tort  qoe^les^premiers  juges  ont  prononcé  la 
destitution  de  louxen  qualité  d*expert-arbitre  et Tont  condâfmné 
aux  dépens  ; 

«  Admet  la  démission  de  celui-ci  comtiîe  causée  pat  la  feuto 

,  r 

de  Leray  ; 

»  Dit  qa'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  acte  à  Tintimé  Leray  de 
ses  réserves  à  fin  de  dommages-lnté^éts  ; 

»  Confirme  la  nomination  dé  Langlais  en  qualité  d^expert-ar- 
bi ire  en  remplacement  df^Ioni; 

»  Ditque  le  travail  de  loux  sera  rerais  au  nouvel  expert  comme 
production  de  pièces  utiles  et  que  le  prit  en  sera  réglé  par  un 
mémoire  taxé,  imputable  sur  la  provision  reçue; 

»  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  *de  Nantes 
composé  d'autres  juges  ; 

»  Déboute  Guingant  de  sa  demande  de  5,000  f.  dédommages- 
intérêts  et  Leray  de  toutes  ses  autres  fins  et  conclusions,  et  le 
condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (2»  ÇhJ,— .du8  juin  1872.—  M.  Lam- 
bert, pn^sident.  —  Oger  du  Rocher,  .avocat  général.  —  Plai- 
dants:. M»  Hft^r^in-Fe^uillée,  pQMf.Iqux;  M«  Boi1in,,,pour  Guin- 
gant ;  !!•  ,LegeiWîd  de  la  Diryais,  pour  tpray. 
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COMMISSION.  S  —  INTÉRÊTS.  —  COMFTE-COURANT. 

A  moins  de  convention  contraire^  il  n^est  point  dû  d'intérêts 
sur  U  montant  de  commissions  dont  le  paiement  n'a  point  été 
réclamé  par  celui  à  qui  elles  étaient  aues,  quand  même  les 
commissions  seraient  portées  au  crédit  du  compte-courant  du 
créancier^  chez  le  débiteur.  . 

gobuélios  bt  BOUBeouiif  contre  mabb. 

JUGBVBNT. 

«  Le  Tribttnal, 

»  Attendu  que  sur  la  somme  de  132  I.  9  sb.  B  pen.,  aujour- 
d'hui réclamée  par  les  demandeurs*  pour  un  compte  de  com- 
missions, Haês  reconnaît  devoir  107 1.  1  sb.  7  pen.  ;  que  la  dif- 
férence qui  divise  les  partie3  consiste  dans  le  paiement  des 
ports  de  lettres  et  télégrammes  et  dans  celui  des  intérêts  ; 

»  £n  ce  qui  concerne  les  ports  de  lettres  et  télégrammes  : 

9  Attendu  que  dans  sa  lettre  du  25  juillet  1866,  Maês  écrivait 
à  Bourgoîse,  devenu  depuis  fassocié  de  Cornélius  :  «  Je  vous 
j»  confirme  que  je  vous  crédite  de  1  V»  ^^^  ^^  ^^^  produit  de 
»  toutes  vos  ventes  ainsi,  que  de  vos  ports  de  bttres  et  té- 
»  légrammes  ;  » 

9  Que  le  ^7 y  Bourgoise  répondait  à  Haês  qu'il  consentait  à 
vendre  pour  son  compte,  aux  conditions  relatées  dans  la  lettre 
précitée; 

»  Attendu  que  suivant  Maês,  cette  convention  aurait  été  abro- 
gée par  une  lettre  écrite  par  lui  à  Bourgoise,  le  22  janvier  1870, 
et  dans  laquelle  il  retranchait  le  prix  des  télégrammes  et  ports 
de  lettres  du  compte  qui  lui  était  présenté; 

9  Attendu  que  cette  réduction  proposée  par  Haês  n'a  point 
été  acceptée  par  Bourgoise,  qui  répondait  dans  sa  lettre  du 
28  janvier  :  «  J*ai  reçu  voire  compte,  je  vais  Texaminer  ;  » 
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M  Qifil  fi'y  a  donc  eu  aucune  dérogation  à  la  convention  pri- 
mitive,  que  dès-lors  elle  doit  être  cxëcutée; 

9  En  ce  qui  concerne  les  intérôîs  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  les  réclament  en  s*appuyant 
sur  ce  que  !a  demande  présentée  à  Haês  est  établie  en  compte- 
courant;  qu*en  outre,  les  commissions  qui  leur  sont  dues,  re- 
montent à  une  époque  tellement  éloignée,  puisqu'elles  s'ap- 
pliquent à  des  ventes  faites  de  1866  k  1870,  qu'il  est  juste  da 
leur  attribuer  les  intérêts  de  ce  retard  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  d'usage,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  de  faire  payer  l'intérêt  sur  les  commissions  ;  que  si 
Cornélius  et  Bourgoise  trouvaient  que  Haês  apportait  trop  de 
retard  dans  ses  règlements,  ils  devaient  lui  adresser  des  récla- 
mations à  cet  égard  et  le  poursuivre  au  besoin,  et  qu'on  ne 
voit  au  dossier  aucune  trace  de  demande  de  paiement  jusqu'à 
Tassigoation  introduclive  d'instance  ; 

»  Attendu,  au  reste,  qu'ils  n'ont  point  insisté  à  l'audience  sur 
cette  question  des  intérêts,  et  qu'ils  ont  offert  de  l'abandonner 
contre  un  paiement  immédiat  du  reste  de  leur  créance;  et  qu'il 
n'a  pas  été  tenu  compte  de  cette  proposition  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Maês  à  payer  à  Cornélius  et  Bourgoise,  avec  in- 
térêts de  droit  ; 

»  1<»  La  somme  de  105  1.  11  sh.  7  pen.  ; 

»  2<»  Le  montant  des  ports  de  lettres  et  télégrammes  évalué 
à  15  1.  environ; 

9  Le  condamne  en  outre  aui  dépens  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provboire  du  présent  jugement  sans 
caution.  » 

m 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  -^  du  S9  juin  1872.  — 
H.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  M«  Gouin,  pour  Cornélius 
et  Bourgoise  ;  —  M*  Delpit,  pour  Maôs. 


290  PREMIÈRE  PARTIE. 


NANTEl»,  •  Jalllei  t»9S. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCES  DE  MARCHANDISES. 
—  CONNAISSANCE  DE  L'A  VARIE.  —  RÉSILIATION.  — 
DOUBLE  PRIME. 

l'assurance  de  marchandises  faite  alors  que  Vassuré  a  connais- 
sance des  avaries  dont  les  marchandises  étaient  atteintes  est 
nulle^  et  Vassuré  doit  payer  une  double  prime  à  Vassureur 
quHl  a  trompé. 

LBCOURf  PUSTBRLB  ET  CP«  C0D4r«  eLATIGNY-QUBSBT. 

JUGBMBIVT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  4  octobre  187i,  Quemet  donnait  à  Allard, 
courtier  d*assurances  maritimes  près  la  Bourse  de  cette  viHe, 
Tordre  de  faire  assurer,  au  nom  et  pour  le  compte  de  Glatigny- 
>  Quemet,  89,640  sardines  chargées  à  Douarnenez  à  destination 
de  Saint-Gilles,  sur  la  chaloupe  Trois -frères,  patron  Tonnerre, 
suivant  connaissements  en  date  du  29  septembre; 

»  Attendu  que  le  même  jour,  à  la  Bourse  de  Nantes,  ce  cour- 
tier fit,  en  conséquence  de  cet  ordre,  souscrire  une  police 
d'assurances  par  Lecour,  Pusterle  et  G**; 

»  Attendu  que  le  lendemain  5,  Quemet  apprit  à  ces  derniers 
que  la  chaloupe  Trois- Frères  était  en  relâche  à  La  Rochelle 
avec  des  avaries  dans  sa  cargaison,  et  que  quelque  temps  après, 
il  leur  réclama  le  montant  de  ces  avaries  ; 

»  Attendu  que  Lecour,  Pusterle  et  C*«  ayant  appris  que  la 
chaloupe  Trois-Frères  avait  relâché  à  La  Rochelle  dès  le  3  oc- 
tobre; que  lé  patron  avait  fait  vendre  les  sardines  faisant  Fobjet 
de  Tassurasce,  le  3,  alors  qu'ils  n'avaient  so«iserit  rassuràtaoe 
que  le  4,  élevèrent  la  prétention  de  la  résilier  en  se  basant  sur 
l'article  365  du  Gode  de  Gommerce,  et  que  le  31  octobre  ils 
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envoyèrent  à  Glatigny-Qucmet  un  dénoncé  lui  signifiant  que 
Quemet  ayant  eu  connaissance  du  sinistre  avant  la  signature  de 
la  police,  ils  <^taient  dégagés  de  leur  obligation  et  entendaient 
de  plus  recevoir  la  double  prime  en  vertu  de  rarticle  368  du 
Code  de  Commerce  ; 

V  Attendu  que  Glatigny-Quemet  et  Quemet  ne  répondirent 
pas  au  dénoncé,  et  qu'alors,  le  21  décembre,  Lecour,  Pusterle 
et  C'*  donnèrent  l'assignation  qui  fait  Tobjet  de  Tinstance  ac«- 
tuelle  par  laquelle  ils  réclament  la  double  prime  sur  le  cbar- 
gement  de  sardines  par  la  chaloupe  Trois-Frtres^  le  coût  du 
dénoncé  du  31  octobre,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'examiner  si  au  moment  où  la  police  était  sous- 
crite Quemet,  agissant  pour  compte  de  son  gendre,  avait  con- 
naissance des  avaries  survenues  à  la  chaloupe  Trm^Frères ; 

»  Attendu  que  Quemet,  à  une  audience  précédente  et  devant 
le  Tribunal  composé  d'autres  juges,  a  énergiquement  soutenu 
qu'il  n'avait  eu  connaissance  du  sinistre  que  par  la  lettre  de  son 
gendre,  reçue  à  Nantes  le  5  octobre;  que  sollicité  par  Lecour, 
Pusterle  et  O^  de  leur  donner  connaissance  de  sa  correspon- 
dance et  de  ses  dépêches  des  premiers  jours  d'octobre,  il  n'a 
fourni  que  des  documents  n'apportant  aucune  lumière  dans  le 
procès  ; 

9  Attendu  qtt€|  depuis  cette  audience,  Lecour,  Pusterle  et  C'* 
ont  demandé  au  Président  de  ce  Tribunal  une  ordonnance  pour 
obtenir  communication  de  la  teneur  des  dépêches  échangées 
entre  Quemet  et  5on  gendre  du  !«'  au  6  octobre  ; 

»  Attendu  qu'en  vertu  de  cette  ordonnance,  M.  le  Directeur 
de  transmission  des  lignes  télégraphiques  a  communiqué 
plusieurs  télégrammes  dont  l'un  d'eux  adressé  par  Quemet  à 
Glatigny-Quemet  le  4  octobre,  à  deux  heures  38  minutes  du 
soir,  est  ainsi  congu  : 

«  Je  demande  procès-verbal  d'avaries  Trois-Frères,  capitaine 
Tonnerre,  par  dépêche,  je  vous  tiendrai  au  courant*  » 
«  Attendu  qu'après  avoir  obtenu  copie  de  cette  dépêche^ 
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Lecour,  Pusterle  et  C*'^  ont  repris  rinsianceUevaot  ce  Tribunal; 
que  le  mandataire  de  Glatigny-Quemet  a  déclaré  laisser 
défaut  ; 

»  Attendn  que  le  télégramme  précité,  adressé  par  Quemet 
le  i  octobre,  avant  Tbeure  de  la  Bourse,  et  par  conséquent 
avant  la  signature  de  la  police^  prouve  d*une  façon  incontesta- 
ble que  malgré  ses  dénégations  devant  Tancien  Tribunal,  Quemet 
avait  connaissance  de  la  perte  de  la  marchandise  qu'il  faisait 
assurer;  et  que  cette  connaissance  du  sinistre  rend  applicaiile 
à  son  égard  la  rigueur  da  l'article  368  du  Gode  de  Commerce, 
ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  preuve  contre  rassuré,  celui-ci  paie  à  l'assureur 
»  une  double  prime  ;  en  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui- 
9  ci  paie  à  l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue  ; 
»  celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi 
»  correctionnellement  ;  » 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la  connaissance  d*un 
pareil  acte  soit  donnée  à  M.  le  Procureur  de  la  République  par 
le  greffe  de  ce  Tribunal  qui  ne  saurait  assez  flétrir  de  pareilles 
manœuvres  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  par  défaut  faute  de  plaider  Glatigny-Quemet 
à  payer  à  Lecour,  Pusterle  et  C»«  la  somme  dé  90  fr.  pour  la 
double  prime  de  l'assurance  qu'ils  ont  souscrite  et  de  plus  aui 
intérêts  de  droit  ; 

»  Ordonne  que  par  les  soins  du  greffe  de  ce  Tribunal,  extrait 
du  présent  jugement  sera  adressé  à  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique; 

»  Condamne  en  outre  Glatigny-Quemet  à  tous  les  dépens.  » 

Triffunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juillet  1872. 
—  Président  :  M.  Francheteau,  juge.  —  Plaidants  ;  M«  Bonamy 
pour  Lecour,  Pusterle  et  C*®. 
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lÊAimsm^  19  JwlUei  f svt. 

» 

FAILLITE.  —  PRIVILÈGE.  —  PROPRIÉTAIRE.  —  MEUBLES 
n'appartenant  pas  au  failli.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE 
MALADIE. 

Le  propriétaire  n'a  privilège  que  sur  le  prix  des  meubles  ap- 
partenant au  failli  et  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  loués  au 
moment  de  la  déclaration  de  la  faillite. 

En  conséquence,  on  ne  doit  point  admettre  comme  privilégiée  la 
créance  du  propriétaire  pour  les  loyers  dus  par  le  failli 
lorsque  les  meubles  qui  garnissaient  les  lieux  loués  n'appar- 
tenaient pas  au  failli  et  lorsqu'ils  ont  été  enlevés  longtemps 
avant  le  jugement  déclaratif. 

Le  propriétaire  ne  peut  non  plus  soutenir  que  le  loyer  d'une 
maison  de  campagne  doit  être  considéré  comme  frais  de  der- 
nière maladie,  et  demander  à  être  admis  comme  privilégié  , 
sur  la  généralité  des  meubles  et  effets  mobiliers  dépendant  de 
la  faillite, 

YBUYB  HARDTÀU    CODire   STNDIG  LEGARÇOV* 

JUGBMBNT. 

«  Le  Tribaoa), 

»  Attendu  que  lors  de  la  vérificalion  des  créances  de 
la  cessation  de  paiemenls  de  feu  Legarçon,  Madame  veuve 
Hardyaa  a  demandé  son  admission  avec  privilège  pour  la 
sumuie  de  Î75  fr.  qui  lui  sont  dus  pour  loyer  d*une  maison 
située  à  Saint-Sébastien; 

»  Attendu  que  le  syndic  a  consenli  à  Tadraission  de  celte 
créance,  mais  seulement  à  titre  chirogragbaire  ; 

»  Attendu  que  la  maison  louée  par  Madame  Hardyau  était 
garnio  de  meubles  et  effets  mobiliers  qui  n'appartenaient  pas  à 
Legarçon  et  qui  depuis  son  décès  ont  été  rendus  à  celui  qui  les 
lui  avait  loués  ; 
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»  Attendu  que  la  créance  du  locateur  d*immeuble  n'a  de 
privilège  que  sur  les  objets  qui  garnissent  les  lieux  loués  ; 

•  Attendu  que  ceux  qui  garnissaient  la  maison  de  H"'*  Har- 
dyau  ne  8*y  trouvaient  plus  longtemps  avant  le  jugement  qui  a 
déclaré  la  cessation  de  paiements  ;  que  par  suite  la  demande- 
resse ne  peut  plus  réclamer  le  privilège  que  la  loi  lui  conférait 
comme  propriétaire; 

,  •  Attendu  qu'elle  demande  en  tous  cas,  pour  les  mêmes 
loyers,  le  privilège  afférent  aux  frais  de  dernière  maladie  ; 

»  Attendu  que  surtout  dans  la  situation  de  Legarçon,  les 
loyers  d'une  habitation  de  campagne  pour  lui  et  sa  femme  ne 
sauraient  être  considérés  comme  frais  de  dernière  maladie, 
ainsi  que  sont  à  juste  titre  ceux  relatifs  aux  médeciiis,  phar- 
maciens et  autres  qui  ont  été  admis  comme  privilégiés  au  passif 
de  sa  cessation  de  paiements  ; 

9  Attendu  que  M««  Hardyau  n'avait  de  privilège  que  sur  les 
meubles  qui  garnissaient  sa  maison^  et  que  si  elle  les  a  laissé 
enlever  avant  de  se  faire  payer  ce  n*est  pas  un  motif  pour  exer- 
cer son  privilège  de  propriétaire  sur  a'autres  valeurs; 

»  Par  ces  motifs, 


» 


Dit  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demanderesse  au  passif  de  la 
cessation  de  paiements  Legarçon  pour  la  somme  de  375  fr., 
mais  seulement  k  titre  chirographaire  ; 

9  Lui  décerne  acte  de  son.  affirmation  de  ladite  créance  ; 

»  Enfin  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  12  juillet  1872.  — 
Président:  M.  Boitard.  —  Plaidants  :  pour  veuve  Hardyau, 
M«  Leromain;  pour  le  syndic,  M*  Brindejonc. 
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MMWTBm,  le  M  JoUlcri  I9f  9. 

NAVIRE.  —  {<"  FOURNISSEUR.  —  CONTRAT  PASSÉ  AVEC  LE 
CAPITAINE.  —  INEFFICACITÉ  VIS-A-VIS  DE  L'ARMATEUR. 
—  2°  INTÉRESSÉ-.  —  RÈGLEMENT  DE  SA  PART  D'INTÉRÊT. 
— -  RETARD.  —  DEMANDE  DU  COMPTE  D'ARMEMENT.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

I.  Varmateur  cTun  navire  n'est  pas  tenu  d'exécuter  un  marché 
passé  par  le  capitaine  avec  un  fournisseur  du  navire^  surtout 
lorsque  ce  marché  n'est  pas  suffisamment  prouvé /F  obligation 
pris"*  par  le  capitaine  qui  a  outrepassé  ses  pouvoirs  lui  est 
personnelle. 

IL  Un  intéressé  dans  un  navire  ne  peut  refuser  de  régler  sa 
part  d'intérêt  avant  que  Varmateur  lui  ait  remis  le  rôle  d'ar  - 
mement. 

Il  y  a  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts  à  Varmateur  pour  le 
préjudice  que  peut  lui  causer  le  retard  de  Vun  des  intéressés 
à  solder  sa  part  d'intérêt^  si  ce  retard  empêche  de  dresser 
l'acte  de  francisation  du  navire  sur  lequel  ne  doivent  figurer 
les  propriétaires  qu'alors  qu'ils  ont  réglé  leurs  parts  d'in- 
térêt. 

BLONDBL  contre  BLINBAU. 
JUGBMBKT. 

«  Le  Tribunal, 

•  Vu  Tassigûallon  iniroductive  d'inslance  du  2l9  juin,  par  la- 
quelle Blondel,  armateur  du  navîre  Clita,  réclame  de  Blineau, 
négociant  enboîs,  la  remise  dans  24  heures  h  Milh,  son  manda- 
taire, de  lai  facture  détaillée  et  les  prix  de  la  mâture  et  des  objets 
fournis  au  navire  Clila,  et  le  versementdans  le  même  délai  par 
wgenl  oa  quittances  valables  de  la  somme  de  14,036  fr,  15  cent, 
mdntanrt  des  123  millièmes  et  demi  dMntérét  que  ledit  Bli- 
neau  entend  avoir  dans  le  navire  Clita;  et,  vu  Furgence  d*é- 
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labiir  l'acte  de  francisation,  s'entoûdre  coadanmer  à  150  fr. 
par  jour  de  retard  apporté  aa  départ  du  navire  ;  sous  toutes  ré- 
serves des  sommes  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  parfaire 
rintérêt  précité  de  123  millièmes  et  demi; 

»  Attendu  que  Blineau  prétend,  d'une  part,  faire  entrer  dans  le 
règlement  des  14,036  fr.  15  c.  la  somme  de  7,O0Ofr.  qui,  suivant 
lui,  était  traitée  à  forfait  pour  prix  de  la  fourniture  de  la  mâ- 
ture et  dupouliage; 

»  Qu'il  émet,  en  outre,  la  prétention  d'obliger  Blondel  à  lai 
remettre  préalablement  la  justification  du  compte  d'armement 
du  navire  CUta^  et  à  accepter  sa  facture  de  7,000  fr.  avant  de 
solder  la  somme  de  2,600  fr.  environ  qui  devra  compléter  son 
règlement  ; 

»  Attendu  que  Blondel,  de  son  côté,  dénie  formellement  avoir 
pris  ou  autorisé  la  convention  de  la  fourniture  à  forfait  de  la 
mâture  et  du  pouliage  du  navire;  en  conséquence,  il  se  croit 
fondé  à  exiger  les  factures  que  Blineau  s'obstine  à  ne  pas  pro- 
duire; 

»  Qu'il  déclare  expressément  ne  pas  reconnaître  le  traité  que 
le  capitaine  Sauvé  aurait  passé  à  ce  sujet  avec  Blineau  et  dont 
il  ignorait  l'existence  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  voit  pas,  en  effet,  que  la  note 
sans  date  produite  au  dossier  constate  suffisamment  la  con- 
vention du  forfait  dont  se  targue  M.  Blineau;  que  cet  écrit 
ne  prouverait  en  tous  cas  qu'une  obligation  personnelle  au  capi- 
taine Sauvé  qui  a  évidommeut  outrepassé  ses  pouvoirs  de  sur- 
veillant; qu'il  appartient  donc  au  sieur  Blineau  de  recourir 
contre  le  capitaine  Sauvé,  et  qu'il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  d'avoir  vu  contester  un  marché  que  sa  situation  délicate 
de  co-associé  l'obligeait  à  soumettre  à  Blondel,  armateur  respon- 
sable du  navire  Clita  ; 

»  Attendu  que  le  refus  de  Blineau  de  régler  le  solde  de  son 
intérêt,  soit  environ  2;600  fr.,  avant  d'être  muni  du  compte  gé- 
néral d'armement  est  injustifiable  ;  qu'il  est,  en  effet,  impossible 
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que  rarioateur  puisse  remettre  ce  compte  aax  iutéressés  du 
Da?ire  avant  que  les  comptes  d«8  fournisseurs  soient  cojinus  et 
qu'ici  Blineau  lui-même  est  un  obstacle  à  cet  état  définitif  ;  que, 
d*aulre  part,  il  est  de  règle  que  Taclo  de  francisation  ne  men- 
tionne que  des  intérêts  régularisés  par  les  Mctionnaires  du  navire 
qui,  avant  toutes  choses,  doivent  s'acquitter  de  leur  prorata  et 
Q6  sauraient  y  ètrç  inscrits  avant  d'y  avoir  un  droit  réel  ;  que, 
dans  Tespèce,  rexpédition  du  navire  Clila  se  trouve  arrêtée  par 
la  morosité  de  Blineau  et  qu*il  y  a  lieu  de  prévoir  les  îdom- 

I 

mageS'intéréts  auxquels  son  retard  pourrait  donner  lieu  ; 
»  Parcesmotife, 

»  Condamne  Blineau  à  remettre  à  Bloùdel  ou  à  Milh,  son 
mandataire,  les  comptes  de  la  inâture  et  du  poûliâgedu  navire 
CMia; 

»  Le  condamne  également  à  verser  à  Blondel  ou  entre  les 
mains  de  Hiib,  la  somme  d'environ  2,600  fr«  qui  est  mentionnée 
comme  formant  le  solde  probable  de  son  règlement  des  12l3 
milIièmlBS  et  demi  à  inscrire  à  Tacte  de  francisation  en  son  nom  ; 

»  Dit  qu'à' défaut  de  faire  ce  règlement  dans  les  24  heures 
du  prononcé  du  jugement,  Tacte  de  francisation  sera  dressé 
sans  îDscrH^tion  du  nom  de  Blineau  ; 

»  Réserve  à  Blondel  tous  ses  droits  pour  les  dépenses  qui 
pouvaieiit  élever  le  chiffre  articulé  apprbximativèment  pour  le 
montant  de  Tintérêt  de  Blineau  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et  con- 
clusiops  ; 

»  Condamne  Blineau  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ^  —  du  3  juillet  t87^i. — 
M.  Boitatd,  président.  -^  Plaidants  :  M«  Charyau  jeune,  pour 
Blondel  ;  —  M»  Goqueber:,  pour  Blineau. 
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GENS  DE  MER.  —  GAGES  DE  L'ÉQUIPAGE.  —  VOYAGE.  —  JOUR 

A  QUO.   —    NAUFRAGE. 

Le  voyage  dont  les  loyers  cessent  d'être  dus  aux  matelots  en 
cas  de  naufrage^  diaprés  Vart,  2S8  du  Code  de  Commerct, 
commence^  non  le  jour  où,  après  avoir  accompli  plusieun 
voyages  antérieurs  depuis  la  sortie  du  port  d'armement,  le 
navire  prend  la  mer,  mais  celui  où  il  est  affrété  de  nouveau 
et  commence  un  dernier  chargemeni({(iTt.,ih%  Coffe  de  Com- 
merce) (1). 

UUaiOL  COQlre  ▲DHHUSTRATlÛIf  JIB  LA  ,MA1MIIB. 

JUGBMBRT. 

c  '  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  le  troia-mftts  La  SowwMntw^  armé  par  Lau- 

(1)  U  est  aigo!ird*liQi  deittrispradeace  cooatante  que  les.  Ipjeirs.^e 
perdent  les  matelots  en  cas.  de  naufrage  sont  ceux  du  voyage  aq  caan 
duquel  le  navire  a  péri,  et  non  des  voyages  antérieurement  accomplis 
depuis  son  départ  da  port  d'armement.  Cassation,  37  février  1867;  ee  rec. 
67,  â,  113.  Nantes,  39  juillet* 4 86$;  ce  rec.  iSCS,  i,  ^3|$9.  Cassation, 
13  novembre  1871.  suprà,  i'^  partie,  p.  81. 

Dans  re3pèGC(  iagée  .par  le  Tribunal  de  $iint-Nazaiie,  ;Qe|,te.  ju;i|»pra- 
dence  était  acceptée  par  Varmateur,  partie  au,  procès;  la  question  en 
discussion  était  seulement  celle  de  savoir  k  partir  de  quel  moment 
'  la  disposition  dé  Tarticlo  358  doit  être  appliquée  :  est-ce  du  jour  où  le 
navire  met  à  la  voile?  Est-ce  à  partir  du  jour  où  le  navire  fait  ses  pré- 
paratifs ou  s'est  affrété  pour  la  traversée  dan»  laquelle  a'èst  produit  le 
naufrage? 

Dans  le  mfime  sens  : 

Havre,  3  décembre  iaei  ;  ce  recueil^  61,  3, 173.  Caen,  17.  juillet  1865; 
ce  recueil,  66,  3,  53.  Nantes,  34  mars  186S;  ce  recueil,  66,  i,  us.  Cassa- 
tion, 37  février  1867;  ce  recueil,  67,  s,  1 13.  Con^rd.* Havre,  13  avril  1870; 
recueil  du  Eânre^  1870,  i,  135.  Nantes,  39  juillet  1868;  ce  rec. 

I,  359. 
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riol  à  Saint-Nazaire,  le  16  mai  1870,  a  élé  expédié  de  ce  port 
iur  lesit  à  €»rdiiï  le  19  mai  ;  qu^il  est  reparti  de  CardifL  le 
Il  jttiu  suivant  avec  un  chargement  de  charbojQS  qo^il  u  déposé 
à  la  RéfiDÎmi  le  14  septembre  1870;  que  le  7  novembre,  il  s'est 
rendu  sur  lest  à  Pondichéry,  où  il  a  mooillé  le  15  décembre  ; 
que  le  S2  décembre  1870,  il  s'est  affrété  pour  transporter  des 
coolies  à  la  Martinique  touchant  à  Kari*Kale  ;  qu'il  a  pris  la  mer 
le  IS  mars  f871;  mais  que  le  17  mai  1871,  il  a  péri  corps  et 
biens  sur  le  banc  des  Aiguilles  ;  . 

»  Attendu  que  la  liquidation  provisoire  n'a  fait  ressortir  qu'un 
excédant  de  3  fr.  60  c.  représentant  le  produit  net  de  la  vente 
des  débris  qu'il  faut  appliquer  au  paiement  des  salaires  du 
voyage  dans  lequel  le  naafrage  a  eu  lieu  ; 

9  Que  ÏAdministration  de  la  Marine  arrêtant  le  cours  des  sa- 
laires dus  aux  héritiers  des  marins  de  l'équipage  au  15  mars  1871 , 
jour  oïl  le  navire  a  pris  la  mer  pour  la  dernière  fois,  présente 
un  décompte  duquel  il  résulte  que  l'armateur  serait  débiteur 
d'une  somme  de  7,589  fr.  28  c.  et  qu'elle  réclame  le  paiement 
de  eette  somme; 

»  '  Attendu  que  Lauriol  n'a  jamais  contesté  et  ne  conteste  pas 
encore  ai:gotird'hui  qu'il  doit  payer  les  salaires  de  l'équipage  de 
La  5ot»twfiaiioe  jusqu  à  son  dernier  voyage;  qu'il  maintient  seu* 
lement  que  ce  dernier  voyage  est  réputé  avoir  commencé  le 
28  décembre  lOTO,  jour  de  raffrétement  du  navire  pour  le 
transport  des  coolies  ;  qu'il  demande  en  conséquence  que  le 
cours  des  salaires  de  l'équipage  soit  arrêté  à  cette  date  du  28  dé- 
cembre 1870,  et  que  le  décompte  soit  dressé  sur  cette  base  ; 

»  Atter^ltt  que  la  critique  formulée  par  Lauriol  contre  le  dé- 
compte des  salaires  présenté  par  l'Administration  de  la  Marine 
est  bien  fondée  ; 

n  Qu'en  effet,  sous  l'expression  générique  de  vogage^  le  légts* 

lateur,  quand  il  s'agit  du  paiement  des  loyers  des  matelots,  a 

«lenteadtt  comprendre  non^euleroeut  le  temps  «qui  s'est  écoulé 

depuis  le  moment  où  le  navire  a  mis  à  la  voile,  mais  encore 


300  PREMIÈRE   PARTIE. 

le  temps  pendant  lequel  ont  été  faits  les  préparatifs  de  Téquipe- 
ment  ou  du  chargement  de  la  cargaison  pour  le  transport  de  U- 
qnelle  la  traversée  a  été  effectuée  ;  que  cette  interprétation  qui 
s'induit  des  termes  de  Tart.  25%  du  Gode  de  Commerce,  dans 
rbypothèse  d*un  voyage  unique,  s^applique  également  an  cas  où 
le  navire,  sorti  de  son  port  d*armementi  ayant  pris  et  déposé 
plosiecrs  cargaisons,  est  entré  sur  lest  dans  un  port  étranger  où 
il  a  été  affrété  de  nouveau  et  où  il  a  commencé  un  dernier 
chargement  ; 

»  Qa^clle  s^appnie  à  la  fois  sur  Toplnion  formellement  ex- 
primée par  la  Cour  de  Cassation  dans  son  arrêt  du  27  février 
1867,  et  sur  Tesprit  même  de  notre  législation  eonunerbiale  ; 

»  Attendu,  eu  efTet,  que  Fart.  Î7t  du  Code  de  Commerce,  af 
fectant  par  privilège  le  navire  et  le  fret  au  paiement  des  salaires 
des  matelots,  il  est  difficile  d*admetlre  comme  un  principe  in- 
contestable que  Téquipage  doit  rester  étranger  aux  opérations 
de  Farmeroent,  on  tout  au  moins  de  dontier  à  ce  principe  le 
sens  et  la  portée  que  prétend  lui  attribucir  dans  l'espèce  dont 
s'agit  l'Administration  de  la  Marine  ;  qu'en  réalité,  pour  l'équi- 
page aussi  bien  que  pour  l'armement,  le  voyage  n'est  autre 
chose  que  l'opération  même  en  vue  de  laquelle  doit  s'effectuer 
la  traversée  et  la  conséquence  du  contrat  d'affrètement;  que  ce 
voyage  est  donc  réputé  comoieDcer  au  moment  où  intervient  le 
contrat  qui  assure  aux  matelots  une  garantie  nouvelle  et  qui 
double  l'assiette  de  leur  privilège  ; 

9  Attendu  que  l'on  ne  saurait  invoquer  ici  les  dispositions  de 
l'art.  32^  qui  s'applique  uniquement  aux  assurances,  et  qui  a 
pour  objet,  on  l'absence  d'une  convention  contraire,  de  régler 
une  situation  toute  spéciale  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'Administration  de  la 
Marine,  d'une  part,  que  La  Souvetiance  a  été  affrétée  à  Pondy- 
chéry  à  la  date  du  28  décembre  1870,  d'autre  part,  que  Lanriol 
a  offert  de  payer  les  salaires  de  l'équipage  jusqu'à  cette  date 
du  28  décembre  1870; 
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»  Par  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  matière  de  coniœerce  et  eu  premier  ressort; 

»  Décerne  acte  à  Laurioi  de  ce  que  rAdministralion  de  la  Ma- 
rine a  reconnu  qu'il  a  toujours  offert  de  payer  U?  salaires  de 
l'équipage  du  trois-roâts  «  Souvenance  «  jusqu'au  28  dé<- 
^îeœbrc  1870; 

9  Lui  décerne  acte  de  ce  qu*il  offre  encore  de  payer  la  sonime 
duo  pour  les  salaires  de  l'équipage  jusqu'au  28  déc^embré  i8F0, 
d'après  le  décompte  qu'il  plaira  à  l'Administration  d9  la  Marine 
de  dresser  sur  le  tu  du  rôle  d'équipage  détenu  par  elle  ; 

»  Dit  qu'en  effet  le  voyage  dans  lequel  a  péri  le  irois-mâts 
La  Souvenance^  a  commencé  le  28  décembre  1870;  que,  par 
suite^  le  cours  des  salaires  de  l'équipage  devait  être  arrêté  à 
celte  date  et  non  à  la  date  du  15  mars  1871  ; 

»  Dit  qu'un  nouveau  déconipte  de  salaires  devra  être  dressé 
sur  cette  base  par  l'Administration  de  la  Marine  ;.et«  sous  iebé- 
néfic6  de  l'offre  faite  par  Laurioi,  déboute  l'Administration,  do 
la  Marine  de  sa  demande  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  SaînI-iVflaïire,  —  du  7  mars  1872.—  Plaidants  : 
pour  rAdministralion  de  la  Marine,  M*  Bonamy;  pour  Laurioi, 
M*  Vézin.  ^ 


NAivn:»,  ta  juin  1 9v«. 

INTÉRÊTS.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  PAIEMENTS  PAR 
A-COMPTES.  —  COMPTE-COURANT.  --  FACTURES  IMPRI- 
MÉES. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  — ■  LETTRE  DE  (UIANGE.  —  SOMME 
SUPÉRIEURE  A  LA  DETTE.—  DÉFAUT  DE  PAIEMENT. —  FRAIS 
DR  RETOUR. 

L  II  y  a  conipte-courant  entre  le  vendeur  et  Vacheteur 
d^une  marchandise,  par  cela  seul  que  Vacheteur  est  dans 
C habitude  de  ne  régler   son  vendeur  que  par  à^comptes,  et 
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de  ne  pas  payer  ur^e  facture  spéciale.  En  conséquence,  le  prix 
de  chaque  livraison  produit  intérêts  à  partir  du  jour  où  il 
a  été  portfpar  le  vendeur  au  compte  de  Vacheteur. 

En  tout  càs^  le  débiteur  ne  peut  prétendre  ne  devoir  des  intérêts 
qu'à  partir  de  ta  demande  en  justice,  lorsqu'il  a  reçu  sans 
prateètatièn  des  factures  portant  la  mention  imprimée  que 
passé  Véchéance  des  factures  Viniérêt  légal  sera  porté  en 
compte  ^ans  autre  avertissement  (1). 

lî.  té  vendeur  qui  pour  se  pay^er  tire  une  lettre  de  change  sur 
son  acheteur  duit  supporter  les  frais  de  la  traite  revenant 
impayée^  si  la  somme  portée  à  la  lettre  de  change  est  plus 
forte  que  celle  qui  est  réellement  due, 

PEBGELIRB  CQDtre   JTDDIT. 
lUGfiKBIfT. 

«  Le  Tribunal^ 

»  Atttrmlu  que  Pergeline  a  faii  à  Jtt4it  des  fourDitufes  de 
charbon  depuis  te  2T  mai  '1869  jusqti*ao  4  août  i870  ;  qae  hiii 
a  versé  de  noffibfeux  à-*cotnptes  par  petitee  sommes;  que  Per- 
geline ^  4i^pQsé  s^r  Ini  âe  336  fr.  10  c,  pour  solde  de  compte; 
que  dans  cette  somme  figuraient  les  intérêts  de  retard  poar 
83  fr.  valeur  5  septembre  1871  ; 

»  Attendu  que  Judit  refusa  de  payer  cette  traite,  et  qu'il  in- 
voque aujourd'hui  deux  motifs  pour  justifier  son  refus  : 

iê  1<>  Que  te  compte  du  priDCipal  n'était  pas  exact; 

»  2<>  Qu-il  Qo  devait  pa9  les  intérêts  de  retard  ; 

»  Attendu,  quant  au  principal,  que  Pergeline  a  reconna  qu'il 
y  avait  eu  erreur  et  qu'il  Ta  réduit  à  %W  fr.  54,  somme  sur 
laquelle  les  deux  parties  sont  maintenant  d'accord  ; 

»  Attendu,  quant  aux  intérêts,  que  Judit  soutient  qu'il  n'en 
doit  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  et  nullement  avant  ;  qu'il 

(1)  V.  nos  observations  à  la  suite  du  jugement. 
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n'y  avait  ni  (iomple-coorant  rapportant  inlérêls,  ui  cdnveniion 
particulière  à  cet  égard  enlr*eux  ; 

»  Attendu  que  Pergcline  répond  qu'il  y  avait  enlr'eux  un 
compte-courant  puisque  Judit  no  réglait  jamais  S3s  factures, 
mais  qu'il  versait  souvent  des  à-comptes;  qu'art  surplus,  la 
mention  qui  est  en  tête  de  foutes  ses  factures  •?«  Passé  \% 
»  cbéance  des  factures,  l'iulérôt  légal  sera  porté  en  compte 
»  sans  autre  avertissement,  f  .est  parfaitement  sufTisanie  pour 
légitimer  sa  demande; 

»  Attendu  que  les  arguments  de  Pergeline  doivent  être  pris 
en  sérieuse  considération;  que  si  Ton  considère  le  mode  de 
payer  de  Judit  qui  n'avait  rien  de  régulier  et  ne  procédait  que 
par  à-comptes,  sans  jamais  régler  de  facture  spéciale  ; 

»  Attendu  que  si,  eu  outre,  on  considère  la  mention  mise  en 
tête  des  factures  et  l'annotation  qui  accompagne  le  compte  qui 
a  été  remis  à  Judit  le  17  novembre  1870,  et  qui  dit  :  «  Sauf 
9  erreur  ou  omission  et  sous  réserves  de  tous  les  intérêts  dus^  » 
ou  arrive  forcément  à  être  convaincu  que  Judit  savait  pertinem- 
ment qu*il  devait  des  intérêts  à  Pergeline  et  qu1l  lui  en  serait 
réclamé  ;  qu'il  ne  peut  arguer  des  moyens  qu'il  a  employés 
pour  86  défendre ,  puisque  précédemment,  quoique  dûment 
averti,  il  n'a  jamais  protesté  ; 

»  Sur  les  frais  de  retour  s'élevant  à  0  fr.  90  c.  ; 

»  Attendu  que  Pergeline  s^éianl  troimpé  dans  le  compte  du 
priocîpal,  Judit  eut  été  rigoureusement  en  droit  de  refuser  la 
traite  et  que  conséquemment  les  frais  de  retour  doivent  rester 
à  la  charge  de  Pergeline  ; 

10  Attendu  que  le  principal  et  les  intérêts  calculés  jusqu'au 

jour  de  l'assignation  forment  une  somme   de  303  fr.  64  cent.  ; 

qu'il  y  a  nécessairement  lieu  d'y  ajouter  les  intérêts  depuis  le 

jour  de  l'assignation,  mais  d'en  rabattre  les  0  fr.  90  de  frais  do 

retour; 

9  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Judit  à  payer  à  Pergelîno  la  somme  do  303  fr.  04, 
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plos  les  intf'réts  de  droit  du  jour  de  Fassignalion  pour  solde 
de  comple  eutr'eux; 

»  Dit  que  Pergeline  gardera  à  son  compte  tous  les  frais  de 
relour  de  la  traite  ; 

»  Condamne  les  parties  aax  dépens,  9/10  pour  Judit  et  i/10 
pour  Pergeline.  » 

Tribuncl  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  *2(i  juin  1872.  — 
M.  Boitard,  président.  —  Plaidants  :  H«  Waldeck-Rousseaii, 
pour  Pergcline  ;  M«  Guichet,  pour  Judit.  . 


OBSERVATIONS. 


ï.  La  règle  générale  de  Tarticle  ilS3  du  Code  Ci?il  est  que 
les  intérêts  moratoires  ne  sont  dus  qn'à  partir  d'une  demande 
en  justice.  Il  est  vrai  qu*aux  termes  de  Farticle  1652,  Tacheteur 
doit  les  intérêts  de  son  prix  s*il  a  été  sommé  de  payer,  et  que 
Tarticle  1153  lui-même  réserve  les  règles  relatives  au  com- 
merce. Mais  la  loi  commerciale  n'a  de  dispositions  exception- 
nelles que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  effet  de  commerce  pro- 
testé. Les  intérêts  courent  alors  du  jour  du  protêt  et  non  du 
jour  do  la  demande  en  justice. 

Si  donc,  il  s'agissait,  dans  l'affaire  qui  |)récèdo,  d'intérêts 
moratoires,  il  est  clair  que  le  Tribunal  aurait  violé  la  loi.  Mais 
il  s'agissait  d'une  demande  d'intérêts  compensatoires.  Ceux-là 
ne  sont  dus  qu'en  vertu  d'une  convention,  et  il  est  certain  que 
la  convention  de  compte-courant  et  d'intérêts  fait  naître  Tobli- 
gation  de  payer  des  intérêts.  Seulement,  il  no  résuKo  pas  des 
faits  révélés  par  le  jugement  que  le  vendeur  et  l'acheteur  fussent 
en  compte-courant.  D'après  l'excellente  définition  de  MM.  Delà- 
mare  et  Lepoilevin,  pour  qu'il  y  ait  comple-courant,  il  faut  que 
l'une  des  parties  fesse  à  l'autre,  ou  que  les  deux  parties  se 
fassent  réciproquement  des  remises  d'argent  ou  do  valeurs  qui 
ne  soient  pas  affeclées  à  un  usage  déterminé;  à  la  cliarge  par  1^ 
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recevani  d^ea  crédiler  le  reiuettaiu,  sauf  à  régler  par  compen- 
sation à  due  concurrence  des  remises  respectives,  sur  la  masse 
entière  du  débit  et  du  crédit.  Lorsque  les  parties  ne  se  trouve- 
ront pas  dans  ces  conditions,  il  y  aura  un  compte  ;  il  y  aura 
même   peut-être  un'  compte-courant,  si  les  transactions  n*ont 
pas  lieu  au  comptant;  mais  il  nV  aura  pas  le  compte-courant 
d'intérêts.  Or,  il  y  a  un  abîme  entre  les  relations  que  crée  le 
compte-courant  d'intérêts  et  celles  qui  existent  entre  le  vendeur 
et  Tachetcur,  lorsque  le  vendeur  porte  au  débit  de  Tacheteur  le 
prix  de  chacune  des  livraisons  de  marchandises  qu'il  lui  faîlet« 
à  son  crédit,  le  montant  de  chacun  des  versements  qu'il  en 
reçoit.  Aucune  des  conditions  essentielles  au  compte-courant 
d'intérêts  ne  se  rencontre  dans  une  telle  conjoncture  qui  est  jour- 
nalière dans  la  pratique.  D'abord,  chaque  remise  que  fait  l'ache- 
teur a  un  emploi  déterminé  ;  elle  est  faite  pour  payer  la  mar- 
chandise livrée.  Ensuite  il  y  a  imputation  et  compensation  im- 
médiate, à  l'instant  oii  se  fait  la  remise  ;  tandis  que  dans  le 
compte*  courant,  il  ne  saurait  jamais  être  question  d'imputation, 
et  la  coDOpensation  ne  s^opère  que  sur  les  totaux  du  débit  et  du 
crédit  par  la  balance  finale.  En  outre,  aucune  remise  n*est  faite 
par  l'acheteur  à  charge  par  le  vendeur  d'en  donner  crédit  au 
remettant;  le  vendeur  se  les  applique  immédiatement  et  défini- 
tivement sans  attendre  la  balance;  aucune  livraison  n'est  faite 
par  le  vendeur  à  la  charge  par  Facbeteur  d'en  donner  crédit; 
il  devient  à  jamais  propriétaire  des  choses  livrées,  et  débiteur 
de  leur  prix  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé.  Enfin,  il  n'y  a  point 
d'époque  fixée  pûur  clôturer  le  compte,  afia  de  voir  laquelle 
des  deux  parties  sera  débitrice  de  l'autre.  Il  n'y  a  que  l'acheteur 
qui  peut  être  débiteur.  11  n'y  a  pas  même  d'époque  fixée  pour 
une  balance  partielle,  afin  de  capitaliser  les  intérêts. 

Ainsi,  ce  compte  journellement  établi  entre  le  vendeur  et 
Taçbeteur,  du  consentement  exprès  ou  tacite  des  parties,  ne 
révèle  point  la  convention  productive  de  l'obligation  de  payer 
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des  intérêts,  qui  résulte,  au  coalraire,  de  la  convention  de 
coraple-courant  d'intérêts.  .    , 

II.  Quant  à  trouver  la  preuve  de  cette  conveaiion.dans  Tac- 
ceptation  sans  protestation  de  factures  portant  imprimée  la 
clause  que  «  les  intérêts  seront  dus  à  Téchéance  des  factures 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  autre  avertissement  v  »  les  tribunaux 
de  commerce  ont  parfaitement  le  droit  de  se  décider  par  celte 
présomption  ;  mais  on  ne  pqut  que  regretter  cette  application 
nouvelle  d'uue  jurisprudence  quiest  bien  loin  d'élre  unanime. 

Constatons  d'abord  qu'une  telle  prétention  de  la. part  du 
vendeur  est  tout-à-fait  contraire  à  l'article  1652  du  Gode  Civile 
qui  veut  que  Vacheteur  ne  doive  les  intérêts  de  sou  prix  que 
s'il  a  été  sommé  de.  payer.  Dans  toutes  ses  dispositions,  la  loi 
s'est  montrée  hostile  à  l'accumulation  des  iatérêts.  Elle  a 
toujours  voulu  que  le  débiteur  fut  averti  d'une  façon  énergique 
et  spéciale  que  sa  dette  va  s'augmentant;  et,  sauf  le  cas  de 
vente  et  ceux  dans  lesquels  la  loi  fait  courir  les  intérêts  de 
plein  droit,  une  sommation,  un  commandement  même  ne  suf- 
lisent  pas;  il  faut  une  demande  en  justice.  La  mention  imprimée 
sur  une  facture  ne  saurait  doue  en  aucun  cas  avoir  pour  effet 
de  faire  courir  les  intérêts  moratoires  et  de  remplacer  la  de- 
mande en  justice  on  tout  au  moins  la  sommation»  Aussi,  on  dit 
bien  vite  qu'il  s'agit  d'intérêts  compensatuircs  y  que  le  déhi- 
tei^r  à  qui  l'oniait  part  d'une  pareille  clause  Faccepte  par  son 
silence,  et  que  la  convention  de  payer  .le$  intérêts  est-  formée 
par  cela  seul  que  l'acheteur  n'a  pals  protesté, 

Nous  avons  examiiié  ailleurs  les  conditions  auxquelles  se  forme 
une  convention  par  correspondance  (V.  ce  rec.  1871,  2,  85). 
Nous  avons  constaté  que  la  convention  est  parfaite  dès  que  les 
volontés  se  sont  rencontrées.  Mais  encore  faut-il  un  fait,  révéla- 
teur du  consentement.  Le  silence  ne  suffit  pas  pour  faire  pré- 
sumer l'acceptation  d'un  mar<:hé  qui  est  offert^  qI,  à  plus  forte 
raison,  il  ne  suffit  pas  poiir  faire  présumer  Vâcçeptalion  d'une 
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clause  onéreuse  qui  nl^Ui^-  j^  4aai.  k  conventiou  sur  la- 
quelle les  parties  étaient  primitivement  d*accord.  Nous  ne 
verrions  raceeptation  tacite  que  dans  Teiécutlon  dé  robliga- 
lion.  En  définitive^  c*est  une  nouvelle  clause  que  Ton  ajoute 
après  coup  à  uno  convention  primitive;  elle  ne  peut  être  im- 
posée à  Tune  des  parliez  par  Taulre.  C'est  une  pouvelle  con- 
vention; car  le  paiement  des  iatérâls  du  prix  n*est  pas  un 
élément  essentiel,  ni  même  un  élépieut  naturel  à  la  vente.  C'est 
un  élément  accidentel^  c'est-à-dire  que  pour  qu'il  se  rencontre 
dans  la  convention,  il  faut  que  les  parties  s'expliquent  lors  do 
la  foroîaiion  du  contrat  :£t  cela  est  wni  toni  aussi  bien  pour  la 
vente  commerciale  que  pour  la  vente  «n  matière  civile.  Si,  en 
matière  commerciale,  le  paiement  des  intérêts  daprixétait  un 
élément  naturel  au  contrat,  ils  seraient  dus  sans  qu'il  soit  néces- 
saire aux  parties  de  s'en  expliquer;  il  n'y  aurait  pas  même  besoin 
dMmprimer  la  clause  en  question  sur  les  facturés;  ils  seraient 
dus  de  plein  droit  par  Tacheteur,  comme  la  garantie  est  due 
parle  vendeur. 

On  n'a  pas  encore  osé  soutenir  une  pareille  théorie.  Si  donc 
il  n'est  pas  prouvé  que  les  parties  se  sont  expliquées  sur  les 
iiitéréts  Ibrà  de  la  formation  dti  contrat,  si  l'on  veut  obliger 
Tacheteur  débiteur  du  prix,  et  en  têtard,  à  payer  en  plus  les 
intérêts,  il  feot  te  sommer  (a*rt.  16^2),  ou  faire  une  nouvelle 
convention.  Or,  celte  convention  ne  peut  être  faite  sans  le  con- 
sentement des  deux  parties,  et  jamais,  en  droit,  le  silence  û' a 
été  une  manifestation  suffisante  du  consentement.  II  est  même 
considéré  comme  on  refus.  (▼.  ce  rec.  1871,  2,  91.) 

Tenons  donc  pour  certain  que  le  vendeur  ne  peut  imposer  à 
un  acheteur  Tobligalion  de  payer  des  intérêts  par  une  mention 
devenue  dé  style  dans  des  factures  adressées  longtemps  peut- 
être  avant  l'époque  à  laquelle  les  intérêts  doivent  commencer 

à  courir. 

E,  Genevois, 


■**i 


308  PREMIÈRE   PARTIE. 


VJEMTE,   —    CONSENTEIIENT.  — ^  EBEEUR. 

L'erreur  ne  vicie  le  consentement  qu'autant  qu'elle  porte  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat; 

L'ignorance  oh  peut  se  trouver  un  commerçant,  au  moment  où  il 
contratle,  d'un  décret  modifiant  le  régime  imposé  à  la  mar* 
chandise  qu'il  s'engage  à  livrer  ne  constitue  pas  une  erreur 
sur  la  substance  et  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  contrat, 

:   B1S6EL0T  contre  LE  BBfiTOlt. 

Ainsi  jugé  sur  appel  à*un  jugement  du  Tribunal  de  Rennes  en 
dale  da  '12  mars  1871 . 

ARRÊT. 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  touche  Tigaorance  où  se  serait  trouvé 
Le  Breton  de  reiistence  du  décret  du  iS  février  1871>  quand 
il  a  passée  le  18  du  même  mois,  son  marché  avec  Basselot, 
cette  erreur  n'était  pas  de  nature  à  vicier  son  consentement; 
que  non-seulement  on  peut  dire  que  Terreur  ne  tombait  pas 
sur  la  substance  même  de  la  chose,  mais  que  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  la  convention  s'est  passée  méritent  d'être 
prises  au  point  de  vue  du  droit  et  de  Téquité  en  grande  consi- 
dération ; 

»  Qu'on  se  trouvait  dans  la  période  de  Farmisiice  conda 
par  le  Gouvernement  avec  la  Prusse;  et  que  la  plus  com- 
plète incertit^de  .existait  sur  la  nature  dés  événements;  que  ces 
graves  éventualités  affectaient  spécialement  le  comoierce  des 
beurres  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine  en  raison  des  dé- 
crets rendus  précédemment  sur  ces  matières;  qu'on  ne  peut  pas 
reconnaître  que  l'augmentation  survenue  dans  le  prix  des 
beurres  à  Rennes,  dans  l'intervalle  entre  le  10  février  et  la 
date  des  livraisons  au  15  du  même  mois  et  au  6  mars,  ait  eu  pour 
unique  cause  le  décret  du  15  février;  que,  d'un  autre  côté,  Le 
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Breton  ue  peut  considérer  coanne  un  préjudice  pour  lui  le 
cbiflre  do  cette  augmentation,  car  il  est  incontestable  qa*une 
grande  partie  au  moins  de  ses  approvisionnements  avait  été 
faite  antérieurement  è  ce  décret  et  qu'il  s*agit  donc  entre  les 
parties  plutôt  d*un  bénéfice  à  réaliser  que  d'une  perte  à  éviter; 
»  Attendu  que  la  difTéreiice  des  prii  sur  la  quantité  de  5«000 
kiiog.  à  livrer  doit  être  fixée  3J00  fr.,  et  qu'il  n*y  a  sur  ce 
point  aucune  discussion  ; 

>  Par  eei  motifs^ 

»  La  Gour, 

»  Réforme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Déclare  résiliéi  faute  d'exécution,  le  marché  de  bourre  in- 
tervenu entre  parties  i 

»  Condamne  Le  Breton  à  payer  à  Basselot  la  somme  de  3^700  fr • 
à  titre  de  dommagesriutéréts.  » 

Cour  (t Appel  de  Rennes  (1"  Ch.),  —  du  20  mars  187Î.  — 
M.  Bécot,  1*'  président.  —H.  Hontaubin,  avocat  général. — 
Plaidants:  pour  Basselot,  M*  Bodin;  pour  Le  Breton,  H*  Har* 
tin-Peumée. 


COUR  DE  CAS0AT1O1V,  t»  aoâl  latt. 

MANDAT      TACITE.      —    FEMME.      —     MARI      COMMERÇANT. 
CAUTIONNEMENT.   —  OFFRE.   —  ACCEPTATION. 

L  Un  commerçant  peut  être  engagé  par  une  lettre  écrite  par  sa 
femme  en  la  forme  habituelle  de  la  correspondance  commer-- 
ciale  de  sa  maison  et  transcrite  sur  le  livre  copie  de  lettres^ 
alors  qu'il  avait  notoirement  et  depuis  longtemps  délégué  sa 
signature  à  sa  femme. 
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//.  L'ac9efUitio^  a'une  offre  dccatUionnfmint  résulte  dela:déH** 
vrance  deafonis  à  Vmi^runUur  et  dB  la  souscription,  qu'Uû 
faite  du»  billet  représenUnt  Ib sofhme  qup Ini  a  étéprMéB, 

XOREX-CHàlITBAQ  Contre  BOOtELODP. 

Ainsi  jugé  par  arrél  de  la  Cour  de  Rennes,  du  21  février  1871, 
sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Fougères,  du  ^4  oc- 
lobrë  1870. 

▲ERÈT. 

«  Vu  la  lettre  adressée  le  8  février  1869  ptr  Boatftloup  atné 
à  Morel-Cbanteau  ; 

»  Attendu,  d*un  côté,  que  cotte  missive,  qui  porté  ià  signa- 
ture Af.  Bouteloup  ainé^  est  transcrite  sur  âôn  copie  de  lettres,  et 
que  la  circonstance  qu'elle  aurait  été  écrite  j&l  «ignée  de  la  main 
de  la  dame  Bouieloup  est  de  nulle  conséquence  dans  la  cause, 
étant  avéré  que  cette  dame,  à  quf  son  mari  a^ait  notoirement  et 
depuis  longtemps  délégué  sa  signature,  agissait  en  cas  actuel 
avec  son  consentement,  et  datis  la  forn^e  habituelle  de  la  cor- 
rcspondance  commerciale  de  ccttq  maison  ^ 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  çiua  Toffre  de  garantie  contenue 
dans  la  lettre  en  termes  non  équivoques,  a  été  acceptée  pdf  la 
délivrance  même  des  5,000  fr.  remis  au  sieur  Dar^  et  la  sous- 
cription du  billet  de  pareille  somme  par  les  emprunteurs;  que 
dès  lors  est  né  le  contrat  de  cautionnement  au  profit  du  prêteur; 

»  Attendu  que  ledit  billet,  à  échéance  du  15  août  1869,  a  été 
protesté  le  lendemain  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Réforme  le  jugement  attaqué,et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  : 

»  Déclare  Tobligation  de  garantie  à  la  charge  de  Bouteloup, 
et,  en  conséquence,  disant  droit  aux  conclusions  prises  contre 
lui  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  le  condamne  à  payer 
à  Horel-Ghanteau  la  somme  de  5,000  fr.  montant  en  principal 
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du  billet,  les  intérêts  de  droit  dopais  le  protêt,  les  frais  dudit 
procès,  ceuj[  de  Tenregistrement  du  billet  et  de  la  ieilre  du 
8  février  ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (!'•  Oh.),  —  du  21  février  1871.  — 
M.  Bétoi,  l*"  président.  --  H.  Hamonno,  substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidants  :  pour  Morel-Ghanleau,  M«  Jouîn  ;  — 
pour  Bouteloup,  H«  Denis  flls. 

Le  sieur  Bouteloup  s'étant  pourvu  contre  celte  décision,  la 
Cour  de  Cassation  Ta  maintenue  par  Tarrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

ff  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi:  !'•  Branche.  —  Attendu 
que  Tarrêt  attaqué  fait  réstilter  Tacceptation  par  Morel-Ghan- 
teau de  Toffre  degarantie personnelle  convenue  en  la  lettre  du 
8  février  1869  qu*il  vise  expressément,  dé  la  délivrance  même 
des  5,060  fr.remi^  au  sieur  Daret  de  la  souscription  d'un  billet 
de  pareille  somme  par  les  emprunteurs;  —  qu'en  le  décidant 
ainsi  par  appréciation  des  circonstances  et  sur  la  présomption 
de  fait  que  le  prêt  a  été  réalisé  dans  les  termes  mêmes  où  il 
était  sollicité  par  la  maison  Bouteloup,  ledit  areêt  n'a  violé 
aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi. 

»  2»  Branche.  —  Attendu  qu'après  avoir  constaté  en  fait 
que  la  dame  Bouteloup,  qui  a  écrit  et  signé  la  lettre  du  8  fé- 
vrier 1869»  Ta  fait  dans  la  forme  habituelle  de  la  correspon- 
dance, commerciale  de  la  maison  Bouteloup  aiué;  que  son  mari 
lui.avail  ooloirementi  et  depuis  longtemps  délégué  sa  signature; 
et  q\k6  même  ladite  lettre  avait  été  transcrite  sur  le  copie  de 
lettres  de  la  ■  inaison,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune 
loi,  décider  que  l'offre  de  garantie  personnelle  cl  le  coulnil  de 
cauliounemont  qui  eu  a  été  la  suite  élaiônt  légalement  obliga* 
toires  pour  la  maisou  Bouteloup,  de  laquelle  ils  étaient^  censés 
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émaner,  m  verlu   d'un  mandat  qu*cinportail  la  dôlégaiion  ae 
stgualure; 
»  Par  ces  molifs,  rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  Civ.),  —  du  2S  août  1872.  — 
MM.  Laboric,  président.  —  Larombière,  rapporienr.  —  Char- 
rins,  avocat  général  ;  conclusions  conlraires.  —  Roger  et  Clé- 
ment, avocats. 


Rl»nirE0  ,  «9  mal  199*. 

BANQUIER.  —  INTÉRÊT  LÉGAL.  —  COMMISSIONS  TRIMES- 
TRIELLES DE  DEMI  POUR  CENT.  —  USAGES  DU  COMMERCE. 

/{  n'y  a  pas  d'usure  dans  la  convention  par  laquelle  un  banquier 
stipule^  en  plus  de  l  intérêt  légal  de  6  "/*»,  une  commission  de 
demi  pour  cent  sur  chaque  arrêté  trimestriel  (1). 

BOBONT  contre  pierbb  bt  g^^. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Lannion,  du  30  janvier  1872. 

(1)  Il  est  do  jurisprudeoce  constante  que  la  stipulation  d'une  commis- 
sion est  licite  pourvu  qu  elle  ne  serve  pas  à  dissimuler  un  prètusuraire. 
(Cass.,  28  avril  1869.  D.  P.  69,  i,  S4i.  Rej.,  14  juin  1870;  D.  P.,  1871, 
1 ,  64.)  Dans  uBo  espèce  jugéo  par  la  Cour  de  Paris,  le  banquier  avait  stipulé 
une  commission  de  demi  txrar  cent  perçue  sur  le  solde  des  arrêtés  de 
compte  trimestriels  où  figuraient  le  capital,  les  intérêts  capitalisés  et 
autres  accessoires.  La  Cour  a  décidé,  en  premier  lieu,  que  la  capitalisation 
trimestrielle  des  intérêts  et  autres  droits  dus  au  banquier  en  compte- 
courant  était  licite  lorsqu'elle  résultait  de  la  volonté  expresse  ou  tacite  des 
parties  et  des  usages  du  comioerco;en  second  lieu,  que  le  banquier  pou- 
vait  être  autorisé  à  percevoir,  lors  des  règlements  trimestriels)  une  com- 
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ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Altendu  que  le  taux  lëgal  de  six  pour  cent,  et  les  commis- 
sions de  deroi  pour  cent  perçues  trimesiriellement  par  Pierre 
et  C>«,  n'ont  rien  eu  d'excessif  ni  d*usuraire^  eu  égard  aux 
usages  généraux  du  commerce,  et  spécialement  à  ceux  de  la 
place  de  Lannîon  ; 

»  La  Cour, 

»  Gonflrmé.  » 

Cour  dA'ppel  de  Rennes  (!'•  Ch.),  —  du  27  mai  1872.  — 
H.  Bécot^  premier  président,  — H.  Lpbinbes^  substitut  du  pro* 
cureur  général.  —  Plaidants  :  H«  Du  Gosquer,  pour  Bobony  ; 
M*  Martin-Feuillée,  pour  Pierre  et  G**. 


mEIfflVBdS  IS  Juillet  M9t. 

OBLiaATION.  —  RÉSILIATION.  —  DURÉE  INDÉTERMINÉE.   — 

POUVOIR  DES  TRIBUNAUX. 

Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 

misaioii  de  demi  pour  cent  sur  le  solde  de  compte  du  crédité.  Cet  arrêt 
ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  Cassation,  celle-ci  ajagéqo^on  devait  con^ 
sidérer  comme  souveraine  la  décision  des  juges  du  fond  qui,  par  appré- 
ciation des  circonstances,  de  la  longue  durée  des  opérations  et  du  constant 
assentiment  donné  par  le  client  anx  comptes  trimestriels,  fixe  le  taux  de 
la  commission  dne  an  banquier.  (Rej.  9  juillet  1879;  D.  P.,  i879,  i,  393 
V,  aussi  R<y.  8  août  1871  ;  D.  P.,  1871^1,914.)  Les  tribunaux  ont  le  même 
pouvoir  d  appréciation  scuveraino  pour  réduire,  en  cas  dexcte,  le  taux 
de  la  commission.  (Cass.,  13  février  1873;  D.  P.,  79,  i,  U6).  V.  sur 
toutes  les  questions  :  Dallos,  Table  des  vingt-deux  années.  V»  Banquier, 
ik«*  19  et  suivants. 


#"■•:"  • 
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*  Dit  que  la  veuve  Delaunay  a  souffert  préjudice  de  ceUe 
rupture  ; 

I»  Condamne,  en  conséquence,  la  Couapagnio  dii  chemin  de 
fer  de  FOucst  h  payer  h  la  dame  Delaunay  la  somme  do  2,000 
fr.,  à  titre  de  dommages- intérêts,  indépendamment  de  celle  de 
575  fr.,  allouée  par  le  jugement  ; . 

»  Le  condamne,  en  ontre,  en  tous  les  dépens  do  première 
Instance  et  d'appel.  » 

Cour  â:  Appel  de  Rennes  (2«  Ch),  —  du  i3  juillet  i&7%  — 
M.  Lambert,  président.  ^—  M.  Oger  dn  Rocher,  avocat  général 
—  Plaidants  :  M*  Bodin,  pour  Delaunay;  M*  Dorange,  pour  la 
Compagnie  de  TOuest. 
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COMMISSIONNAIRE  DE   TRANSPORT.    —    CHEMIN  DE  FER.    — 
RETARDS  DANS  LA  LIVRAISON.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE. 

Le  point  de  savoir  si  le  préjudice  provenant  du  retard  éprouvé 
par  la  marchandise  transportée  sera  réparé  par  une  indemnité 
ou  par  un  laissé  pour  compte  est  une  question  àe  fait  dont 
la  solution  dépend  des  circonstances  (1). 
Spécialement^  un  tailleur  gei î,  achetant  des  étoffes  pour  la  saison 
d*été^  ne  les  reçoit  du  chemin  de  fer  qu*après  l'expiration  de 
cette  saison,  peut  les  laisser  pour  compte  au  transporteur. 

COMPÂGNIB  DB  L*OUBST  COtltre  XACOB. 

▲RBÊT. 

«  Attendu  que  par  son  assignation  originaire  du  2  juin  1871, 
Jacob  réclamait  à  la  Compagnie  d*Orléans,  pour  laquelle  la 
Compagnie  de  TOuest  a  pris  fait  et  cause,  la  somme  principale 
de  2,083  fr.  75  cent,  pour  Findemniser  de  la  perte  des  d('ux 
colis  dont  est  procès  ;  qu'il  ne  posait  pas  ralternalive  de  la 
représentation  des  colis,  ou  du  paiement  de  celte  somme,  car, 
pour  lui,  la  marchandise  qu'il  s'éiait  fait  expédier  d'Elbeuf, 
les  1*'  et  7  avril,  pour  les  besoins  de-  son  commerce,  ne  lui 
étant  point  parvenue,  au  bout  de  deux  mois,  la  perte  était  entiè- 
rement consommée  ;  qu'il  avait  dû  se  pourvoir  à  Nantes,  et  que 
rindemnilé  qu'il  réclamait  a  la  Compagnie  devait  être  entre 
eux,  dès  le  2  juin  1871,  date  de  son  assignation,  un  règlement 
définitif; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ayant  été  condamnée  par  défaut 
le  18  juillet  1871  et  par  itératif  défaut  le  9  janvier  1872,  de« 


(I)  CoDf.  Nantes,  97  mars  1873  ;  suprà,  i'^*  p.,  p.  t68  ot  la  note. 
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mande  k  let  Cour,  d'ordonner  que  Jacob  devra  prendre  livraison 
de  Tun  de  ces  deux  colis,  qu^elle  est  parvenue  à  retrouver  dans 
rintervalle  des  deui  jugements  ; 

»  Attendu  que  le  point  de  savoir  à  la  charge  de  qui,  soit  de 
la  Compagnie,  soit  de  Jacob,  doit  rester  ce  colis  retrouyé,  ne 
peut  se  déterminer  que  par  les  circonstances  et  non  par  on 
principe  de  droit,  dont  Tapplication  absolue  entraînerait  des 
conséquences  inadmissibles  ;  qu'il  arrive  journellement   que  les 
tribunaux,  en  condamnant  les  auteurs  d*un  préjudice  à  des  répa- 
rations civiles,  lui  attribuent  la  propriété  de  la  chose  endom- 
magée, en  fixant  Tindemnité  due  au  précédent  propriétaire  à 
la  valeur  totale  de  cette  chose  ;  que  la  même  règle  peut,  sans 
blesser  aucune  prescription  de  la  loi,  être  appliquée  dans  Tes- 
pèce  actuelle;  que  Jacob  n*avait  demandé  des  étoffes,  ou  autres 
articles  de  son  commerce,  à  Elbeuf,  qu*en  vue  de  la  saison  de 
vente  qui  allait  s'ouvrir  en  «vril  et  mai,  et  que  cette  saison 
passée,  il  n'avait  plus  besoin  de  ces  articles  ;  que  si  la  tlompa- 
gnie  prétend  qu'il  trouverait  même  aujourd'hui  plus  de  faci- 
lités qu'elle  au  placement  de  ces  marchandises,  cette  consi- 
dération qui  peut  avoir  une  certaine  valeur  de  fait,  n'en  a 
aucune  an  point  de  vue  juridique,  car  Jacob  pourrait,  d'un 
moment  à  l'autre,  cesser  le  métier  de  marchand   tailleur; 
qu'elle  ne  peut  pas  davantage  être  reçue  à  faire  observer  que 
si  le  colis  retrouvé  par  elle,  au  mois  de  novembre  1871,  l'avait 
été  avant  le  premier  jugement,  Jacob  eût  élé  contraint  à  le  re- 
prendre, d'où  Ton  devrait,  selon  elle,  conclure  qu'actuellement 
encore  l'intimé  reste  soumis  à  la  même  obligation  ;  qu'il  con- 
vient de  répondre  que,  à  quelle  qu'époque  que  ce  colis  eût  été 
représenté,  la  question  de  savoir  k  la  charge  de  qui  il  devait 
rester  n'en  aurait  pas  moins  été  une  question  de  fait,  etuon 
de  doctriiie^  que  la  solution  eût  toujours  dépendu  de  la  nature 
de  la  marchandise,  do  la  détérioration  qu'elle  aurait  pu  sabir, 
de  l'usage  que  le  destinataire  se  proposait  d'en  faire,  et  d'autres 
circontances  analogues,  parmi  lesquelles  la  durée  de  temps  où 
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le  colis  8*est  trouvé  égaré,  u*esi  qu'on  des  éléments  de  décision, 
et  non  le  seul  ; 

»  Attendu  que  le  litige  réduit  à  ses  termes  n*a  aucun  intérêt 
sérieux,  car  étant  admis  par  tous  que  Jacob  doit  être  indemnisé 
de  la  totalité  du  préjudice  qu*il  a  souffert,  si  on  lui  imposait  de 
reprendre  le  colis  représenté  par  la  Compagnie,  Téquité  exige* 
rait  qu*on  lui  donnftt,  sur  cette  nouvelle  base,  des  dommages- 
intérêts  qui  le  rendissent  encore  parfaitement  indemne  ;  que 
cette  manière  de  procéder,  qui  n'offrirait  aucune  utilité  appré- 
ciable pour  personne,  imposerait  à  la  Cour  de  surseoir,  afin  de 
fixer  exactement  les  dommages  intérêts  jusqu'à  ce  que  Jacob 
eût  vendu  les  étoffes,  afin  de  déterminer,  d'après  le  prix  qu'il 
en  aurait  retiré,  le  chiffre  de  la  réparation  que  la  Compagnie 
Jui  devrait;  mais  que  ces  complications  dispendieuses  n^ont 
aucune  raison  d'être  dans  le  procès,  et  qu'aucune  considéra- 
tion de  jnstice  ne  conseille  d*y  recourir; 

9  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges, 

»  La  Cour, 

«  Déboute  la  Compagnie  de  l'Ouest  de  son  appel  et  de  ses 
divers  moyens,  fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  » 

Cour  d^Appel  de  Rennes  {U^  Ch.),  —  du  21  mai  1872.  — 
M.  Bécot,  1«'  pré^dent.  —  M.  Lobinhes,  substitut  du  procureur 
général,  —  Plaidants  :  pour  la  Compagnie  de  TOuest,  M*  Do- 
range  ;  —  pour  Jacob,  U*  Ravenel  fils. 


CHEMINS  DE  FER*  ^—  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 
FAITS  DE  GUERRE.  —  FORCE  MAJEURE.  —  FAUTE.  — 
RESPONSABILITÉ. 

J.  V encombrement  des  gares^  des  voies  ferrées  et  la  désorgani- 
sation du  service  des  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  cons*^ 
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ttluefil  it$  cas  de  force  majeure  qui  exonèrent  le  commission- 
naire de  transport  de  son  obligation  d'effectuer  le  transport 
dans  les  délais  voulus  (i"  et  2«  espèces).  (1) 

IL  Varrêté  ministériel  du  1 1  avril  1 871  qui  affranchit  tes 
Compagnies  des  délais  réglementaires ^  ne  saurait  être  invoqué 
quand  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  retard  provient 
d'une  erreur  commise  par  ta  Compagnie  (3*  espèce).  (2) 

IIL  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  le  droit  et  te  devoir  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  soustraire  les  objets  qi 
lui  sont  confiés  aux  avaries  et  aux  pertes  qui  peuvent  résulter 
de  Vétat  de  guerre. 

En  conséquence,  lorsque^  par  crainte  de  Vennemi^  elle  a  fait 
refouler  la  marchandise  sur  une  autre  gare  elle  peut  réclamer 
les  frais  de  transport  supplémentaires  et  les  frais  de  maga- 
sinage occasionnés  par  cette  opération  (2*  espèce). 

MJaiSy  en  revanche^  elle  est  responsable  de  la  perte  survenucy  si 
par  suite  d'un  défaut  de  précautions^  elle  a  exposé  la  mar- 
chandise au  fait  de  guerre  dans  lequel  elle  a  péri  (4«  espèce), 

(1)  Mais  il  ne  suffirait  pas  aa  transporteur  d'alléguer  d'une  manière 
générale  rencombrement  et  la  désorganisation  du  service  résultant  de 
Tétat  de  guerre,  s'il  n'établissait  pas  d'une  façon  plus  précise  que  le 
retard  en  provient;  il  en  serait  du  moins  ainsi  si  le  retard  était  ccmsidé- 
rable.  (fiantes,  22  janvier  1872,  ce  rec.  1872,  i,  34). 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  la  rcsponsabilté  encourue  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  pour  retard  dans  la  livraison  des  marcban* 
dises  subsistait  nonobstant  l'arrêté  qui  lui  enjoint  de  tenir  tous  ses 
moyens  de  transport  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre^  tant  que 
le  Ministre  n'en  a  pas  fait  une  réquisition  effective.  (Req.  19  février  1871, 
D.  P.  1872, 1, 245).  V.  aussi  Nantes  il  mars  s87l,  ce  rec.  1871,  i  44 
le  Tribunal  a  décidé  qu'en  présence  d'un  retard  très-considérable,  la  res- 
ponsabilité  du  chemin  de  fer  subsistait,  s*il  était  appris  que  le  service 
avait  été  non  pas  suspendu,  mais  seulement  entravé  par  les  réquisitions 
de  l'autorité. 

(2)  V.  Nantes,  9  mars  1872,  ce  rec.  1872,  i,  125.  —  Req.  24  avril  1879, 

D^P.  1872,  1,  448. 


^^^; 
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OU  si  elle  n'a  pas  apporté  tous  les  soins  nécessaires  pour  la 
maintenir  en  bon  état  de  conservation  {9fi  espèce).  (1) 

IV.  Le  commissionnaire  de  transport  qui  n'est  pas  en  même 
temps  le  voituriér^  peut  invoquer  le  cas  de  force  majeure  qui  a 
empêché  le  voiturier  d^ accomplir  son  obligation^  pour  se  sous- 
traire à  la  demande  de  dommages-intérêts  intentée  à  raison 
des  retards  dans  Varrivée  de  la  mardiandise  que  le  commis- 
sionnaire s'était  chargé  de  faire  transporter  (!'•  espèce).  (*-i) 

V.  Le  point  de  savoir  si  le  préjudice  provenant  du  retard 
éprouvé  par  la  marchandise  transportée  sera  réparé  par  une 
indemnité  ou  par  un  laissé  pour  compte  est  une  question  de 
fait  dont  la  solution  dépend  des  eircoîistanees  (2*,  3*  et  !>"« 
espèces).  (3) 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
liAmTBS,  tl  Jnlllei  IStC. 

M«"«  LBMOEL  contre  KELLBRUAKIf  BT  C*'. 

JDOElttBnT. 

V  Le  Tribunal, 

1»  Attendu  que  M"*  Joséphine  Lemoël  avait  acheté  à  Saint- 
Etienne  des  rubans  et  autres  marchandises  poar  une  somme  de 
1,201  fr.  10  c.  ; 

»  Qiîo  ces  marçhan^lises  expédiées  le  13  janvier  par  l'entre- 
mise de  Â.  Kellerraann  el  C'«  n'étant  pas  arrivées  le  6  avril, 
elle  assigna  cette  Compagnie  en  remboursement  do  la  somme 
de  1,201  fr.  10  c.  avec  les  intérêts  de  droit; 

9  Attendu  que  Icsdites  marchandises  furent  enfin  retrouvées 
el  livrées,  daus  le  mois  de  mai,  à  M"«  Joséphine  Lemoêl  qui 

(1)  CoDf.  Nantes,  13  juillet  1872,  ce  rec.  1872,  i,  280.  Nantes,  2S  juillet 
1871,  ce  rec.  1871,  i,  128. 
(S)  Ce  point  ne  saurait  faire  diflicalté. 
(3j  V.  l'arrêt  qui  précède  et  la  note. 
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aujourd'hui  ue  réclame  plus  qu'une  indemnité  pour  la  perte 
que  lui  a  occasionné  ce  retard  ; 

»  Qu'elle  estime  cette  perte  à  20  p.  */o  de  la  valeur  des  mar- 
chandises, soit  240  fr.,  et  qu*elIebaso  cette  estimation  sur  la 
nature  elle-même  des  marchandises  reçues,  qui  se  compo- 
saient de  rubans  qui,  en  outre  qu'ils  ont  perdu  leur  fraîcheur, 
sont  arriiés  après  l'époque  de  la  vente  et  ne  sont  plus  de  mode; 

»  Attendu  que  la  G**  Kellermann  prrétend  qu  elle  est  mal  as- 
signée, qu'elle  ne  peut  être  responsable  d'un  retard  qui  ne  vient 
pas  de  son  fait;  qu'elle  n*est  que  Compagnie  intermédiaire  et  n'a 
pu  livrer  une  marchandise  qn'elle  n'avait  pis  encore  reçue  e^ 
dont  elle  ue  peut  être  responsable  qu'après  réception  ;  que,  da 
reste,  la  véritable  cause  du  retard  qui  s*est  produit  dans  l'ar- 
rivée des  marchandises  adressées  de  Saint-Etienne  à  H*'*  José- 
phine Lemdêl  est  ea  un  cas  de  force  majeure  ;  qu'en  effet,  li 
marchandise  a  été  expédiée  le  19  janvier  1871  de  Saint-Etienne 
pour  Nantes,  et  qu'à  celte  époque  la  gnerre  interrompait  toutes 
les  communications,  les  gares  étant  encombrées  par  les  troupes 
et  le  matériel  de  guerre  ;  que  dans  ces  circonstances  les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ont  souvent  été  dans  l'obligation  de 
faire  faire  aux  marchandises  qui  leur  étaient  confiées,  de  longs 
Si^jours  dans  les  gares  et  de  longs  détours  pour  arriver  à  des- 
tination ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  M''*  Joséphine  Lemoêl  ne 
pouvait  assigner  et  ne  connaissait  comme  responsable  des  mar- 
chandises qu'elle  avait  achetées  et  attendait  de  Saint-Etienne, 
que  la  C'«  Kellermann,  par  laquelle  lesdites  marchandises  de- 
vaient lui  parvenir,  on  doit  aussi  faire  la  part  des  événements 
pendant  lesquels  ce  transport  s'effectuait; 

9  Que  par  les  document|  joints  aux  dossiers  on  voit  que  Tex- 
pé<1ition  en  a  bien  été  faite  à  Saint-Etienne  le  19  janvier  1871, 
mais  qu'à  celte  date,  les  événements  de  guerre  occasionnaient 
dans  les  gares  et  sur  les  voies  des  encombrements  tels,  qu'ils 
obligeaient  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  à  faire  prendre  aux 


JURISPRUDENCE,  328 

marcbaûdises  qui  teur  étaient  confiées  des  détours  qui,  en  même 
temps  qu'ils  allongeaient  considérablement  les  distances  à  par- 
courir  en  rendaient  aussi  la  surveillance  beaucoup  plus  difficile; 

9  Qu'ainsi,  il  est  appris  au  Tribunal  que  les  marchandises 
destinées  h  H"«  Joséphine  Lemoêl  ont  dû,  parlant  de  Saint- 
Etienne  pour  Nantes,  traverser  tout  le  midi  de  la  France  pour  ga- 
gner Bordeaux  et  remonter  de  cette  dernière  ville  sur  Nantes,  et 
qae  ces  faits  constituent  bien  le  cas  de  force  majeure; 

»  Attendu  de  plus  que  M^^*  Joséphine  Lemoêl  ne  fait  aucune 
preuve  des  dommages  pour  lesquels  elle  réclame  une  indem- 
nité ;  qu'elle  produit  seulement  à  Tappui  de  sa  demande  deux 
lettres  de  Brest  dans  lesquelles  uu  de  ses  clients  lui  parle  bien  de 
marchandises  de  son  commerce,  mais  sans  qu'il  soit  possible 
de  savoir  si  ces  demandes  s'appliquent  à  celles  qui  font  Tobje^ 
da  procès,  marchandises  dont  elle  ne  communique  même  pas 
la  facture; 

• 

»  Pai  ces  motifs, 

»  Déboute  M'**  Joséphine  Lemoêl  de  sa  demande  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  La  condamne  aux  frais  de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  27  juillet  1872.  — 
Président:  M.  Flornoy.  ^  Plaidants:  M«  Etiennez,  pour  M"« 
Lemoêl;  M*  P.  Cholet,  pour  Kellermann  et  (.»•. 

DEUXIÈME  ESPÈCE 

MARTG»,  t9  Juillet  I89S. 

BBLOND  FRÈBBS  COntre  GOHPAGNIB  D'ORLËANS. 

JD6Bfi[Br«T. 

»  Le  TiihuuaU 

»  AM'.îidfi  que  Belond  frères  ont  conclu  à  ce  que  la  Compagnie 
d'Orl'ans  soit  condamnée  à  leur  payer  la  somme  de  2,864  fr. 
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10  c,  prix  de  bois  chaînés  dans  trois  wagons,  aiec  intérêts  de 
droit; 

»  A  ce  qu'elle  soit  débontée  de  sa  demande  recocTeotionnelle 
comme  non  JQslifiée; 

9  Et  subsidiairement  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  à  remettre 
sanfs  de  tons  frais  lesdits  bois  en  g^re  de  Nantes,  aux  deman- 
deurs, et  à  leur  compter  une  somme  de  1,500  fr.  pour  dom- 
mages-int(^rê(s,  par  dépens; 

9  AUendn  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  conclu  à  ce  que 
Belond  frères  soient  déboulés  de  leurs  demandes  et  concl usions 
et  qu'ils  soient  condamnés; 

»  1*  A  prendre  livraison  des  trois  wagons  de  bois  ; 

»  2*  A  payer  la  somme  de  1,243  fr.  40  avec  intérêts  poor 
frais  d'évacuation  sur  Rennes  et  Limoges  et  retour  à  Tours  des- 
dits wagons,  et  le  magasinage  pour  un  wagon  à  daterai 
9  juillet  suivant^  par  dépens; 

»  Attendu  que  le  17  novembre  1870,  Belond  frères  remireot 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans  des  bois  formant 
le  chargement  de  trois  wagons  pour  être  expédiés  de  la  gare 
de  Notre-Dame-  d'Oë,  à  Tours,  où  ils  devaient  leur  être  livrés; 

»  Attendu  que  deux  [wagons  seulement  leur  furent  remis  à 
Tours  et  que  le  troisième  ne  fut  à  leur  disposition  qu'en 
avril  1871,  le  8^  environ  cinq  mois  aprè^  l'expédition; 

»  Atleodu,  d'un  autre  côté,  que  le  30  novembre  1870,  Beloud 
frères  avaient  expédié  de  Manies,  deux  autres  wagons  de  bois 
pour  leur  ôlre  également  livrés  à  Tours,  et  qu'ils  ne  leur  furent 
présentés  par  la  Compagnie  que  huit  mois  environ  après  Tcx- 
pédition,  le  U  juillet  1871  ; 

»  Attendu  que  pour  expliquer  et  justifier  ces  retards  la  Com- 
pagnie invoque  la  force  majeure  et  maintient  que  par  suite  de 
faits  de  guerre  la  gare  di  Tocrs  a  dû  être  évacuée  trois  fois, 
les  13  et  20  décembre  1870  et  19  janvier  1871,  et  qu'elle  n'a 
pu  remplir  ses  obligations  envers  Belond  frères  ; 

»  AUeudfi,  en  effet,  qu'il  est  notoire  que  la  gare  de  Tours  a 
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été  évacuée  par  ordre  supérieur  aux  dates  précitées  el  qu*OD 
doit  en  conclure  que  la  désorganisation  du  serrice,  résuUant  des 
circonstances  malheureuses  de  cette  époque,  n*a  pas  permis  h 
la  Compagnie  de  donner  satisfaction  aui  destinataires  des  mar- 
chandises et  qu'elle  invoque  justement  la  force  majeure  pour 
s'affranchir  de  la  garantie  que  la  loi  lui  impose  ; 

1»  Attendu  qu'elle  a  dû,  en  sa  qualité  de  dépositaire,  assurer 
la  conservation  des  objets  qui  lui  étaient  confiés,  et  qu'en  les  re- 
foulant sur  les  gares  qui  n'étaient  pas  menacées  par  renuemi, 
elle  a  aussi  prudemment  qu'avantageusement  rempli  son  man- 
dat ;  que  le  déposant  doit,  par  suite,  lui  rembourser  les  frais 
faits  par  elle  pour  la  conservation  de  sa  chose,  parmi  lesquels 
Ggiireot  les  transports  d'une  gare  à  Tautre,  aller  et  retour,  et  le 
magasinage  du  moment  de  Tévacuation  au  jour  de  la  livrai* 
son; 

»  Mais,  attendu  que  si  ce  qui  prjécède  doit  être  applic|ué  aux 
deux  wagons  expédiés  de  Nantes  par  Belond  frères^  il  ne  saurait 

ê 

en  être  ainsi  pour  celui  expédié  de  la  gare  deNolre-Dame-d'Oê; 
qu'il  faisait  partie  d'un  envoi  composé  de  trois  wagons,  et  que 
les  premiers  ayant  été  livrés,  la  Compagnie  ne  donne. aucune 
raison  suffisante  pour  justifier  l'absence  du  dernier; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  no  peqt,  en  conséquence,  pré- 
tendre aux  frais  d'évacuation  de  ce  wagon  chiffrés  par  elle  à 
427  fr.  80  c,  mais  qu'elle  a  droit  au  magasinage  des  bois  à 
partir  du  8  avril  1871;  qu'en  effet,  elle  les  a  mis,  à  celle  date, 
k  la  dispositioi)  de  BeloQd  frères,  qui  n'avaient  aucun  motif  de  les 
liusser  pour  compte  puisqu'ils  pouvaient  demander  et  obtenir* 
rindemnité  équivalente  an  préjudice; 

»  Attendu  que  ce  défaut  do  livraison  de  ce  wagon  a  causé 
aux  demandeurs  un  préjudice  réel,  puisqu'ils  ne  pouvaient  plus 
livrer  leurs  bois  pour  les  besoins  de  la  guerre,  et  que  la  (façon 
dont  ils  avaient  éJé  appropriés  et  débites  en  vue  d'un  emploi  à 
des  baraquements  leur  avait  enlevé  presque  toute  leur  valeur  ; 

»  Attendu  que  Belond  frères  ne  justifient  pas  du  montant  du 
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chiffre  du  préjudicfo  causé,  mais  que  le  TribuDal  peul  Tap- 
précicr; 

»  Attendu,  au  sujet  des  deux  autres  wagons  bois,  que  Belond 
frères  doivent  ^  la  Compagnie  les  frais  d*évacuation  de  ces  wa- 
gons s'élevant  ë  815  fr.  60  c.  et  le  magasinage  des  bois  à  dater 
du  9  juillet  1871,  puisque,  à  leur  égard,  elle  8*est  trouvée  daos 
une  situation  de  force  majeure  et  que  les  frais  qu'elle  a  faits 
comme  dépositaire  Font  été  pour  la  conservation  de  leur  chose  î 

»  Attendu  que  le^  demandeurs  offrent  la  preuve  de  divers 
faits  sans  intérêt  dans  la  cause,  mais  qu'ils  prétendent  que  les 
bois  ont  été  jetés  par  la  Compagnie,  pêle-mêle  et  dans  le  plas 
grand  désordre  à  la  gare  et  exposés  à  la  pluie  et  au  soleil; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  doit  rendre  les  bois  à  Belood 
frères  en  bon  état  de  conservation,  car  si  le  voiturier  n^est  pas 
garant  des  avaries  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  oa  de 
la  force  majeure,  i>  est  responsable  de  celles  qui  pourraient  être 
le  résultat  de  sa  négligence; 

9  Attendu  que  chacune  des  parties  succombant  dans  une 
portion  de  leurs  prétentions  il  y  a  lieu  de  partager  les  dé- 
pens; • 

»  Par  ces  motifis  statuant  et  arbitrant, 

»  Juge  que  Belond  frères  prendront  livraison  h  Nantes  des 
bois  qu'ils  ont  remis  à  la  Compagnie  d'Orléans  les  17  et  30  no 
vembrei870; 

»  Dit  que  ces  bois  devront  être  en  bon  état  de  conservation; 

»  Commet  MM.  Ouvrard,  Guihal  et  Légal  à  l'effet  d'examiner 
avant  livraison  les  bois  et  de  dire,  après  avoir  prêté  serment,  aa 
cas  où  ils  reconnaîtraient  qu'ils  sont  atteints  d'avaries,  si  ces  ava- 
ries proviennent  d'un  fait  imputable  à  la  Compagnie,  d'un  vice 
caché  ou  de  force  majeure  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Belond  frères. 
avec  intérêts,  la  somme  de  500  fr.  pour  réparation  du  préjudice 
que  leur  cause  le  défaut  de  livraison  des  bois  expédiés  de  la 
gare  de  Nolre-Danie-d*Oë,  lesquels  se  compenseront  avec  le  prix 
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du  magasinage  de  ces  bois  à  dater  du  8  avril  1871  queBelond 
frères  payeroot  à  la  Compagnie  ; 

»  Condamne  Belond  frères  à  payer  à  la  Compagnie,  avec  in- 
térêts, la  somme  de  815  fr.  60  c,  pour  frais  d'évacuation  des 
deux  wagons  expédiés  de  Nantes,  et  le  magasinage  des  bois  à 
dater  du  9  juillet  1871; 

30  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et  cou* 
closions  ; 

s  Met  è  la  charge  de  Belond  frères  les  2/3  et  à  celle  de  la 
Compagnie  le  1/3  des  frais  de  la  présente  instance; 

»  Réserve  ceux  relatifs  à  lexperlise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  juillet. 1872.  — 
Président  :  M.  Rivrou.—  Plaidants  :  pour  Belond  frères,  M®  La- 
bruyère;  pour  la  Compagnie  dOrléans,  H*  Gouio. 

TRaSIÈME  ESPÈCE. 

MANTES)  t«  Juillet  IS99 

G0RMBRÂI6  CODire  C^  DU  lYORD  BT  ÀUTRBS. 

lOGBHBlIT. 

«  LeTribunal, 

«  Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  14  octobre  1871,  par 
lequel  Cormerais,  marchand  de  vins  à  Nantes,  donne  assignation 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  poor  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  706  fr.  25  c.  valeur  deux  pipes  3/6;  pliis  celle  de  500  fr.  è 
titre  de  dommages*intéréts  ; 

»  Vu  le  second  exploit  du  29  novembre  1871  par  lequel  la 
Compagnie  du  Nord  donne  assignation  à  la  Compagnie  de 
rOuest  pour  s'entendre  condamner  à  la  garantir,  libérer  et  in- 
demniser de  toutes  les  condamnations  qui  seraient  prononcées 
contre  elle,  tant  en  principal  q^i'intéréts  et  frais  ; 

9  Attendu  que  le  30  août  1871,  Léon  Delgutte  et  G**  remet- 
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taieut  k  la  Compagnie  ilu  cbemÎD  de  fer  ilu  Nonl,  en  gare  de 
Saint-Pierre-lez-Calais,  deux  pipes  3/6,  n*'  6989  et  6990,  à  l'a- 
dresse de  Germerais^,  à  Naqtes; 

»  Attendu  que  les  deux  pipes  furent  remises  le  il  septembre 
1871  par  la  Compagnie  du  Nord  à  la  Compagnie  de  TOuest  (en 
gare  de  Batignolles),  mais  que  cette  dernière  n'en  prit  livraison 
que  sous  réserves,  tant  sous  le  rapport  d'ui^e  différence  de  poids 
de  6  kilog,  que  relativement  à  une  autre  différence  entre  les 
nunfiérps  appliqués  au  fûts  sur  la  lettre  de  voiture  et  cbdx 
existant  réellement  sur  les  pipes  ; 

B  Attendu  que,  en  raison  surtout  du  dernier  fait,  Texpédition 
dut  être  suspendue  et  des  intructions  et  éclaircissements  deman- 
dés à  la  Compagnie  du  Nord  ;  que  celle-ci  répondit  le  15  sep- 
tembre seulement  à  la  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  le  12  do 
même  mois; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  reconnut  avoir  comm\& 
une  erreur  en  inscrivant  sut  la  lettre  do  voiture  ou  autres  feuilles 
d^accompagnement  les  deux  pipes  3/6  sous  les  numéros  6998  et 
6999,  tandis  que  la  déclaration  d'expédition  de  Delgutte  et  0* 
portait  bien  les  nwméros  réels,  c'est-à-dire  6989  et  6990; 

«  Attendu  que  les  deux  piètres  8/6  réexpédiées  à  la  gare  des  Ba- 
tignoUes  le  26  octobre  1871  arrivaient  à  Nantes,  le  5  novembre, 
mais  queCormerais  refusa  d'en  prendre  livraison,  à  moins  qu'il 
ne  lui  fut  tenu  conH>te  de  dommages-intérêts  pour  le  retard 
survenu  dans  le  transport  de  ses  deux  pipes  ;  qu'il  informa  le 
chef  de  gare  de  la  Compagnie  d'Orléans  h  Nantes  de  l'instaoce 
introduite  par  lui  Cormerais  contre  la  Compagnie  du  Nord  ; 

»  Attendu  que,  en  présence  de  ce  refus,  les  deux  pipes  3/6 
furent  déposées  aux  frais  et  risques  de  qui  de  droit  dans  les  ma- 
gasins de  Bat^d  et  CoUin,  boulevard  Sébastopol,  et  que  Ger- 
merais en  fut  avisé  ; 

»  Attendu  que  la  première  et  principale  cause  du  retard  sur- 
venu incombe  à  la  Compagnie  du  Nord,  par  suite  de  Terreur 
commise  dans  la  reproduction  des  numéros  des  pipes  ; 
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»  Attendu  qae  si,  après  rexplication  donnée,  un  peu  tard  du 
reste,  par  celte  Compagnie,  les  deux  pipes  sont  néanmoins  restées 
près  d'an  mois  en  gare  des  Batignolles,  il  esl  vraisemblable 
qu^il  en  eut  été  différemment  et  que  Texpédition  eut  certai- 
nement suivi  sou  cours  régulier  sans  la  regrettable  erreur  men* 
iioonée  plus  haut  ; 

»  Attendu  que  si  la   Compagnie  de  TOuest  invoque  à  bon 

droit  à  son  profit  Tarrélé  du  Ministre  des  travaux  publics  dls- 

pensantjusqu^au  1*' janvier  1872,  les  Compagnies  de  chemins 

de  fer  des  délais  inscrits  à  leur  cahier  des  charges,  le  bénéfice 

de  cet  arrêté  ne  peut  dians  Tespèce  être  intégralement  appliqué 

h  la  Compagnie  du  Nord  qui  a  commis  une  erreur  dont  elle 

doit  supporter  la  responsabilité; 

»  Attendu  que  Cormerais  a  eu  tort  de  refuser  les  deux  pipes 
3/6  lorsqu'elles  lui  ont  été  présentées,  qu'il  devait  en  prendre 
livraison  sauf  à  faire  ses  réserves  s'il  le  jugeait  utile  ;  que  le 
creux  extraordinaire  dont  il  parle  aujourd'hui  provient  en 
grande  partie  du  séjour  prolongé  des  '  pipes  chez  Bâtard  et 
Collin; 

»  Attendu  que  Cormerais  ne  fait  par  ailleurs  la  justification 
d'aucun  autre  préjudice  à  lui  causé;  qu* au  contraire  il  a  été 
appris  eu  cours  des  débats,  que  s*il  eut  pris  livraison  des  deux 
pipes  aussitôt  leor  arrivée,  il  aurait  pu  réaliser  un  bénéfice  re- 
lativement important  puisque  le  prix  des  3/6  s'était  élevé  de 
treize  francs  par  hectolitre  ; 
»  Par  ces  motifs» 
»  Dit  que  Cormerais  prendra  livraison  des  deux  pipes  3/6  dé- 
posées chez  Bâtard  et  Collin  ; 

»  Qu'il  en  paiera  les  frais  de  transport  ainsi  que  ceux  de  ma- 
gasinage et  autres  jusqu'au  jour  de  l'enlèvement  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  sur  la  question  de  dominages-in- 
térèts  ; 

3»  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  ier  du  Nord  à 
payer  à  Cormerais  la  somme  de  cent  francs  ; 
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m  DU  que  les  frais  de  la  présente  iuslance  seront  supportés 
moitié  par  Gormerais,  moitié  par  la  Gompagoie  du  Hord; 

»  Met  hors  de  cause  sans  dépens  les  Compagnies  dn  ebemin 
de  rOuest  et  d*Orléans.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  20  juillet  1872. 
H.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  H*  Delpit,  pour  Gormerais; 
H*  Brindejonc,  pour  la  Compagnie  du  Nord;  H*  Gouio,  pour  les 
Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans . 

QUATRIÈME  ESPÈCE. 
woEmmwm,  ••  avtii  aairt. 

COMPAGNIE  DS  L*OUBST  COnUTO  BAVOUX»  BLÉYJN   BT    COXPAfilVn 

D'ORLÉANS. 

ARRÊT. 

«  Lja  Cour, 

»  Considérant  que  le  23  novembre  1870  les  sieurs  Rauiet  el 
Cbaponnière,  de  Marseille,  expédièrent  à  Ravoux-BléTiu,  né- 
gociant à  St-Brieuc,  sur  sa  demande*  33  caisses  de  savon  par  le 
chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Héditerranée  ; 

»  Qu*il  est  appris  au  procès  que  ces  caisses  ont  quitté,  le 
5  décembre,  la  ligne  de  Lyon  et  ont  été  remise^  en  gare  de 
Saincaise  à  la  Compagnie  d'Orléans  qui  en  a  pris  charge; 

»  Que  des  faits  de  guerre  ont  obligé  ladite  Compagnie  à  les 
faire  refouler  de  Vierzon  sur  Périgueux  pour  les  préserver  da 
pillage  des  Prussiens  ; 

9  Qu'elles  ne  sont  parties  de  Périgueux  pour  Angers  que  le 
12  décembre  ; 

»  Que  jusqu'à  ce  moment  on  ne  peut  adresser,  aucun  re- 
proche à  la  Compagnie  d'Orléans,  ni  pour  le  retard  ni  pour  le 
changement  de  direction  nécessité  par  des  cas  de  force  ma- 
jeure, et  conseillé  par  les  intérêts  bien  enlendus  des  destina- 
taires ; 
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»  Considérant  toutefois  que  le  12  décembre  1870  le  wagon 
portant  les  caisses  objet  du  litige  a  été  expédié  de  Périgueux  à 
destination  du  Mans,  sans  être  suivi  de  la  lettre  de  voiture  in- 
diquant la  véritable  destination  de  Saint-Brieuc,  et  avec  une 
simple  inscription  sur  le  wagon  et  portant  Tindication  du  Mans 
comme  gare  de  destination; 

»  Qu'il  est  résulté  de  cette  irrégularité  dans  les  écritures  que 
le  wagon  parli  le  12  de  Périgueux,  arrivé  à  Angers  le  22  dé- 
ceipbre,  y  est  resté  jusqu'au  5  janvier,  ce  qui  constitue  une 
faute  grave  à  la  charge  de  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

»  Considérant  qu'à  celte  date  du  5  janvier,  il  est  passé  delà 
Ugue  d'Orléans  sur  celle  de  l'Ouest  pour  être  dirigé  sur  le  Mans 
où  il  est  parvenu  le  7  janvier  et  a  été  capturé  le  12  par  les 
Prussiens  ; 

»  Considérant  que  les  deux  Compagnies  sont  en  faute,  quels 
que  fussent  leurs  conventions  et  règlements  de  trafic  direct  en 
temps  ordinaire,  de  n'avoir  pas  sa  déroger  à  ces  règles  dans 
des  circonstances  aussi  exceptionnelles,  et  d'avoir  fait  suivre  à 
la  marchandise  transportée  un  itinéraire  dont  le  résultat  à 
craindre  et  fadile  à  prévoir  était  de  la  faire  tomber  aux  mains 
de  l'ennemi  en  la  dirigeant  sur  une  gare  menacée,  et  déjà  con- 
sidérablement encombrée  ; 

»  Que  cette  faute  engage  d'autant  plus  leur  responsabilité 
réciproque  qu'elles  sont  représentées  à  Angers,  lieu  de  bifurca- 
tion, par  un  agent  commun  qui  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
décider  àouverainement  ce  qu'il  convenait  de  faire,  sans  se  pré- 
occuper des  questions  de  retard  ou  de  destination  dominées 
alors  par  les  précautions  à  prendre  pour  la  conservation  de  la 
marchandise  ; 

»  Qu'il  a  donc  commis  une  double  faute,  comme  agent  de  la 
Compagnie  d'Orléans^  de  faire  passer  lo  wagon  sur  la  ligne  de 
rOuest  et  comme  agent  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  d'en  pren- 
dre charge  pour  le  laisser  diriger  sur  le  Mans  ; 

»  Qu'au  surplus, dans  une  circonstance  pareiile,  les  agents  de 
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la  gare  de  Vierzoïi  n'avaient  pas  hésité  à  retarder  la  marche  et 
à  changer  la  direction  du  wagdn  en  le  faisant  refouler  sur  Pé- 
rigueui,  ce  qui  était  d*unc  sage  et  inteHigeute  administration  ; 

»  Considérant  dès-lors  que  les  Compagnies  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  et  de  FOuest  ne  sauraient  exciper  d^on  cas  de 
force  majeure,  quand  il  est  établi  que  c*est  par  leur  faute  que 
la  marchandise  de  fiavoux-Blévin  a  été  exposée  à  un  fait  de 
guerre  ; 

»  En  ce  qui  touche  Tappel  de  la  Compagnie  do  TOuest  contre 
RavouX'Blévm  : 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé^  confirme  le  jugemeot  dont  est 
appel  ; 

»  En  ce  qui  touche  Tappel  de  ladite  Compagnie  contre  la 
Compagnie  d^Orléans  : 

»  Réformant  la  décision  des  premiers  juges  ; 

»  Admet  pour  partie  le  recours  de  la  Compagnie  de  YùwA 
contre  la  Compagnie  d*Orléans  ; 

»  Dit  que  c'est  à  torique  les  premiers  juges  ont  mis^ette 
dernière  hors  de  cause  ; 

9  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  payer  à  Ravoui- 
Blévin  la  somme  de  3,488  fr.  S5  cent,  pour  TindemoisGr  de  la 
perte  des  savons  capturés,  dont  il  était  propriétaire^  avec  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande  ; 

»  La  condamne  à  100  fr.  de  dommages4ntéréts  envers  le 
même; 

>i  Admet  toutefois  son  recours  en  garantie  contre  la'  Gompa* 
gnie  d'Orléans  jusqu'à  concurrence  de  moitié  dans  lesdites  con- 
damnations. » 

Cour  d'Appel  de  Rétines  (3«  Cb.),  —  du  30  avril  1872.  - 
M,  Maitrejean,  président.  —  M.  de  Lesquen,  substitut  du  pro- 
cureur  général.  —  Plaidants  :  M«  Dorange»  poor  la  Compagnie 
de  rOuest  ;  M«  Poulaiu-Corbion»  pour  Ravonx,  Blévin  et  C'*,* 
M*  Foucqueron,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 
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."iAMTES,  31  Juillet  f «It. 


PBTGHAUD  BT  G**  Contre   FLORNOI,  LOOVBT    BT  LBROT^ 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribanal, 

«  Vu  Tacte  introductif  dMuslance,  en  date  du  15  février  der- 
nier, par  lequel  Peychaud  et  G'*  appellent  devant  le  Tribunal 
Floruoy  pour  s'entendre  condamner  h  leur  payer  la  somme  de 
160  fr.,  valeur  d'une   demi- barrique  vin  qu'ils  lui  ont  remise 
e\  qui  n'est  pas  parvenue  à  sa  destination  ; 

»  Vu  Tassignation  du  22  avril,  par  laquelle  Flornoy  reporte  è 
Louvet  et  Leroy  Fexploit  du  15  février  et  les  appelle  en  garantie 
devant  le  même  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  le  22  août  1871,  Peychaud  et  C^«  remirent  à 
Flornoy  un  fût  vin  destiné  à  un  sieur  Blay,  deFranconville,  près 
Paris  ; 

9  Que  Flornoy  s'était  engagé,  ainsi  que  le  connaissement  le 
constate,  à  faire  parvenir  francQ  le  colis  à  sa  destination  ; 

»  Attendu  que  cette  marchandise  fut  confiée  par  lui  au  che- 
min do  fer  d*Orléans,  et  adressée,  dès  le  28  août,  à  Louvet  et 
Leroy,  qui  en  furent  avisés  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci,  en  présence  de  l'encombrement  des 
gar^,  écrivirent,lo  13  septembre,  à  Flornoy,  qu'ils  ne  pouvaient 
effectner  ses  livraisons  et  lui  retournèrent  des  pièces  parmi  les- 
quelles figuraient  celles  relatives  à  la  demi-barrique  de  vin  en 
litige  ; 

»  Attendu  qu'à  partir  de  ce  moment  Flornoy  dut  croire  que 
Louvet  et  Leroy  ne  prendraient  pas  livraison  du  fût  destiné  à 
Blay  ;  qu'il  se  préoccupa,  en  effet,  de  cherch;er  un  nouvel  inter- 
médiaire et  transmit  pour  cela  ses  instructions  à  M.  Amblard  ; 
»  Attendu  cependant,  que  le  SlO  octobre,  il  reçut  une  lettre 
de  Peychaud  et  C'^  par  laquelle  ces  négociants  se  plaignaient 

ai 
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de  ce  que  h  de:j  i-barriqoe   était  eo  souflrance  à  Paris  el  Feu- 
gageaieul  â  frtire  cesser  cet  état  de  cho>e3  ; 

•  Attendu  que  dans  celte  C')njoGcture  Flornoj  iDottipin  ses 
dëojarcbcs  afin  de  parvenir  à  coanaitre  le  lieu  de  gisement  di 
ccIU  égaré;  qa*il  s'adressa  notamment,  mab  sans  saccès,  à  Lov- 
vet  et  Leroy  ;  que  ces  recherches  duraient  encore  Lorsqae.  le 
V2  février  seuletneni,  Louvct  el  Leroy  écrivireal  â  Flunoj 
qu'ili  étaient  détenteurs  de  la  demi-barrique  portant  l'estam- 
pille de  Peychaud  el  C*  ; 

»  Entre  Peychaud  et  C'*  et  Flomoy  : 

9  Attendu  qu*il  est  appris  par  les  pièces  du  dossier  qce  Blay 
a  refusé  d'une  façon  péremptoire  d'accepter  la  demi-barriqiie 
\in  qui  devait  lui  cire  livrée  pour  une  saison  déterminée; 

y  Attendu  que  Peychaud  et  C*"  n'ont  plus  l'emploi  «le  cellf 
marcbaudisc; 

»  Qu'ils  dc7iandeut  à  juste  titre  le  laissé  pour  compte  d'iK 
marchandise  qui  n'a  pu  que  se  détériorer  après  un  séjour  de 
onze  mois  dans  des  gares  et  des  magasins  où  les  soins  néces- 
saires n*onl  pas  été  donnés  ; 

9  Attendu  que  les  conséquences  de  ce  laissé  pour  compte 
incombent  d*abord  à  Flomoy  qui  doit,  dans  ce  cas,  leur  rem- 
bourser la  valeur  de  la  marchandise  ; 

9  Entre  Fiornoy.,  Louvet  el  Leroy  : 

»  Attendu  que  des  faits  qui  précèdent,  il  résulte  que  la  res- 
ponsabilité du  retard  dans  la  livraison  est  imputable  à  Louvet 
el  Leroy  qui,  s'étant  démunis  volontairement  des  pièces  que  leur 
avait  adressées  Fiornoy,  n'avaient  plus  qualité  pour  réclamer 
le  fût  de  vin  ;  qu'en  le  retirant  néanmoins  de  la  gare  ils  ont 
commis  une  faute  grave  dont  les  suites  ont  été  de  jeter  la  per- 
turbation dans  les  recherches;  que  si,  à  la  vérité,  ils  se  sont 
adressés  de  bonne  heure  à  Peychaud  et  C^*  pour  avoir  des  ren- 
selgnemeuts,  et  si  on  doit  reprocher  à  ceux-ci  de  leur  avoir  ré- 
pondu d'une  manière  trop  vague,  ils  n'en  sont  pas  moins  ré- 
prébensibles  d'avoir  détenu  la  demi-barrique   vin  jusqu'en  fé- 


i 


,^  T 


lUniSPRUDENCE.  ^35 

vrier,  avant  d'eu  prévenir  Flonioy  avec  lequel  ils  s*étaieni  mis 
eu  rapport  au  début  de  celle  affaire,  et  qui  était  d*ailleurs  leur 
correspondant  direct; 

»  AUendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accorder  à  Flor- 
iioy  le  recours  demandé  ; 

»  Par  ces  molifs, 

»  Prononce  le  laissé  pour  compte  de  la  marchandise  ; 

»  Condamne  Flornoy  à  payer  à  Peychaud  et  C^*  la  somme 
de  160  fr.,moniant  de  sa  facture,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens  ; 

»  Accorde  à  Flornoy  son  recours  contre  Louvet  et  Leroy  ; 

»  Eu  conséquence,  condamne  ceux-ci  à  le  garantir  et  indem- 
niser dés  suites  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  juillet  1872.  — 
M.  Boitard,  président.  —  Plaidants  :  M«  Coqufebcrt,  pour  Pey- 
chaud et  G'*  ;  M''  Waldeck-Rousseau,  pour  Flornoy  ;  M*  Marti- 
neau,  pour  Louvet  et  Leroy. 


MANVES,  C«  Juin  IMS. 

CESSION  DE  BIENS.  —  POURSUITES  CONTRE  LE  DÉBITEUR.  — 
INTERVENTION  DES  CRÉANCIERS.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

—  EFFET. 

LIQUIDATION  AMIABI.E.   —  LIQUIDATEUR.    —  DROIT  D'ESTËR 

EN  JUSTICE. 
CESSION  DE  BIENS*  —  VALEURS  COMPRISES  DANS  LA  CESSION. 

—  LIQUIDATEUR.  —  DEMANDE.  —  JUSTIFICATION. 
EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  COMPTE  A  FAIRE. 

J.  Le  créancier  ayant  accepté  une  cession  de  biens  qui  ne  libère 
pas  le  cédant ^  demeure  libre  d'exercer  des  poursuites  contre 
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;  luû  Vintervention  des  autres  cessUmnaires^  pour  empêdher 
un  jugement  de  défaut  contre  le  débiteur  défaillant  ne  saurait 
être  admise.  Seulement^  la  condamnation  contre  le  débiteur 
défaillant  ne  peut  être  opposée  aux  cessionnaires  sans  jus- 
tifications préalables^  lors  du  règlement  entre  eux. 

IL  Dans  une  liquidation  amiable^  le  liquidateur  reconnu  par  les 
créanciers  peut  intervenir  comme  demandeur  à  un  débat  ju- 
diciaire. La  contestation  de  son  droit  faite  à  ce  liquidateur 
par  un  créancier  n*ayant  pas  adhéré  à  la  liquidation^  n'est 
plus  permise  au  créancier  dissident^  lorsqu'il  a  reconnu  par 
lettres  la  qualité  du  liquidateur; 

m.  La  clause  Sune  cession  de  biens  à  des  créanciers  four- 
nisseurs de  toutes  fournitures  effectuées,  comprend  dans  une 
liquidation  amiable^  non^seulement  ces  dernières  fournitures^ 
mais  encore  i^  les  marchandises  expédiées  à  l'acheteur^  aion 
même  qu'elles  voyagent  sous  le  ntm  du  fournisseur^  2^  et 
toutes  celles  qui  étaient  fabriquées  au  moment  de  la  cession^ 
si  ce  n'est  pas  par  la  faute  du  vendeur  que  ces  dernières 
marchandises  n'ont  pas  été  livrées. 

IV.  Pour  l'éablissement  des  comptes  du  créancier  réclamant  et 
de  ses  cessionnaires,  le  liquidateur  amiable  est  tenu  de  fournir 
toutes  les  justifications  nécessaires^  telles  que  :  livres  de  com- 
merce^ correspondance ^  pièces  comptables  et  factures. 

F.  L'exécution  provisoire  d*un  jugement  ne  saurait  être  accordée, 
quand  il  y  a  compte  à  faire^  et  que  la  dette  n'est  liquide  ni 
exigible. 

LIQUIDATEUR  DÂBMÂlfDARITZ  ET  DÂBMAIYDÂRITZ  CODtre  LIQUI- 

DÂTEUa  YAN  DBN  BROUCK. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  rinstance  se  divise  en  deux  causes  distinctes, 
Tune  contre  Van  den  Brouck  personnellement  et  Tautre  contre 
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Bureau  jeune  et  autres,  ës-qualités  ;  quMl  y  a  lieu  d^examiner 
d'abord  la  cause  Van  den  Brouck  ; 

9  Attendu  que  les  demandeurs  réclament  à  Van  den  Brouck 
le  paiement  d*une  somme  de  130,641  fr.  10  cent,  pour  solde 
de  fournitures  d'équipement  militaire  qui  ont  été  livrées^  expé- 
diées ou  confectionnées  par  Darmandaritz  pour  Van  den  Brouck 
suivant  le  marché  verbal  passé  entre  eux  ; 

»  Attendu  que  Van  den  Brouck  est  défaillant,  que  les  chiffres 
plrésontés  par  Cinqualbre  et  Darmandaritz  ne  trouvant  pas  de 
contradicteurs  doivent  être  accueillis  vis-à-vis  de  Vau  den 
Brouck,  sans  qu'ils  puissent  être  opposables  aux  cessiounaires 
Bureau  jeune  et  autres  pour  le  règlement  qui  aura  lieu  entre 
eux,  ainsi  qu  il  sera  postérieurement  statué  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  Bureau  jeune  et  autres 
intervenants  dans  le  débat  qui  a  eu  lieu  entre  Cinqualbre  et 
Darmandaritz  et  Van  den  Brouck  prétendent  que  celui-ci  ne 
peut  être  condamné  par  défaut,  même  défaillant  au  débat  par 
suite  du  traité  de  cession  fait  par  Van  den  Brouck  à  tous  ses 
créanciers  et  accepté  par  Darmandaritz; 

»  Attendu  que  cette  intervention  ne  saurait  être  accueillie  et 
qu'en  tous  cas  l'acte  de  cession  Van  den  Brouck  ne  libère  nul- 
lement celui-ci  et  n'empêche  aucun  créancier  de  faire  des 
poursuites  contre  lui,  s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts;  que  c'est  à 
bon  droit  que  Cinqualbre  et  Darmandaritz  ont  sollicité  un  nou- 
veau jugement  par  défaut  contre  Van  den  Brouck  ; 

«  Sur  la  seconde  cause  : 

»  Attendu  que  tout  d'abord  Bureau  jeune  et  autres  contes- 
tent à  Cinqualbre  le  droit  d'intervenir  dans  le  débat  en  qualité 
de  liquidateur  amiable  de  Darmandaritz;  qu'ils  soutiennent 
qu'ils  ne  le  connaissent  pas  ;  que  nul  ne  pouvant  plaider  par 
procureur,  c'est  à  Darmandaritz  seul  qu'ils  ont  affaire,  et  que 
c'est  lui  seul  qu'ils  veulent  voir  comme  demandeur; 

»  Attendu  qu'un  traité  est  intervenu  entre  Darmandaritz  et 
tous  ses  créanciers,  excepté  Bureau  jeune  qui  n'a  pas  voulu 
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accepter  celle  conventioD,  pour  charger  Ciuqualbre  de  la  liqoi- 
(lalioii  de  la  maison  de  coramerce  de  Darmandarilz;  que  celni- 
ci  a  dès  lors-cessé  de  gérer  ses  affaires  qui  oîjI  été  toutes  re- 
mises aux  loaics  de  Cinqualbre; 

»  AUendu  que  c'est  en  celle  qualité  de  liquidateur  amiable 
qu*ii  est  intervenu  au  débat  ; 

»  Attendu  que  Bureau  jeune  et  autres  prétendent  que  cet  acte 
eut  dû  leur  être  notifié  ;  que  celui-ci  ne  Tayant  pas  été,  ils  ne 
connaissent  pas  Ginqualbre  et  lui  dénient  la  qualité  nécessaire 
pour  agir; 

»  Attendu  que  s'il  est  certain  que  la  notification  judiciaire  de 
la  qualité  de  Ginqualbre  n*a  pas  été  faite  à  Bureau  jeune  et  au- 
tres il  n'en  ressort  pas  moins  de  la  correspondance  que  cetto 
qualité  a  été  acceptée  par  Bernard-Bureau  et  par  Houlette, 
chargés  des  inlérêls  des  créanciers  Van  den  Brouck;  qu'on  doit 
élre  étonné  de  voir  anjourd'hui  Bernard-Bureau  repousser  la 
demande  de  Ginqualbre  ës-qualités,  lorsqu'on  lui  voit  par  let- 
tres, lui  donner  le  titre  de  liquidateur  Darmandarilz  ;  qu'on 
doit  donc  admettre  qu'il  a  toujours  bien  connu  sa  qualité  et  ses 
fonctions,  et  que  celle  correspondance  est  nn  acquiescement 
de  sa  part  et  une  reconnaissance  de  Ginqualbre  comme  liqui- 
dateur Darmandarilz;  que  c'est  vainement  qu'il  objecte  qu'il  n'a 
versé  les  deux  dividendes  qu'a  Darmandaritz  seul  sans  la  parti- 
cipation de  Ginqualbre,  lorsqu'on  sait  qu'il  n'a  agi  ainsi  que 
dans  un  intérêt  privé  et  personnel;  que,  du  reste»  en  celte  oc- 
casion^ Ginqualbre  a  protesté  de  suite  contre  Bernard-Bureau 
qui  n'a  rien  répondu  ; 

»  Attendu  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  conserver  Ginqualbre  es- 
qualités  qu'il  agit,  comme  demandeur  du  procès  ; 

»  Attendu  que  le  second  point  en  litige  consiste  dans  l'arrêté 
de  compte  des  fournitures  de  Darmandarilz  ; 

»  AUendu  que  celui-ci,  après  avoir  accepté  l'acte  de  cession 
Van  den  Brouck,  vo\m\  ii  Bureau  jeune,  à  des  époques  diffc- 
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renies,  trois  comptes:  Ieprcmiers'élevanlà51,700fr.;losocor!il 
à  130,879  fr.  elle  troisième  k  156,202 fr.; 

»  Attendu  que  Bureau  jeune  n'accepta  le  compte  dcDarmrjn- 
darilz  que  pour  53,022  fr.,  chiffre  sur  lequel  il  s'est  basé  pour 
lui  payer  les  deux  dividendes  distribués  jusqu'à  ce  jour; 

»  Attendu  que  l'acceptation  des  dividendes  n'ayant  été  faite 
par  Darmandaritz  que  sous  toutes  réserves  de  ses  droits,  et  des 
protestations  ayant  été  adressées  à  Bureau  jeune  et  autres  p:ir 
Ginquatbre  et  Darmandaritz  pour  faire  redresser  le  compte  ar- 
rêté par  Bureau  jeune,  il  y  a  lieu  d'examiner  aujourd'hui  s  ir 
quelles  bases  ce  compte  doit  être  établi  ; 

»  Attendu  que  Ginqualbre  prétend  que  l'actd  de  cession  Van 
den  Brouck  disant  :  «  Cette  cession  est  consentie  et  acceptée 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  profitera  h  tous  les  négo- 
ciants qui  ont  fait  des  fournitures  h  Van  den  Brouck  pour  le 
camp  de  Gonlie,  Van  den  Brouck  cède  également  les  marchan- 
dises qui  existent  dans  les  gares  de  Libourne,  Goutras  et  au- 
tres, qui  avaient  ponr  destination  le  camp  de  Gonlie,  »  il  est 
dans  son  droit  en  faisant  entrer  dans  le  compte  uon-seulement 
toutes  les  fournitures  acceptées  par  Van  den  Brouck,  mais 
celles  qui  sont  restées  en  gare  de  Tours  et  celles  qui  déjà  fa- 
briquées à  la  date  du  22  février  1871,  n'ont  pas  été  expédiées 
de  Nantes  et  qui  sont  encore  dans  les  magasins  de  Darmanda- 
riiz,  ayant  été  préparées  sous  les  ordres  et  indications  de  Van 
den  Brouck  et  conformément  au  marché  passé  entre  parties  ; 

»  Attendu  que  Bureau  jeune  et  autres  répondent  que,  s'ap- 
puyant  sur  les  termes  mêmes  de  l'acte  de  cession  qui  dit  : 
«  Cette  cession  profitera  à  tous  les  négociants  qui  ont  fait  des 
fouruitures,  »  ils  ne  peuvent  admettre  dans  le  compte  de  Dar- 
mandaritz que  ce  qui  a  été  réellement  fourni  à  Van  den  Brouck 
et  accepté  par  lui  ;  que  les  marchandises  en  gare  de  Tours 
n'ont  jamais  été  mises  à  sa  disposition  puisqu'elles  y  étaient 
au  nom  de  D^irmandaritz.et  que  c'était  Grisolle,  agent  de  celui- 
ci,  qui  était  chargé  de  les  délivrer;  qu'à  fortiori  celles  qui  n'ont 
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jamais  quitté  Nantes  doiveut  être  coBsidérées  comme  n*a7aiit 
jamais  été  livrées,  et  qu*en  conséquence  ils  éliminent  ces  deux 
derniers  éléments  du  compte,  ne  consenrant  que  les  foumitares 
eiïectivement  laites  et  aigréées  ; 

9  Attendu'  que  Ton  ne  peut  donner  à  Tacte  de  cession  le  sens 
étroit  et  restrictif  que  yeulent  lui  attribuer  Bureau  jeone  et  au- 
tres ;  que  si  Ton  considère  Teusemble  de  Facte,  on  y  voit  que 
tous  les  négociants  ayant  traité  avec  Van  den  Brouck  ont  fait 
ensemble  une  convention  qui  devait  sauvegarder  leurs  intérêts 
par  la  liquidation  amiable  de  tout  ce  qui  avait  été  acheté  par 
Van  den  Brouck  pour  le  camp  de  Gonlie  ;  que  la  composition  de 
toutes  ces  fournitures  était  faite  d*objets  très-divers,  d'une  na- 
ture très-différente  et  î^une  réalisation  plus  ou  moins  difficile; 
que  le  tout  devait  faire  masse  afin  d'être  réparti  proportionnel- 
lement à  tous  les  créanciers  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  ou  doit  admettre  que  même  les  objets  qm 
n'avaient  pu  être  fournis  à  Van  den  Brouck  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  du  vendeur,  et  qui  étaient  fabriqués  pour  lui 
doivent  être  compris  dans  la  masse  générale  de  toutes  les  mar- 
chandises livrées  aux  liquidateurs  Van  den  Brouck  pour  être 
vendues  comme  les  autres; 

9  Attendu  que  les  objets  en  gare  de  Tours  ont  été  rois^  par 
sommation  du  12  décembre  1870,  à  la  disposition  de  Van  den 
Brouck  qui  n'en  a  pas  pris  livraison  ;  que  ceux  qui  se  fabri- 
quaient à  Nantes  ne  pouvaient  être  expédiés  sur  Tours  .qui 
était  occupé;  que  Van  den  Brouck  ne  donnait  aucune  indica- 
tion ni  signe  de  vie  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  correspondance  que 
Van  den  Brouck  ne  remplissait  pas  ses  engagements  financiers 
vis-à-vis  de  Darmandarilz;  que  c'est  le  retard  dans  les  paie- 
ments qui  avait  suspendu  les  livraisons  et  les  expéditions  ;  qu'il 
n'y  a  aucune  faute  à  reprocher  à  Darmandarilz,  qui  semble 
avoir  exécuté  consciencieusement  ses  engagements  ; 

»  Atleûdu  que  Tacle  de  cession  Van  den  Brouck  a  été  signé 
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le  22  février  1871;  que  c'est  seulement  toatce.qui  ayait  po  être 
fabriqué  antérieurement  à  cette  date  qui  avait  été  compris  dans 
le  compte  Darmandaritz  ; 

9  Attendu  qu*aiûsi  il  faut  admettre  en  principe  que  tout  ce 
qui  a  été  soit  fourni,  soit  fabriqué  en  exécution  du  marché 
verbal  passé  entre  Van  den  Brouck  et  Darmandaritz  jusqu'au 
22  février  1^71$  doit  être  compris  dans  le  compte  à  établir  de 
Darmandaritz  ; 

9  Attendu  qu^il  est  juste  que  Bureau  jeune  et  autres  liquida- 
teurs de  toutes  les  marciiandisesVan  den  Brouck  puissent  avoir, 
pour  vérifier  les  comptes  et  les  faire  établir,  toutes  les  justiQ- 
cations  nécessaires,  telles  que  :  livres  de  commerce,  correspon- 
dance, pièces  comptables  et  factures  de  la  maison  Darman- 
daritz ;  que  Ginqualbre  doit  être  tenu  de  les  leur  produire  sur 
leur  demande  ;  , 

9  Attendu  que  Ginqualbre  a  fait  des  réserves  pour  attaquer 
la  gestion  de  la  liquidation  et  demande  Teiécution  provisoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  réserves  ne  s*appuie  sur  rien 
qui  puisse  la  motiver,  que  les  allégations  présentées  sont  vagues 
et  sans  fondement,  qu'ainsi  il  n*y  a  pas  lieu  de  Taccorder  ; 

»  Sur  Texécution  provisoire  : 

9  Attendu  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  parties;  que  par  suite 
la  dette  n'est  pas  encore  liquide  et  exigible,  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  l'accorder  ; 

9  Par  ces  motifs, 

9  Donne  iiératif  défaut  contre  Van  den  Brouck,  et  le  con- 
damne à  payer  à  Darmandaritz,  à  charge  par  lui  de  prendre 
livraison  des  marchandises  qui  ont  été  fabriquées  pour  lui,  la 
somme  de  130,641  fr.  10  cent,  pour  solde  ; 

9  Retient  Ginqualbre  au  débat  comme  demandeur  ès-qualités; 

9  Dit  que  Bureau  jeune  et  autres  prendront  à  la  charge  de 
la  liquidation  Van  den  Brouck  toutes  les  marchandises  en  gare 
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i\e  Tour»  et  à  Nante»,  civiles  qoî  avaieni  été  fabffkivées  avant  le 
S9t  fiNmr   1870  par  Darmandarifi    pour  Yan  den  Brosck  ; 

•  Dit  qoe  le  rnootaol  en  2era  admis  ao  passif  de  la  liqôdation 
Tan  den  Brouck  au  crédit  de  Darmandaritz  ;  que  Cinqualbre 
devra  comuioniquer  à  Bureau  jeaoe  fous  les  Ihrres  de  con- 
merce  et  pièces  nécessaires  pour  établir  le  compte  aax  prix  et 
conditions  du  marché  verbal  intervenu  entre  Yan  den  Broock 
et  Darmandaritz  ; 

9  Dit  qn'il  n'y  a  pas  lien  de  décerner  9C(e  des  réserves  de- 
mandées par  Cinqualbre^  ni  d'ordonner  Texécution  provisoire; 

9  Met  les  dépens  :  4/5  à  la  chaire  de  Bureau  jeune  et  autres^ 
1/5  à  celle  de  Cinqualbre  et  Darmandaritz.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  26  juin  I87î.  — 
M.  Boitard,  président.  —  Plaidants  :  îl«  Etiennez,  pour  le  liqai- 
datcur  Darmandari-z  et  Darin.'indarilz  ;  M»  Brillaud-Lanjardiprc, 
pour  les  liquidateurs  Van  den  Brouck. 


HAUTE»,  9m  Jatlle4  IMt. 

CESSION  DK  BIENS.  —  NATURE  DIFFÉRENTE  DES  CRÉANCES.  — 
LIQUIDATION  VOLONTAIRE.  —  SAISIE-ARRÊT.  — MAIN-LEVÊE. 

COMMISSIONNAIRE.  —  PARTAGE  DE  BÉNÉFICES  ENTRE  l'A- 
CHETEUR  ET  LE  COMMETTANT.  —JUSTIFICATIONS.  —  ASSO- 
CIATION EN  PARTICIPATION. 

/.  Le  débiteur  qui  fait  à  ses  créanciers  une  cession  de  biens^  ne 
peut  établir  de  distinction  entre^  la  nature  des  diverses 
créances  par  lui  dues.  —  L'effet  de  la  cession  volontaire  est^ 
dans  ce  cas^  de  remplacer  une  liquidation  jtuiiciaire  par  une 
liquidation  amiable;  et  l'actif  abandonné  demeure  affecté,  à 
titre  égal,  ou  paiement  de  toute  créance  justifiée. 

Une  main-levée  donnée  après  saisie- arrêt  pratiquée  sur  les  mar^ 
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chandiscs  objet  d'une  cession^  ne  saurait  impliquer  une  re- 
nonciation à  un  droit  acquis^  alors  surtout  que  cette  main* 
levée  puise  sa  cause  dans  l'intérêt  de  celui  qui  la  donne. 

TI.  Le  commissionnaire  peut^  sans. que  Von  puisse  voir  une  asso-- 
dation  en  participation,  stipuler  qu'au  lieu  d'une  commission 
préfixée^  il  aura,  pour  le  rémunérer  de  ses  soins,  moitié  du  bé* 
néfice  que  produira  ta  revente  des  marchandises  par  lui  ache- 
tées pour  compte  d'un  tiers, 

Mais,  an  cas  de  liquidation,  la  seule  reconnaissance  par  le  dé^ 
biteur^  au  profit  du  commissionnaire ^  de  la  somme  formant  sa 
part  de  bénéfices^  n'est  pas  suffisante  pour  établir  le  droit  de 
ce  dernier.  Le  liquidateur  peut  exiger  une  justification  plus 
cojnplète. 

PLANQDB  ET  C^^  COntre  LIQOIDÂTBUR  TArt  DBN  BBOUCK. 

JUGEMENT, 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Planque  et  G'®  ont  été  admis  par  les  liquida- 
teurs de  raclif  du  sieur  Van  den  Brouck  pour  le  montant  de  leur 
créance^  résultant  de  fournitures  de  marchandises  et  d'argent 
prêté;  et  que,  de  ce  chef,  ils  ont  touché  un  dividende  de  50  "/•  ; 
mais  qu'ils  réclament  également  leur  admission  pour  une  somme 
de  86,180  fr.  47  c  ,  montant  d'un  compte  do  commissions  re- 
connu par  Van  den  Brouck,  et  qu'en  présence  du  refus  des  li- 
quidateurs Bernard-Bureau  jeune  et  autres,  ils  les  ont  assignés 
pour  s*eutendre  condamner  à  leur  payer  les  dividendes  qui,  par 
suite  de  ce  compte  de  commission,  leur  reviennent  dans  la  li- 
quidalion  ; 

9  Attendu  que  les  liquidateurs  appuient  leur  refus  sur  trois 
motifs  qu'il  y  a  lieu  d  examiner  successivement  ; 

»  Qu'ils  prétendent,  en  premier  lieu,  que  le  traité  de  cession 
intervenu  entre  Van  den  Brouck  etses  créanciers  ne  devait  pro- 
filer qu'aux  négociants  ayant  fait  des  fournitures  à  l'armée  de 
Brrlagnc  ;  qu'il  s'agit,  au  débat,  non  de  fournitures  effectuées. 
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mais  de  simples  commissions,  et  qae  le  traité  précité  ne  permet 
pas  Tadmission  des  demandes  de  cette  nature  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  termes  de  la  cession  pa- 
raissent établir  une  distinction  entre  les  différents  créanciers  de 
Van  den  Brouck  et  admettre  les  uns  à  rexclusion  des  autres  ; 
que  celte  cession  ne  pouvait  créer  do  privilège  ;  qu'elle  n'a  pu 
produire  d'autre  effet  que  de  remplacer  du  consentement  de 
tous  les  intéressés  une  liquidation  judiciaire  par  une  liquidation 
volontaire  ;  que  Tactif  abandonné  restait  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers,  et  devait  être  affecté  à  titre  égal  au  paie- 
ment de  toutes  les  créances  justifiées; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  reprochent,  en  second  lieu,  à 
Planque  et  C*«  d'avoir  reconnu  eux-mêmes  le  mal  fondé  de  leur 
réclamation,  puisqu'ils  ont  donné,  le  15  décembre  1871,  me 
main-levée  définitive  et  sans  réserves  de  toutes  les  saisies-arrêts 
pratiquées  par  eux  sur  les  marchandises  ayant  appartena  k 
Van  den  Brouck  et  cédées  à  la  liquidation  ;  que  cet  acte  crée  par 
suite,  contre  leur  demande,  une  fin  de  non-recevoir  absolue  ; 

9  Attendu  que  nul  n'est  présumé  renoncer  à  un  droit  acquis, 
et  que  pour  pouvoir  être  invoquée,  une  renonciation  doit  être 
formelle  et  précise  ; 

»  Attendu  que  la  main-levée  donnée  par  Planque  et  O^  est 
expliquée  et  justifiée  par  les  circonstances  qui  l'ont  nécessitée  ; 
qu'il  est  établi  par  la  correspondance  qu'ils  n'ont  jamais 
cessé  de  réclamer  le  montant  de  leur  créance  de  commissions, 
et  que,  non-seulement  les  liquidateurs  ne  repoussaient  point 
cette  réclamation,  inais  que,  dans  une  lettre  du  21  sep- 
tembre 1871,  Bernard-Bureau,  l'un  d'eux,  leur  répondait  que 
lors  de  la  prochaine  réunion  des  créanciers,  il  ferait  tous  ses 
efforts  pour  la  faire  accepter; 

»  Attendu  que  Planque  et  C^^,  créanciers  également  pour 
fournitures  et  argent  prêté,  avaient  intérêt  à  ce  que  les  mar- 
chandises, objet  de  leurs  saisies-arrêts,  devinssent  disponibles 
afin  de  permettre  la  répartition  d'un  nouveau  dividende  ;  que 
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sur  les  demandes  réitérées  des  liquidateurs,  ils  ont  consenti  à 
donner  main-^levée  ;  mais  que  cette  main-levée  fut  précédée 
d'une  convention  en  date  du  8  décembre  dans  laquelle  il  était 
déclaré  et  reconnu,  au  nom  de  la  liquidation,  que  ladite  main- 
levée était  donnée  par  eux  sous  réserves  de  tous  leurs  droits, 
moyens  et  exceptions  et  ne  préjugeait  rien  quant  à  la  liquida- 
tion de  leur  créance  ;  que  cette  seconde  objection  des  dé- 
fendeurs n*est  donc  pas  fondée  ; 

»  Attendu  qu*ils  soutiennent,  en  dernier  lieu,  que  Facte  en 
vertu  duquel  Planque  et  C*«  se  prétendent  créanciers,  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  contrat  de  commission  ;  qu'il  consti- 
tue au  contraire  une  association  en  participation  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  des  inquiétudes  que  leur  inspirait 
la  situation  financière  de  Van  den  Brouck,  Planque  et  G'«  le 
suivirent  à  Bordeaux,  afin  de  régulariser  par  un  écrit  leur  si- 
tuation à  son  égard,  et  qu'ils  lui  firent  signer  Tacte  qu'ils  in- 
voquent aujourd'hui  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  leur  reprocher,  en  tenant  compte 
des  circonstances  du  moment,  d'avoir  ainsi  poursuivi  leur  débi« 
leur,  pour  en  obtenir  cette  reconnaissance  ;  que  rien  ne  prouve 
qu'elle  soit  le  résultat  d'un  concert  frauduleux,  et  que  les  dé- 
fendeurs sont  d'autant  moins  fondés  à  pouvoir  adresser  un  re- 
proche à  cet  égard,  que  sous  l'empire  des  mém  ^s  inquiétudes, 
ils  ont  agi  de  la  même  manière  ;  que,  voyant  \  m  den  Brouck 
dans  une  position  désespérée,  sans  domicile  fix3,  et  craignant 
d(  le  v(  ir  ^uit  ^r  la  France,  ils  se  sont  mis  à  sa  recherche,  et 
qu'ayai  t  pu  le  rencontrer,  ils  ont  obtenu  de  lui  la  cession  des 
marchf  adises    u'ils  liquident  dans  l'intérêt  des  créanciers  ; 

»  At  endu  q  e  l'acte  invoqué  par  Planque  etC'%  et  signé  par 
Van  de  i  Brouc^,  est  ainsi  conçu  : 

«  Détail  des  marchandises  achetées  avec  le  concours  de 
»  MM.  Planque  et  O^  et  pour  lesquelles  je  leur  dois  la  moitié 
»  de  la  dilTérence  entre  le  prix  d'achat  et  celui  de  vente,  payable 
»  par  moi,  aussitôt  que  j'aurai  reçu  le  paiement  » 
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»  ÂUendu  que  Bureau  jeune  et  autres  trouvent  dans  ces 
termes,  la  preuve  d'une  association  en  participaliou  ; 

9  Attendu  que  cette  association  est  formcllemeut  déniée  par 
Planque  et  G'*  qui  soutiennent  que  le  concours  qu'ils  ont  donné 
à  Van  den  Brouck  était  celui  de  simples  commissionnaires;  qu'au 
lieu  de  stipuler  sur  leurs  achats  une  commission  fixe  et  déter- 
minée, ils  avaient  préféré  se  faire  attribuer  au  même  titre  une 
part  dans  les  bénéfices  ; 

'  »  Attendu  que  ce  mode  de  rémunération  qui  intéresse  direc- 
tement le  commissionnaire  à  acheter  au  mieux  des  intérêts  du 
commettant,  ses  bénéfices  augmentant  en  raison  des  conditions 
favorables  dans  lesquelles  il  fait  ses  achats,  n'a  rien  d'illégal  et 
ne  saurait  constituer  entre  eux  une  participation  ;  que  les 
termes  de  Tacte  précité  ne  sont  nullement  en  contradiction  arec 
les  explications  fournies  par  Planque  et  C^",  et  que  les  défea- 
deurâ  ne  trouvent  en  dehors  ni  preuve  ni  présomption  pour  éta- 
blir l'existence  de  la  société  qu'ils  invoquent  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  voit  aucun  apport  social  de  la 
part  des  demandeurs;  que  Bilreau  jeune  et  autres  ont  parlé,  il 
est  vrs^i,  d'une  somme  de  30,000  fr.  prêtée  par  ceux-ci  à  Van 
den  Brouck,  et  dans  laquelle  ils  ont  prétendu  voir  une  mise  de 
fonds  dans  la  participation,  mais  que  depuis  ils  ont  reconnu  que 
ce  versement  avait  une  toute  autre  cause  et  n'était  qu'un  simple 
prêt,  sur  lequel  ils  ont  déjà  versé  des  dividendes  ; 

»  Attendu  que  si  une  participation  eût  existé  les  achats 
eussent  été  faits  en  son  nom,  tandis  que  Planque  et  G*""  établis- 
sent que  les  achats  faits  par  eux  ont  toujours  eu  lieu  au  nom  et 
pour  le  compte  de  Van  den  Brouck,  dont  aux  yeux  des  vendeurs 
ils  n'étaient  que  les  commissionnaires  ; 

»  Attendu  enfin  que  si  Planque  et  G'*  eussent  été  les  associés 
de  Van  den  Brouck,  non-seulement  ils  n'auraient  droit  à  aucune 
commission,  mais  encore  ils  seraient  tenus  des  dettes  dans  une 
certaine  limite,  et  qu'aucun  créancier  ne  leur  a  adressé  de  lé- 
clamation  à  cet  égard  ; 


*   • 


JURISPRUDENCE.  347 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  liquidateurs  refuseut  d'ad- 
iriettre  les  demandeurs  pour  le  montant  de  leurs  commissions  ; 

»  Mais  attendu  que  si  la  demande  de  Planque  et  C^*  est  juste 
en  principe,  ils  doivent  en  justifier  le  chiffre  ei  fournir  la  preuve 
que  la  somme  importante  qu'ils  réclament  représente  bien  la 
luoilié  d3s  bénéfices  faits  par  Van  den  Brouck  ;  que  la  pièce 
signée  par  celui-ci  n'est  point  une  preuve  suffisante  et  que  c'est 
à  bon  droit  que  les  liquidateurs  exigent  une  justification  plus 
complète  ; 

D  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  Plauqu^/  et  C'^  seront  admis  au  passif  de  la 
liqiiidation  de  Van  den  Brouck  pour  le  montant  de  leur  compte 
de  commissions,  après  justification  faite  aux  liquidateurs  de 
l'eiactilude  dudit  compte  ; 

»  Condamne  Bernard-Bureau  jeune  et  consorts  aux  frais  de 
l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  juillet  1872.  — 
Président,  M,  Rivron,  —  Plaidants  :  M«  Musseau,  pour  Planque 
et  G'*;  M*  Brillaud-Laujardière,  pour  les  liquidateurs  Van  dea 
Brouck. 


FIN   DK  Là  FBEMIÈKE   PARTIS. 
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COMMENTAIRE  DE  LA  LOI  DU  19  FÉVRIER  1872 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

1 .  —  Le  trouble  si  profond  que  produit  la  faillite  dans  les 
relations  du  débiteur  et  des  créanciers  ne  peut  pas  manquer 
d'atteindre  le  propriétaire  de  Timmeuble  loué  au  failli.  Des 
intérêts  respectables  et  opposés  se  trouvent  tout  à  coup  en 
lutte,  et  des  considérations  puissantes  se  dressent  pour  les 
défendre.  Si  les  créanciers  ordinaires  sont  à  plaindre 
lorsqu'ils  voient  leurs  droits  lès  plus  sacrés  devenir  stériles 
entre  leurs  mains,  au  moins  pouvaient-ils  prévoir  jusqu'à 
un  certain  point  le  sort  qui  les  attendait.  Ils  ont  été  trompés 
par  leur  débiteur,  ou  bien  ils  supportent  les  conséquences 
d'une  mauvaise  fortune  dont  le  failli  a  été  la  première  vic- 
time. Dans  tous  les  cas,  ils  se  sont  exposés  à  une  éventua- 
lité possible.  Ils  ont  volontairement  fait  des  affaires  avec  un 
commerçant,  et  qu'ils  aient  été  aveugles  ou  malheureux,  ils 
devaient  prévoir,  en  traitant  avec  lui,  les  événements  qui 
les  atteignent.  S'ils  n'avaient  pas  confiance,  ils  sont  en  faute 
4e  n'avoir  pas  pris  des  précautions  suffisantes;  s'ils  étaient 
sans  soupçon,  ils  ont  subi  le  sort  commun  auquel  on  s'ex- 
pose  toujours  dans  les  affaires  commerciales. 
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Mais  le  propriétaire  quia  loué  au  failli  n'a  pas  fait  d'acte  de 
commerce.  Retirant  de  son  immeuble  un  profit  normal^  il  ne 
peut  espérer  regagner  dans  une  heureuse  spéculation  ce 
qu'il  aurait  perdu  en  n'étant  pas  payé  de  son  locataire^  ou  en 
voyant  brisé,  dans  un  moment  inopportun,  un  contrat^qa'il 
avait  pensé  voir  continuer  durant  de  longues  années^  et 
alors  qu'il  était  disposé  à  accomplir  strictement  ses  obli- 
gations. 

Toutefois^  si  favorable  que  soit  la  position  du  propriétaire, 
elle  ne  doit  pas  être  protégée  aux  dépens  des  créanciers, 
et  au  préjudice  du  faillL  II  faut  donc  arriver  a  tenir  autant 
que  possible  la  balance  égale. 

2.  —  Cendant  jusqu'à  ce  jour  la  loi  n'avait  pas  régi  d'«ne 
façon  spéciale  les  relations  du  propriétaire  et  du  locataire 
failli.  Elle  les  avait  laissées  sous  l'empire  du  droit  conmiun. 
Lelégislateurdel804^  de  1807  et  de  1838,  n'avait  pas  supposé 
que  la  faillite  put  les  altérer. 

Pourtant  il  est  arrivé  que  l'application  de  ce  droit  commun, 
par  suite  d'une  interprétation  bonne  ou  mauvaise  de  la  loi 
(nous  ne  voulons  pas  juger),  menait  à  l'iniquité,  quand  il  y 
avait  faillite  du  locataire,  alors  qu'elle  ne  conduisait  qu'a  des 
conséquences  équitables  en  toute  autre  circonstance.     * 

3.  —  Deux  questions  très-graves  s'étaient  posées.  On  se 
demandait  d'abord  si  la  faillite  était  par  elle-même  une  cause 
de  résiliation  du  bail,  de  telle  sorte  que,  dans  cette  conjonc- 
ture, l'une  des  parties,  les  créanciers  du  failli  ou  le  proprié- 
taire, pussent  anéantir  un  contrat  que  l'autre  partie  enten- 
dait maintenir.  —  En  second  lieu,  lorsque  le  bail  adatecer- 
taine,  le  propriétaire  peut  se  faire  payer  par  privilège  sur  le 
prix  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués  de  tous  les  loyers 
à  échoir.  Cette  disposition  légale  peut  être  exécutée  sans. 
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injustice  lorsque  le  locataire  n'est  pas  commerçant;  mais 
quand  les  lieux  loués  sont  garnis  de  marchandises  qui  ont 
vraîs^Eûblablement  été  payées  avec  l'argent  des  créanciers, 
il  est  inique  d'en  attribuer  le  prix  au  propriétaire^  qui  peut 
ainsi  prendre  à  lui  seul  tout  l'actif  de  la  faillite,  rendre  tout 
concordat  impossible  et  capitaliser  du  même  coup  tous  les 
loyers  qu'il  n'aurait  dû  toucher  qu'aux  échéances.  C'est  ce- 
pendant à  ce  résultat  que  la  Cour  de  Cassation  était  arrivée. 
L -inauguration  de  cette  jurisprudence  fut  saluée  des  cri- 
tiques de  tous  les  jurisconsultes  et  des  plaintes  unanimes  du 
commerce.  La  persistance  de  la  Cour  devait  amener  dans  la 
législation  un  changement  qui  était  vivement  réclaaofê  par 
l'opinion  publique. 

4.  — On  s'en  préoccupait  depuis  quelques  années  déjà.  Un 
projet  de  loi,  dû  à  l'initiative  du  gouvernement,  fut  proposé 
au  Corps  législatif  en  1867.  Il  avait  été  pris  en  considération; 
mais  la  commission  ne  put  se  mettre  d'accord  avec  le  Conseil 
d'Etat;  si  bien  que  l'Empire  disparut  avant  qu'il  eut  été 
donné  suite  au  projet. 

Il  a  été  repris  par  M.  Corbet-Poulard,  qui,  dans  la  séance 
du  7  avril  1871,  déposa  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  na- 
tionale une  proposition  de  loi  tendant  à  déterminer  là  réduc- 
tion du  privilège  du  propriétaire  d'immeubles  affectés  à  une 
destination  industrielle  oa  commerciale,  lorsque  l'industriel 
ou  le  commerçant  qui  les  occupe  tombe  en  faillite. 

La  commission  k  laquelle  ce  projet  fut  renvoyé  lui  fit  su- 
bir des  modifications  considérables,  et  il  devint  la  loi  que 
nous  nous  proposons  de  commenter  (1). 

(\)  Ea^ipoktear  do  la  commisision  :  M.  Dcisol.  Rapport  déposé  à  lâ 
séance  dû  31  jùillÉt  ihYi  {Journal  oficiet  dû  22  août).  —  Première  déli- 
bération, 15  décembre  iBtl  {youirhal  o/ficteï  da  16).  —  Seconde  délivra* 
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Abt.  1«'.  Les  dispositions  des  «rticles  450  et  550  du  Gode  de 
GoiDmerce  sont  remplacées  et  modifiées  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  450.  Les  syndics  auront,  pour  les  baux  des  immeubles 
affectés  à  Tindustrie  et  au  commerce  du  failli,  y  compris  les  lo- 
caux dépendant  de  ces  immeubles  et  servant  à  l'habitation  per* 
sonnelle  du  failli  et  de  sa  famille,  huit  jours  à  partir  de  Texpi- 
ration  du  délai  accordé  par  Tarticle  492  du  Gode  de  Commerce, 
aux  créanciers  domiciliés  en  France,  pour  la  vérification  de  leurs 
créances,  pendant  lesquels  ils  pourront  notifier  au  propriétaire 
leur  intention  de  continuer  le  bail,  à  la  charge  de  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  du  locataire. 

Cette  notification  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  Tautorisation 
du  juge-commissaire  et  le  failli  entendu. 

Jusqu'à  Texpiration  de  ces  huit  jours,  toutes  voies  d'exécution 
sur  les  efTets  mobiliers  servant  à  Texploitation  du  commerce  oa 
de  l'industrie  du  failli,  et  toutes  actions  en  résiliation  de  bail 
seront  suspendues,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conserva- 
toires et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre 
possession  des  lieux  loués.  —  Dans  ce  cas,  la  suspension  des 
voies  d'exéculion  établie  au  présent  article  cessera  de  plein 
droit. 

Le  bailleur  devra,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notifi- 
cation qui  lui  serait  faite  par  les  syndics,  former  sa  demande 
en  résiliation. 

Faute  par  lui  de  l'avoir  formée  dans  ledit  délai,  il  sera  réputé 
avoir  renoncé  à  se  prévaloir  des  causes  de  résiliation  déjà  exis- 
tantes à  son  profit. 

Abt.  550.  L'article  2102  du  Code  Civil  est  ainsi  modifié  quant 
à  la  faillite. 

Si  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire  d'immeubles  affectés  è  l'iu- 
dustrie  ou  au  commerce  du  failli,  aura  privilège  pour  les  deux 
dernières  années  de  location  échues  avant  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite,  pour  l'année  courante,  pour  tout  ce  qui  con- 

tioD,  5  janvier  4872  (Journal  officiel  du  6).  —  Troisième  délibération  et 
adoption  de  la  loi  par  l'Assemblée  nationale,  13  février  1873  (Journal 
officiel àvi  13).  —  Promulgation,  le  19  février  1873  (Jourruil officiel dn^)- 
—  RectificatioD  au  texte.  —  (Journal  officiel  du  3i). 
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cerne  rexécution  du  bail  et  les  dommages-intérôls  qui  pourront 
loi  être  alloués  par  les  tribunaux.  - 

Au  cas  de  non  résiliation,  le  bailleur,  une  fois  payé  de  tous 
les  loyers  échus,  ne  [pourra  pas  exiger  te  paiement  des  loyers  en 
cours  ou  à  échoir,  si  les  sûretés  qui  lui  ont  été  données  lors 
du  contrat  sont  maintenues,  ou  si  celles  qui  lui  ont  été  fournies 
depuis  la  faillite  sont  jugées  suffisantes. 

LorsquMl  y  aura  vente  et  enlèvement  des  meubles  garnissant 
les  lieux  loués,  le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège  comme 
au  cas  de  résiliation  ci-dessus,  et,  en  outre,  pour  une  année  à 
échoir  à  partir  de  Fexpiration  de  Tannée  courante,  que  le  bail 
ait  ou  non  date  certaine. 

Les  syndics  pourront  continuer  ou  céder  le  bail  pour  tout  le 
temps  restant  à  courir,  à  la  charge  par  eux  ou  leurs  cession* 
naires  d&  maintenir  dans  Timmeuble  gage  suffisant,  et  d'exécu- 
ter, au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  toutes  les  obligations  ré- 
sultant du  droit  ou  de  la  convention,  mais  sans  que  la  destina- 
tion des  lieux  loués  puisse  être  changée. 

Dans  Le  cas  où  le  bail  contiendrait  interdiction  de  céder  le 
bail  ou  die  sous-louer,  les  créanciers  ne  pourront  faire  leur  pro- 
fit de  la  location  que  pour  le  temps  h  raison  duquel  le  bailleur 
aurait  touché  ses  loyers  par  anticipation  et  toujours  sans  que  la 
destination  des  lieux  puisse  être  changée. 

Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n«  4  de 
Tarticle  2102  du  Gode  Civil,  au  profit  du  vendeur  d*effets  mobi- 
liers, ne  peuvent  être  exercés  contre  la  faillite. 

Aet.  %  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  baux  qui, 
avant  sa  promulgation,  auront  acquis  date  certaine. 

Toutefois,  le  propriétaire  qui,  en  vertu  desdits  baux,  a  privi- 
lège pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
ne  pourra  exiger  par  anticipation  les  loyers  à  échoir,  s'il  lui  est 
donné  des  sûretés  suffisantes  pour  en  garantir  le  paiement. 
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SECTION   I. 

LÉGISLATION,  DOCTRINE  ET  JDRISPRCDBNGB  ANTÉRIEURES. 

5.  —  L'ancien  article  450  du  Code  de  Commerce  était  ainsi 
conçu  dans  la  loi  de  1838  : 

«  Toutes  voios  d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  des  loyers 
sur  les  (ffets  mobiliers  servant  à  Pexploitation  ou  au  commerce  du 
failli  seront  suspendues  pendant  trente  jours  à  partir  du  jugement 
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déclaratif  de  la  faillile,  sans  préjudice  des  mesures  conservatoires  et  du 
droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  les  lieux  loués. 
—  Dans  ce  cas,  la  suspensioa  des  voies  d'exécution  établies  au  présent 
arlicle  cessera  de  plein  droit.  » 

6.  — Cet  article  laissait  entier  le  privilège  du  propriétaire. 
Seulement,  pour  laisser  aux  créanciers,  quand  ils  vou-i 
laient  continuer  Pexploitation  du  fonds  de  commerce,  la 
faculté  d'entrer  en  arrangements  avec  le  propriétaire;  pour 
empêcher  que  celui-ci,  usant  de  son  droit  rigoureux,  ne  fit 
saisir  et  vendre  en  un  moment  inopportun  les  marchandises 
ou  les  effets  servant  à  Texploitation  ;  pour  permettre  la  conti- 
nuation des  affaires,  si  on  le  décidait  ainsi,  la  loi  $ttôj>en£iair, 
pendant  trente  jours,  les  voies  d'exécution  pour  parvenir  à 
la  vente  des  objets,  alimentant  le  privilège  du  propriétaire. 
Et  encore  ses  prescriptions  restaient  sans  effet  si  le  proprié- 
taire pouvait  reprendre  la  possession  des  lieux  loués.  Ainsi 
t  suspension,  mais  profond  respect  pour  le  privilège  du  lo- 
«  cateur   que   rien  ne  peut  jamais   ni   altérer,  ni  dé- 
€  truire  (1;.  » 

7.  —  L'application  pure  et  simple  de  l'article  450  n'avait 
jamais  donné  Ueu  à  des  difficultés  bien  sérieuses.  La  doc- 
trine, dans  ses  commentaires,  admettait  que  les  droits  du 
propriétaire  n'étaient  suspendus  qu'à  l'égard  des  effets  mo- 
biliers servant  à  l'exploilation  du  fonds  de  commerce;  qu'ils 
subsistaient  dans  toute  leur  force,  contre  les  autres  va- 
leurs mobilières,  notamment  contre  les  meubles  à  l'usage 
personnel  du  failli  (2). 

8. — Il  avait  été  jugé  que  la  suspension  devai  t  avoi  r  lieu  alors 


(1)  Renouard,  Des  faillites,  art.  450. 

(^)  Laine,  Commentaire  tle  1<il  iQi.ëes  faillites^  p.  78. 
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même  que  sur  les  poursuites  commencées  avant  la  faillite, 
Fadjudication  des  effets  saisis  aurait  été  indiquée  d'abord 
pour  un  jour  antérieur  à  la  déclaration  de  faillite,  et  aurait 
été  ensuite^  du  consentement  de  toutes  les  parties^  renvoyée 
à  un  autre  jour  avant  l'échéance  duquel  la  faillite  aurait  été 
déclarée  (l).  En  effets  quand  même  le  failli^  encore »n  bonis, 
aurait  consenti^  vis-à-vis  du  propriétaire,  à  Tadjudication 
de  ses  meubles  saisis,  la  survenance  de  la  faillite  avant  Tad- 
judication,  rend  sans  effet  le  consentement  du  failli  vis^-ris 
de  la  masse. 

9. —  Le  jugement  déclaratif  arrêtait  donc  les  poursuites  du 
propriétaire,  quel  que  fut  le  degré  d'avancement  auquel  elles 
étaient  parvenues,  et  quand  même  elles  auraient  été  arrivées 
à  la  dernière  période.  Pourtant,  elles  pouvaient  être  continuées 
du  consentement  des  syndics,  seuls  juges  du  point  de  savoir 
s'il  était  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  surseoir  ou  de 
passer  outre  à  la  vente  du  mobilier  saisi. 

10.  —  D'ailleurs,  la  suspension  n'avait  lieu  que  pendant 
trente  jours  à  partir  du  jugement  déclaratif.  L'article  450  oe 
s'opposait  donc  point  à  l'action  du  propriétaire  en  paiement 
des  loyers  échus  pendant  la  faillite  (2). 

H.  —  Enfin,  l'article  n'empêchait  pas  le  propriétaire  de 
prendre  toutes  mesures  conservatoires,  telles  que  l'établis- 
sement d'un  gardien ,  pour  surveiller  les  meubles  qui  se 
trouvaient  dans  les  lieux  loués,  ou  les  oppositions  entre  les 
mains  des  sous-locataires.  Et  il  cessait  de  recevoir  son  ap- 
plication quand  le  propriétaire  avait  le  droit  de  reprendre 


(0  Gass.  36  août  1844.  —  S.  V.  44, 1, 744.  -  Dalioz,  Jur.gén.  ▼.  Faillite 
et  BanquerontOi  n<>  934. 
(i)  Laine,  Commentaire  de  la  loi  des  faillites^  p«  78. 
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les  lieux  loués;  par  exemple,  quand,  avant  la  faillite,  il  y 
avait  eu  congé  signifié  ou  accepté,  ou  si  le  bail  était  expiré. 
Alors  le  locateur  pouvait,  malgré  la  faillite,  diriger  des  pour- 
suites contre  son  locataire  failli,  ou  les  continuer,  si  elles 
avaient  été  commencées  (1).  —  II  devait  en  être  de  même 
si^  au  lieu  de  tirer  son  droit  de  la  convention,  le  propriétaire 
le  puisait  dans  Tinexécution  des  obligations  de  la  part  du  lo- 
cataire; par  exemple,  si  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués 
avaient  été  détournés  (2). 

12.  —  Telles  furent  les  applications  faites  par  la  doctrine 
plutôt  que  par  la  jurisprudence  de  la  législation  inaugurée 
en  1838.  Elles  ne  présentent  aucune  complication  et  il  ne 
devait  pas  en  être  autrement,  car  l'innovation  était  assez 
innocente.  Elle  ne  iouchait  en  rien  aux  droits  du  proprié- 
taire, elle  ne  faisait  que  les  paralyser  pendant  un  temps 
très-court.  L'article  450  ne  devait  pas,  non  plus,  soulever 
de  difficultés  dans  la  pratique.  Les  trente  jours  qui  suivaient 
le  jugement  déclaratif  ne  devaient  pas  suffire  la  plupart  du 
temps  aux  pourparlers  qui  s'établissaient  nécessairement 
entre  les  syndics  et  le  propriétaire  relativement  à  la  location 
du  failli;  et  presque  toujours  les  choses  devaient  être  entières 
à  l'expiration  du  délai.  Ce  n'est  donc  pas  la  loi  de  1838  qui 
amena  les  difficultés  qui  ont  nécessité  un  remaniement  dans 
la  législation;  c'est  l'application  du  droit  commun  aux  rela- 
tions entre  le  propriétaire  d'immeubles  et  le  locataire  failli. 

13.  —La  loi  des  failliteslaissait,  en  effet,  sans  les  trancher, 
deux  questions  qui  devaient  trouver  leur  place  dans  presque 
toutes  les  faillites  :  la  résiliation  du  bail  et  l'exercice  du  pri- 


(I)  Agnel,  Code  des  propriétaires^  n»  432. 

(9)  Esnanlt,  I\raité  de$  faillites  et  banqueroutes,  t.  i,  n»  133. 


1<4*  LOI  0U.  19'  FÉVRIER   1872. 

vilége  établi  en  faveur  du  ^  propriétaire  d'immeubles  par 
l'article  2102  du  Code  Civilt 

14.  —  La  faillite  dû  locataire  donne-t-elle  par  elle-même  atf 
bailleur  le  droit  de  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail?  — 
H  est  évident,  d'abord,  qu'il  ne  peut  être  question  d'une  rési- 
liation de  plein  droit,  aucune  loi  ne  donnant  un  tel  effet  à  là 
faillite.  Il  ne  peut  s'agir  que  de  la  résiliation  prononcée  par 
les  tribunaux.  Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  la  demander 
et  doit-il  l'obtenir  seul5ment  par  le  motif  que  son  locataiR 
a.  fait  faillite?  C'est  sur  ce  point  que  s'élève  la  contro- 
verse. 

15.  —  De  très-éminents  jurisconsultes  pensèrent  que  le 
contrat  de  baii  était  soumis,  comme  les  autres,  aux  règles 
générales  des  oWigations.  Or,  d'iaprés  les  articles  1188, 
1618  et  1655  do  Code  Civil,  le  débiteur  nie  peut  plus  récla- 
mer le  bénéfice  du  terme  quand  il  a  fait  fàilMte  ;  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  de  livrer  la  chose  vendue,  quoiqu'il  ait 
accordé  un  terme  pour  le  paieraient,  si>  dépuis  la  vente, 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite;  enfin,  la* résolution  d'une 
veMé' d'immeubles  deit  êtreprônoncée  desulte,  si  le  ven- 
deur esteft  dangerde  perdre  la  chose  et  le  prix,  t  Par  la 
»  même  raison,  le  bailleur  ne  saurait  être  obligé  d'attendre 
»  les- échéances* ordinaires,  lorsque  la  faillite  du  preneur 
»  donne  un  juste  sujet  de  craindre  que  les  loyers  ne  soient 
»  point  exâêtement  acquittés  ;  il'  ne  peut  être  condamné  à 
»  laisser  continuer  la  jouissance  lorsqu'il  y'a  pour  lui  dan- 
>  ger  manifeste  de  n'en  point  recevoir  le  prix  (1).  »  Et  on 
ajoute  que,  dans  le  contrat  de  bail,  les  garanties  réelles  que 
la  loi  accorde  au  bailleur  ne  sont  que  l'accessoire,  et  qu'en 

(1)  Davergier,  sur  TouUier^  Du  louage  n^sss. 
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fait,  elles  n'entrent  que  pour  très-peu  de  choses  dans  la. dé- 
termination d'un  propriétaire  qui  loue  son  immeuble  (1  j. 

46* —De son  côté,,M.  Troplong soutient  que  Tarliele  1741^^ 
du  Code  Civil,  qui  énumère  les  causes  de  résiliation  du  bail, 
n'y  range  point  .1^  faillite  du  locataire.  Elle  ne  pourrait  de- 
venir une  cause  de  rupture  qu'autant  que  le  bailleur  per- 
drait toute  garantie  de  paiement,  car  il  y  aurait  dès  lors  de 
la  part  du  preneur,  manquement  à  une  obligation  principale 
du. contrat  (2); 

17.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  ramené  la  disG^us-i 
sion  à  une  simple  question  de  fait.  Il  a  été  décidé  que  la 
faillie  du  locataire  n'est  une  cause  de  résiliation  du  bail  qiiîte; 
/orsqvie  les  droits  du  bailleur  sont  en  péril;  que  notamment^, 
ii  n'y  a  pas  lieu  à  résiliation  lorsque  les  créanders  offrent  unei 
caution  ou  un  sous-locataire  solvable,  lorsque  les  loyers  sont , 
payé3  par  aiiitticipation,,  lorsqu'une  clause  du  bail  en  autorise 
la  résiliation  de  plein  droit  en  cas  de  Jion*paiement  de  termes-) 
échus  et  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet  (3). 
Il  a  éfê  jugé  aussi  que  le  bail  est  résilié  par  la  faillite  du 
preneur  si  les  syndics  ne  procurent  pas  les  garanties  suf- 
fisantes pour  en  assurer  l'exécution.  «  Considérant,  dit  la 

>  Cour  de  Paris,  qu'aux  termes  de  l'article  1741  du  Code 
t  Civil,  le  contrat  de  louage  se  résout  par  le  défaut  de  la  part 
»  du  bailleur  ou  du  preneur  de  remplir  leurs  engagements  ; 
t  —  que  le  bailleur  a  droit  de  compter,  non-seulement  sur 

>  le  paiement  des  loyers  aux  termes  convenus,  mais  encore 
»  sur  la  solvabilité  de  ses  locataires;  —  que  la  faillite  du 
»  preneur  détruit^  à  cet  égard,  les  garanties  sur  lesquelles 

(1)  Dttvergier,  Zdc.  cit.  PardeitsuB)  Dtoit  commercial,  t.4,ii<»  1138. 

(9>  Troplong,  Du  louage,  n»  467. 

(3)  Paris,  16  mars  1840.  D.  P.  ia47,  3;  70.  Càen,  95  aoiitJi4B. âaOè'. 
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»  le  locateur  avait  le  droit  de  compter;  —  considérant  que, 

>  dans  l'espèce^  les  syndics  ne  présentent  pas  de  garanties 

>  suffisantes   pour  Texécution   à   venir  des  clauses  du 
»  bail(l).  t 

Tel  était  Tétat  de  la  question.  En  résumé^  la  jurispru- 
«4ence  était  fixée;  elle  n'admettait  point  que  la  faillite  du  loca- 
taire fut  par  elle-même  une  cause  de  résiliation  du  bail; elle 
ne  l'autorisait  que  lorsqu'il  était  à  craindre  que  le  locataire 
ou  ses  ayants-cause  ne  pussent  pas  remplir  les  obliga- 
tions de  payer  les  loyers  aux  échéances. 

En  tous  cas,  un  point  demeurait  incontesté  :  c'est  qu'en 
admettant  qu'il  put  y  avoir  lieu  à  prononcer  la  résiliation  du 
bail,  le  propriétaire  seul  pouvait  la  demander,  jamais  le 
failli  ou  les  syndics,  et  cela  était  évident,  car  la  rupture  du 
contrat  était  amenée  par  la  faute  du  preneur. 

C'est  cet  état  de  choses  que  le  législateur  a  voulu  consa- 
crer pour  que  la  question  de  résiliation  fut  désormais  hors 
de  controverse.  Il  l'a  fait  dans  le  nouvel  article  450. 


SECTION    IL 

NOUVEL    ARTICLE    450. 

§  1.  Baux  auxquels  il  s'applique. 

18.  —Art.  450.  Les  syndics  auront,  pour  les  baux  des  im- 
meubles affectés  à  riodustrie  et  au  commerce  du  failli,  y  com- 
pris les  locaux  dépendant  de  ces  immeubles  et  servant  à  rhabita- 
tion  personnelle  du  faiUi  et  de  sa  famille,  huit  jours  à  partir  de 
Texpiration  du  délai  accordé  par  Tarticle  492  du  Code  de  Corn 
merce,  aux  créanciers  domiciliés  en  France,  pour  la  vérification 

(!)  Parit,  10  février  ia47.  î).  P.  1847,  4,  3i5. 
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de  leurs  çréance§,  peadaat  lesquels  ils  pourront  notifier  au  pro- 
priétaire leur  intention  de  continuer  le  bail,  h  la  charge  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  obligations  du  locataire. 

Geiie  notification  oe  pourra  avoir  li^u  qu*avec  Tautorisation 
du  juge-commissaire,  et  le  failli  entendu. 

Jusqu'à  reipiralion  de  ces  huit  jours,  toutes  voies  d'exécu- 
tion sur  les  effets  mobiliers  servi^nt  è  TeiploitatioD  du  commerce 
ou  de  rindustrie  du  failli  et  toute  action  en  résiliation  de  bail 
seront  suspendues,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conserva- 
toires et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre 
possession  des  lieux  loués.  —  Dans  ce  cas,  la  suspension  des 
voies  d'exécution  établie  au  présent  article  cessera  de  plein  droit. 

Le  bailleur  devra,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notifi- 
cation qui  lui  serait  faite  par  les  syndics,  former  sa  demande  en 
résiliation. 

Faute  par  lui  de  Tavoir  formée  dans  ledit  délai,  il  sera  réputé 
avoir  reooncé  à  se  prévaloir  des  causes  de  résiliation  déjà  exis- 
tantes à  son  profit. 

19.  —  Ainsi,  en  cas  de  faillite  du  locataire^  Ja  résiliation 
du  bail  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit;  la  faillite  ne  sera 
pas,  pa  r  elle-même,  une  cause  de  résiliation;  le  propriétaire 
pourra  seul  là  demander;  et  elle  ne  devra  être  ordonnée  que 
s'il  existe  des  causes  de  résiliation  antérieures  à  la  demande. 
De  sorte  que  la  faillite  du  locataire  survenant  pendant  le* 
cours  d'un  bail,  en  règle  générale,  il  doit  continuer  à  re- 
cevoir son  exécution  de  la  part  du  bailleur  et  de  la  part  du 
preneur.  Cependant  un  événement  semblable  peut  avoir  une 
influence  capitale  sur  le  contrat.  Si  le  mobilier  du  failli  est 
vendu,  le  preneur  ne  pourra  plus  accomplir  sop  obligation 
de  garnir  la  maison  de  meubles  suffisants  pour  répondre  du 
prix  du  loyer.  D'un  autre  côté,  il  peut  sefaireque  les  syndics 
soient  autorisés  à  continuer  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce, alors  ils  ont  tout  intérêt  à  le  faire  dans  les  lieux  Joués 
et  à  ne  pas  résilier  le  bail  pour  l'avenir;  le  failli  lui-même 
peut  espérer  recommencer  ses  affaires  après  avoir  obtenu  un 
concordat;  enfin,  le  bailleur  peut  avoir  des  motifs  pour  re- 


[)reijdre  son  immmibleou  des  causesde  résiliation  à  faire  va- 
loir.  En  sorte  que,  quoique  le  bail  doive  continuer  malgré 
la  faillite  du  locataire,  la  question  de  résiliation  se  posera  fa- 
lalemenl;  il  est  nécessaire  de  la  résoudre;  et  la  loi  veut 
qu'eHe  soit  ijoeée,  espérant  que  les  parties  en  cause  s^ten- 
dront  lacilement  et  qu'on  évitera  les  contestations  judi- 
ciaires. L'article  450  fournit  leB  moyens  elindique  la  procé- 
dure à  suivre  pour  arriver  à  la  solution  pacifique  que  Ton 
désire. 

20.  —  Mais  avant  d'entier  dans  l'explication  des  détails 
de  la  loi,  il  importo  de  bien  préci.^er  les  cas  dans  lesqaefJs  elle 
s'appliquera. 

D'abord,  il  <'sl  bien  entendu  qu'il  faut  (jue  le  locataire  ait 
été  déclaré  en  faillite.  On  ne  peut  invoquer  la  loi  nouvelle 
quand  le  preneur  non  commerçant  sera  en  déconfiture,  ni 
lorsqu'étant  commerçant,  il  aura  obtenu  un  contrat  d'ater- 
moiement de  ses  créanciers.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
admettent  bien  que  toutes  les  règles  de  la  faillite  doivent  se 
'  suivre  dans  une  liquidation  par  suite  d'atennoiement,  mais 
ici  les  décisions  légales  sont  sans  application  possible.  — 
Toute  la  procédure  se  passe  entre  le  bailleur,  les  syndics  et 
le  juge-commissaire  ;  on  ne  saurait  la  mettre  en  pratique 
dans  le  cas  de  contrat  d'atermoiement,  alors  qu'il  n'y  a  ni 
syndic  ni  juge-commissaire.  On  reste  alors  dans  le  droit 
commun.  Nous  retrouverons  cette  question  quand  nous  trai- 
terons de  la  réduction  do  privilège,  et  nous  verrons  quelle 
solution  lui  donner  dans  ce  cas.  En  ce  qui  concerne  la  rési- 
liation, il  faut  nécessairement  supposer  le  locataire  en  faillite. 

L'ancien  article  450  suspendait  les  voies  d'exécution  sur 
ies  effets  mobiHers  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du 
faillii  Le  nouvel  article,  posantpour  la  premièrefoislaquesiîofl 
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de  résiliation,  s'adre^  aux  baux  des  immeubles  affecté^  au 
commerce  ou  à  n^dustris  du  failli,  y  compris  les  locatix  ser- 
vemtàl'habitatimpersonnelle  duffiiUi  et  de  sa  famille .  Le  nou- 
vel article  550  reproduit  la  même  idée  .lorsqu'il  réduit  le  pri- 
vilège du  ppopriétAire«  La  loi  nouvelle  tout  entière  n'apporte 
doficde  modification  au  droit  commun  qu'en  ce  qui  concerne 
les  baux  des  immeubles  dans  lesquels  s'exerce  le  commerce 
ou  PiBdustrie  du  failli^  sansdisâinguerentre  les  ateliers^  1er; 
magasins  et  les  locaux  y  attenant,  consacrés  k  rhabitation 
du  failli  et  de  sa  famille.  Ces  locaux  ne  sont  qu'un  accessoire 
de  rimmeuble  où  s'exploite  le  commerce  ou  l'industrie,  et  il 
ir'y  a  pas  lieu  d'appliquer  des  régies  différentes  selon  que  le 
droit  du  propriéiaire  s'exerce  sur  un  point  ou  sur  un  autre 
du  m^e  immeuble.  Ainsi,  quand  il  s'agira,  par  exemple^, 
d'une  maison  de  campagne  ou  d'un  appartement  séparé  des 
magasins  ou  ateliers  du  failli:»  on  restera  sous  l'empire  du 
droil  commun,  el  à  plus  forte  raison  lorsque  l'appartemeu^ 
servant  à  l'habitation  personnelle  du  £stilli,  quoique  situé  dans 
la  même  maison,  n'appartiendra  pas  au  propriétaire  des  ate- 
liers  ou  des  magasins.  Cette  solution  est  textuellement  indi- 
quée  dans  le  rapport  de  la  commission  et  ressort,  d'ailleurs, 
très-clairement  du  texte  de  là  loi. 

21.  —  Cependant,  il  y  a  des  commerçants,  et  ce  ne  sont 
pas  les  moins  nombreux,  qui  n'ont  ni  magasins  ni  ateliers. 
Ainsi,  les  armateurs,  les  banquiers,  les  commissionnaires  et 
bien  d'autres,  ont  seulement  des  bureaux.  Si  ces  bureaux  ne 
font  pas  partie  de  l'appartement  que  le  négociant  habite  avec 
sa  famille,  on  devra  distinguer  ces  deux  locations,  que  les 
immeubles  appartiennent  au  même  propriétaire  ou  à  des 
propriétaires  différents.  La  location  des  bureaux  sera  donc 
soumise  aux  règles  de  nos  articles,  bien  que  les  motifs  qui  les 


iO  LOI   DU    19    FÉVRIER    1872. 

OQt  fait  édîcler  doivent  se^  rencontrer  rarement  en  pratiqui»; 
mais  enfin,  cette  solution  est  la  seule  qui  soit  conforme  au 
(Cxte  11  est  Certain  que  le  local  où  sont  établis  les  bureaux  du 
failli  est  spécialement  affecté  à  son  commerce.  La  location  de 
l'appartement  habité  par  le  failli  et  sa  famille  restera  réglée 
par  le diuil commun.  Il  en  sera  de  même  si  les  bureatixfoDl 
partie  de  l'habitation  personnelle  du  failli.  On  peut,  en  effet, 
retourner  l'argument  du  rapporteur  de  la  loi  et  dire  que  les 
bureaux  soiU  l'accessoire  de  l'habitation  et  qu'ils  doivent 
suivre  le  même  sort.  On  ne  peut  faire  une  ventilation  pour 
une  ou  deux  pièces  garnies,  le  plus  souvent,  d'un  mobilier 
insignitiant,  et  eu  définitive,  «  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
»  des  règles  différentes  selon  que  le  droit  du  propriétaire 
»  s'exerce  sur  un  point  ou  sur  un  autre  du  même  im- 

«  meuble  (1).  » 

Nous  admettrons  la  même  solution  pour  le  cas  où  les  bu- 
reaux du  failli  ne  feraient  pas  partie  de  son  appartement 
d'habitation  ;  mais  seraient  situés  dans  la  même  maison  et 
lui  auraient  été  affermés  par  le  même  acte  que  son  apparte- 
ment et  pour  un  prix  unique. 

C'est  donc  seulement  dans  l'hypothèse  où  les  immeubles 
affermés  seront  affectés  principalement  au  commerce  ou  à 
l'industrie  du  failli  que  les  syndics,  d'une  part,  le  proprié- 
taire, de  l'autre,  auront  à  sb  préoccuper  des  di^ositions  de 
la  loi'nouvelle,  et  quant  à  la  résiliation  (art.  450),  et  quant 
à  la  réduction  du  privilège  (art.  550).  C'est  avec  cette  ré- 
serve qu'il  faut  entendre  la  loi  elle-même  et  le  commentaire 
qui  va  suivre. 

22.  —  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  baux  écrits,  ayant 
une  durée  fixée  par  la  convention,  et  les^  baux  faits  sans 

(1)  Rapport  de  M.  Delsol. 
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écrit,  dont  la  durée  estdéterminée  par  l'usage  des  lieux.  Nous 
ne  ferons  pas  non  plus  de  distinction,  et  nous  pensons  que 
la  loi  est  applicable  aux  uns  comme  aux  autres,  quoiqu'il  soit 
évident  que  le  législateur  ait  eu  principalement  en  vue  les 
baux  écrits.  Toutefois,  il  est  clair  que  pour  les  baux  faits  sans 
écrit,  le  propriétaire  qui  ne  voudra  pas  continuer  le  bail  au 
délai  de  l'échéance  la  plus  prochaine  aura  avantage  à  donner 
congé,  plutôt  que  de  soulever  la  question  de  résiliation.  Ce- 
pendant les  syndics  ne  pourraient  pas  se  prévaloir  de  ce  que 
le  bail  est  fait  sans  écrit  pour  manquer  au  devoir  que  leur 
trace  l'article  450.  Il  peut  arriver  que  le  propriétaire  ait  in- 
térêt à  faire  résilier  le  bail,  quand  même  il  ne  devrait  pas 
se  prolonger  longtemps;  si,  par  exemple,  l'époque  à  laquelle 
il  devait  donner  congé  éiant  passée  quand  la  faillite  éclate,  il 
veut  rentrer  en  possession  de  son  immeuble  avant  le  terme 
d'usage  et  s'il  a  des  causes  de  résiliation  à  faire  valoir. 

§  %  Notification  à  faire  par  les  syndics. 
1.  Quand  il  y  a  lieu  de  la  faire. 

23.  —  Quoique  le  droit  de  demander  la  résiliation,  s'il  y 
a  lieu,  appartienne  au  bailleur,  l'iniliative  des  démarches 
doit  être  prise  par  les  syndics.  Ils  doivent  avertir  le  proprié- 
taire de  leur  intention  de  continuer  le  bail,  à  la  charge  de 
satisfaire  à  toutes  les  obligations  du  locataire. 

L'utilité  de  la  continuation  du  bail,  dépend,  en  effet,  de  la 
résolution  qu'ils  prendront  relativement  à  la  continuation 
des  affaires  du  failli.  Si  cette  question  est  résolue  affirmati- 
vement, ils  ont  tout  intérêt  à  conserver  les  choses  dans  l'étal 
où  elles  sont,  et  lés  syndics  sont  seuls  juges  de  l'opportunité 
de  cçtte  décision.  II  est  vrai  qu'alors  on  ne  fait  que  (X>ntinu^r 
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ce  qui  existe;  qu'exécuter  le  contrat  de  bail,  et  que^  rigou- 
reusement, il  n'y  aurait  qu'à  laisser  Ips  choses  suivre  leur 
cours  naturel  et  légal.  Mais  le  bailleur  peut  avoir  des  causes 
de  résiliation  à  faire  valoir.  —  La  plus  fréquente  sera  sans 
contredit  le  défaut  de  paiement  du  loyer  pour  dés  termes 
échus,  —  et  il  faut  qu'il  soit  mis  eu  demeure  de  s'expliquer 
pour  que  la  continuation  des  affaires  dans  les  lieux  loués  ne 
soit  pas  arrêtée  par  une  résiliation  du  bail  dont  la  cause 
aurait  été  inconnue  des  syndics. 

En  outre,  l'initiative  ne  saurait  être  prise  par  le  proprié- 
taire (jui  n'est  point  dans  le  secret  des  opérations  de  la  faillite, 
qui  peut  même  ignorer  le.  mauvais  état  des  affaires  de  son 
locataire,  quoique  cela  ne  soit  guère  présumable.  En  tous 
cas,  il  vit  mv  la  foi  des  traités  :  il  y  a  un  bail  exécuté  par  loi 
dans  le  passé;  il  ne  peut  jusqu'à  nouvel  ordre  que  se  maintenir 
dans  les  liens  de  son  contrat,  et  il  ne  peut  rien  demander  au 
failli  ni  à  ses  ayaiits-cause,  s'il  n'a  pas  de  motifs  de  résilia- 
tion à  faire  valoir. 

Enfin,  la  question  de  résiliation  doit  être  posée  daus  un 
délai  dont  le  point  de  départ  est  subordontié  à  la  -longueur 
des  opérations  de  la  vérification  des  créances.  Les  syndics 
seuls  peuvent  savoir  à  quel  moment  le  délai  commencera  à 
courir. 

Les  syndics  doivent  donc  avertir  le  propriétaire  que  rien 
ne  devra  être  changé  pour  lui  dans  l'état  de  choses  antérieur 
et  que  les  obligations  qui  sont  à  la  charge  du  locataire  seront 
exécutées. 

24.  —  Mais  le  bailleur  peut  avoir  des  craintes  légitimes 
que  ces  obligations  ne  soient  pas  exécutées  dans  l'avenir 
Les  syndics  devront  donc  lui  faire  connaître  aussi  les  garan- 
ties qu'ils  prétendent  lui  offrir  pour  sauvegarder  ses  intérêts, 
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soit  uue  caution^  soit  de  payer  les  loyers  par  aiiiicipatioU;, 
soit  de  maintenir  dans  les  lieux  des  meubles  et  des  marchan- 
dises en  quantité  suffisante  pour  répondre  du  prix  du  loyer, 
si  Texploilation  du  fonds  de  commerce  est  continuée,  soit  un 
^us-locataire^,  si  le  fonds  de  commerce  a  été  cédé  à  un  tiers. 
Si  le  pr(^riétaire  ne  juge  pas  les  garanties  qui  lui  sont 
offertes  suffisantes  pour  le  mettre  k  l'abri  du  danger  de 
perdre  la  jouissance  de  son  immeuble  et  le  prix,  ce  sera  le 
cas  de  demander  la  résiliation  du  bail,  et  il  appartiendra 
aux  tribunaux  de  décider. 

25.  —  Si  les  syndics  n'entendent  pas  continuer  le  bail- 
doivent-ils  en  avertir  le  propriétaire?  —  Ils  n'y  sont  pas 
tenus,  et  on  rejte  sous  l'empire  du  droit  commun.  En  effet, 
si  les  syndics  n'entendent  pas  continuer  le  bail,  il  se  produira 
une  cause  de  résiliation  postérieure  à  la  faillite,  et  do 
chef  du  failli;  le  plus  souvent  ce  sera  parce  que  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce  n'étant  i>as  continuée,  le  locataire  ne 
pourra  exécuter  son  obligation  de  garnir  les  lieux  de  meu- 
bles suffisants.  Le  bailleur  pourra  la  faire  valoir  quand  il  le 
voudra  sans  crainte  d'être  forclos  par  l'expiration  du  délai  qui 
lui  est  imparti  par  la  loi  pour  présenter  les  causes  de  résilia- 
lion  actuelles.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  devra 
s'abstenir  de  toutes  voies  d'exécution  et  ne  pas  intenter  sa 
demande  en  résiliation  tant  que  le  délai  de  l'article  450  ne 
sera  pas  écoulé.  S'il  agissait  auparavant  les  syndics  pour- 
raient lui  opposer  une  exception  dilatoire,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin.  (V.  n°  39.) 

26.  —  Toute  notification  préalable  de  la  part  des  syndics 
serait  également  inutile,  si  la  résiliation  du  bail  était  motivée 
par  le  fait  du  propriétaire.  Cette  hypothèse  est  régie  par  le 
droit  commun.  H  faul.  d'ailleurs,  supposer  que  la  cause  do 
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résiliation  s^est  produite  avant  la  faillite^  et  il  est  clair  que 
les  syndics  ne  notifieront  point  leur  intention  de  continuer 
un  bail  auquel  ils  entendent  mettre  fm  parce  que  le  bailleur 
n'a  pas  accompli  ses  obligations.  Ils  intenteront  donc  leur 
demande  k  leur  heure^  sans  être  tenus  d'avertir  le  proprié- 
taire qui  est  en  faute.  A  plus  forte  raison,  leur  droit  reste 
entier  si  la  cause  de  résiliation  de  la  part  du  bailleur  se 
produit  après  qu'il  aura  été  convenu  que  le  bail  sera  continué. 
Ce  sera  donc  seulement  dans  le  cas  où  les  créanciers  vou- 
dront continuer  le  bail  que  les  syndics  auront  à  faire  la  m 
tification  prescrite  par  l'aïticle  450.  S'ils  ne  la  font  pas  dans 
le  délai  déterminé  par  le  même  article,  le  droit  commun  re- 
prend son  empire  ;  et  le  propriétaire  pourra,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit,  demander  la  résiliation  du  bail,  en  se  fondant 
même  sur  des  causesqui  existaient  au  moment  de  la  faillite. 

II.  De  l'aatorisatioD  da  jage-commissaire. 

27. — Cette  notification  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rautorisa- 
lion  du  jiige-commis§aire  et  le  faiUi  entendu. 

Les  documents  législatifs  sont  muets  sur  la  portée  de  cette 
disposition  de  l'article  450.  D'où  la  conséciuence  que  pour 
en  régler  l'application,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  des  faillites. 

28.  —  Et  d'abord,  de  quoi  s'agit-il?  —  Est-ce  de  la  noti- 
fication elle-même,  ou  de  l'acte  qui  la  motive,  c'est-à-dire 
de  la  résolution  de  continuer  le  bail? —  Il  nous  semble  que 
le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue  que  cette  dernière  hypo- 
thèse. En  effet,  la  notification  matérielle,  quelqu'en  soii  la 
forme,  n'est  qu'une  mise  en  demeure  faite  au  propriétaire 
de  révéler  dans  un  délai  de  quinzaine  les  causes  de  résilia- 
tion du  bail  existant  à  son  profit.  C'est  moins  qu'un  acte 
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conservatoire  et  cependant  on  peut  Tassimiler  à  celui  qui 
îDterromperait  une  prescription.  Or^  pour  faire  des  actes 
conservatoires  simples,  les  syndics  n'ont  pas  besoin  de  solli- 
citer une  ordonnance  du  juge-commissaire,  ni  surtout  d'ap- 
peler le  failli.  Sous  un  autre  rapport,  s'il  s'agissait  seulement 
de  l'acte  de  notification,  la  disposition  du  nouvel  article  450 
serait  sans  sanction  possible.  Car  si  la  notification  était  faite, 
sans  que  le  juge-commissaire  l'eut  ordonnée,  elle  aurait  ce- 
pendant tout  l'effet  qu'elle  doit  produire  vis-à-vis  du  proprié- 
taire. En  effet,  ce  que*  la  loi  veut  pour  lui,  c'est  qu'il  soit 
mis  en  demeure,  et  elle  charge  les  syndics  de  cette  mission  ; 
du  moment  qu'elle  est  accomplie  la  loi  est  satisfaite.  Et  d'ail- 
leurs, qu'elle  pourrait  être  la  sanction?  C'est  que  la  notifica- 
tion étant  irrégulière  en  la  forme,  devrait  être  considérée 
comme  nulle.  Ce  résultat  serait  djBjà  contraire  aux  principes 
généraux  du  droit  qui  ne  permettent  pas  de  suppléer  des 
nullités  de  forme  lorsque  la  loi  ne  les  a  pas  établies.  —  Mêmeen 
laissant  décote  les  principes,  la  notification  étant  considérée  . 
comme  non-avenue,  le  propriétaire  ayant  des  causes  actuelles 
de  résiliation  à  faire  valoir,  pourrait  les  produire  après  le 
délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  notification,  et  alors,  si  la 
demande  du  propriétaire  occasionnait  un  préjudice  à  quel- 
qu'un, les  syndics  seraient  personnellement  responsables 
des  suites  de  l'Irrégularité  qu'ils  auraient  commise.  Mais 
ce  résultat  ne  pourrait  pas  se  produire,  car  précisément  le 
propriétaire  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette  nullité  de 
forme,  pour  dire  qu'il  a  pu  garder  le  silence  pendant  la 
quinzaine  parce  (ju'il  était  censé  n'avoir  pas  été  mis  en 
demeure.  Rien  ne  nous  autorise  à  penser  qu'il  doive  être  à 
môme  de  vérifier  si  le  failli  a  été  entendu  et  si  le  juge-com- 
missaire a  autorisé  la  notification.  Gomment  le  saurait-il,  si 
on  ne  lui  dit  pas?  —  Et  qui  obligea  le  lui  dire?  Le  proprié- 
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taire  recevaut  ia  notification  faite  à  la  requête  des  syndics, 
n'a  aucan  napyen  de  s'assurer  que  les  formalités  préalables 
ont  été  Qbservées  ;  et  vraiment^  il  n'a  point  à  s'en  préoccu- 
per 1  Les  représentants  légaux  de  son  locataire  lui  font  cod- 
naître  leur  intention  de  continuer  le  bail  et  les  garanties  qu'ils 
lui  offrent;  il  n'a  rien  à  voir  autre  chose.  Vis-à-vis  de  lui, 
la  mise  en  demeure  voulue  par  la  loi  est  toujours  bien  faite, 
et  du  moment  qu'il  la  reçoit,  le  délai  qui  lui  est  imparti  pour 
se  pourvoir  commence  à  courir  immédiatement.  De  sorte 
qu'il  serait  inutile  de  dire  que  la  notification  devra  être  pré- 
cédée de  l'autorisation  du  juge-commissaire,  puisque  la  no- 
tification SGraÀinécessairement  valable  sniiscette  autorisation. 
Ainsi,  dans  la  disposition  de  l'article  450  qui  exige  que  la 
notification  soit  faite  avec  l'autorisation  dn  juge- commissaire, 
le. failli  entendu,  il  ne  peut  s'agir  de  l'acte  de  notification  lui- 
même  ;  d'abord,  parce  que  c'est  une  simple  mise  en  demeure 
que  les  syndics  peuvent  faire  en  vertude  leur  propre  pouvoir; 
ensuite,  parce  que  la  loi  pourrait  être  impunément  violée, 
puisqu'elle  n'aurait  pas  de  sanction. 

29.  —  Lte  législateur,  en  parlant  de  la  notification,  a  pensé 
à  la  résolution  qui  devait  être  prise  de  continuer  le  bail; 
résolution  que  l'on  doit  notifier  au  propriétaire.  Ainsi  en- 
tendue, la  pensée  de  la  loi  se  comprend  et  s'explique.  La 
question  du  bail  est  toujours  assez  importante,  pour  que, 
lors  même  que  la  faillite  n'aurait  pas  de  moyens  pour  le 
faire  cesser,  elle  soit  soumise  à  Tappréciation  du  juge- 
commissaire.  Elle  est  du  nombre  de  celles  qui  tombent  au 
premier  chef  sous  le  contrôle  qu'il  doit  exercer  sur  toutes  les 
opérations  de  la  faillite  (art  452  du  Gode  de  Commerce)  (1). 

(\  '  Art.  455, Cod.  de  Com  —  Lejuge -commissaire  sera  chargé  spécia- 
lement d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la 
faillite. 
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ËUe.$a  lie  iutimemeiit,  d'ailleurs^  à  l'esploUation  du  fonds 
de  Gifflâineraei  qui  ne  peut  être  continuée  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  juge-«ommis$aire  (art.  470  du  Code  de  Com- 
merce) (1). 

30.  —  L'article  470  n'exige  pas,  comme    le  nouvel 
article  450,  que  le  failli  soit  entendu.  On  avait  conclu  de  là 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  consulter  pour  la  vente  deis 
objets  sujets  à  dépérissement  ou  dispendieux  à  conserver, 
ni  même  sur  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  (2).  Sur 
ce  dernier  point,  au  moins,  cette  interprétation  est  critiqua- 
ble. En  tous  Cas,  elle  ne  devra  pas  prévaloir  dans  la  question 
de  continuation  du  bail,  puisque  l'article  450  prend  soin 
d'exiger  que  le  failli  soit  entendu.  Cette  inovation,  si  toute- 
fois c'en  est  une,  se  justifie  par  des  motifs  puissants. 

Le  failli  aurait  mauvaise  grâce  à  s'opposer  à  la  vente  des 
objets  sujets  à  dépérissement  ou  dispendieux  à  conserver. 
Il  a  un  intérêt  manifeste  quand  il  s'agit  de  Texploitation  du 
fonds  de  commerce.  Cependant,  comme  il  ne  peut  s'agir  que 
d'une  liquidation  progressive,  et  non  d'une  continuation 
réelle  du  commerce  (3),  on  comprend  qu'à  la  rigueur  les 
détenmipaUoRs  du  juge^commissaire  sur  ces  objets  puissent 
être  prises  sans  qu'on  ait  besoin  de  consulter  le  failli.  Il  en 
e$tbien  autrement  quand  il  s'agit  dé  la  continuation  du  bail. 
D'abord,  le  failli  est  peut-être  le  seul  qui  soit  en  mesure  de 
douBôrles  renseignements  nécessaires  pour  décider  la  ques- 
tion. Ensuite,  il  est  sans  contredit  le  plus  intéressé  à  easolu- 

(1)  Art.  470,  €od.  de  Com.  —  La  vente  des  objets  sujets  à  d#éris8o- 
mentou  k dépréciation  immédiate, ou  dispendieux kcoDserver,  et Icxploi- 
tation  du  fonds  de  commerce  auront  lieu  h  la  diligence  des  syndics  sur 
Tautori^atiott  du  juge-commissaire. 

(2)  Duvergicr,  Collection  de  lois,  1838,  p  386.  Esnault,  t.  l",n"  ?07. 

(3)  Bedarride,  art.  47m. 
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tioii.  S'il  espère  reprendre  les  affaires  après  avoir  obtenu 
un  concordat^  il  pourra  trouver  un  avantage  considérable  à 
rester  là  où  il  est  installé^  là  où  il  est  connu.  Si^  au  contraire^ 
il  ne  veut  pas  continuer  son  exploitation,  il  devra  s'efforcer 
de  se  décharger  d'un  bail  qui  ne  serait  plus  qu'un  fardeau 
inutile.  On  comprend  donc  que  le  juge-commissaire  doive 
l'entendre  avant  de  décider  la  continuation  du  bail. 

31 .  —  Maintenant,  quelle  sera  la  sanction  de  cette  dispo- 
sition de  la  loi  ?  —  Qu'arriverait-il  si  les  syndics  notiflaieDl 
leur  intention  de  continuer  le  bail  sans  avoir  pris  l'autorist 
tion  du  juge-commissaire;  qu'arriverait-il  si  l'ordonnance 
était  rendue  sans  que  le  failli  eut  Ctè  entendu? 

Dans  le  premier  cas,  si  le  fait  des  syndics  causait  un 
préjudice  à  quelqu'un,  ils  seraient  personnellement  respon- 
sables. Si,  par  exemple,  ils  avaient  mis  à  la  charge  de  la 
faillite  ou  du  failli  un  bail  onéreux,  alors  qu'il  y  aurait  des 
causes  de  résiliation  à  faire  valoir  contre  le  propriétaire,  en 
tout  cas,  des  motifs  qui  permettraient  d'y  mettre  fin. 

Dans  le  second  cas,  le  failli  pourrait  se  pourvoir  conlre 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  aurait  été  rendue  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi.  On  suivrait  pour  cela 
les  formes  indiquées  par  l'article  466  du  Gode  de  Commerce, 
c'est-à-dire  que  l'opposition  du  failli  serait  jugée  en  premier 
ressort  par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  devant  le  Tribu- 
nal de  commerce.  C'est  ainsi  que  l'on  opère  notamment 
quand  on  veut  critiquer  l'ordonnance  qui  statue  sur  l'exploi- 
tation du  fonds  de  commerce  (1);  et  il  y  a  des  raisons  d'ana- 
logie frappantes  pour  décider  de  la  même  façon. 

Il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  con- 
testation relative  à  l'exéoution  du  bail  qui  serait  de  la  com- 

(OBedarride,  art.  470. 
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pétence  du  Tribunal  civil.  Dans  l'hypothèse  que  uons  suppo- 
sons, le  bail  n'est  pas  mis  en  question  ;  le  propriétaire  n'est 
point  en  cause  ;  il  s'agit  d'une  réclamation  contre  une  opé- 
ration des  syndics  qui.  n'ont  point  appelé  le  failli;  l'article 
466  s'applique  sans  qu'un  conflit  de  compétence  wSoit  pos- 
sible (1). 

32.  —  L'autorisation  du  juge-commissaire  doit  donc  être 
rendue,  le  failli  entendu,  et,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas, 
il  suffit  qi^'il  soit  appelé.  On  ne  peut  exiger  que  la  décision 
relative  au  bail  ne  soit  prise  que  sur  l'avis  conforme  du 
failli;  si  bien  qu'il  pourrait  entraver  la  liberté  des  syndics 
gui  administrent  sous  leur  propre  responsabilité.  Il  n'y  a 
qu'un  cas,  autrement  grave  que  celui  qui  nous  occupe,  dans 
lequel  le  failli  puisse  mettre  son  veto  à  une  mesure  prise 
par  les  syndics  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  transaction  sur 
les  bien  s  immobiliers  consentie  avant  le  concordat  (art.  487 
du  Code  de  Commerce). 

En  disant  que  le  failli  doit-  être  entendu  on  ne  veut  donc 
pas,  et  on  n'a  jamais  voulu  direqu'il  dût  donner  son  approba- 
tion ;  on  veut  le  mettre  à  même  de  fournir  ses  explications  ; 
pour  cela,  il  faut  qu'il  soit  mis  en  demeure;  ondoitdonclap- 
peler.  Que  s'il  ne  comparait  pas,  il  ne  pourra  pas  former 
opposition  à  l'ordonnance,  comme  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
appelé;  car  il  dépendrait  de  lui  d'empêcher  toute  résolu- 
tion relative  au  bail  et  de  mettre  un  obstacle  insurmontable 
à  l'exécution  de  la  loi. 

(1)  Art.  466,  Cod.  Gom.-  S'il  s'élèvo  des  contestations  contre  quel- 
qu  une  des  opérations  des  syndics,  le  juge-commissaire  statuera,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant  le  Tribunal  de  commerce. 
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•n 

m.  Déiai  daos  lequel  la  Dotificatiou  doit  être  faite. 

i  •  ■  ' 

33.  — Ladécièion  de  continuer  le  bail  étant  prise,  les  syn- 
dics ont  le  devoir  de  la  notifier  au  prôprîétaii*^' dàhs  un  délai 
que  la  loi  détermine,  c'est-à-dire  dans  lès  huit  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  délai  accordé  par  l'article  492  dû  Gode 
de  Commerce  aux  créanciers  dothicïllès  en  France  pour  la 
vétificaÉron  des  créances  (1):  ' 

••  Le  délai  est  done-plus  ou  mdinfeMong;  suivant  q(ne  pari»/ 
tes  créanciers  deto  faillite,  il  s¥n  trouvera  qui  seront  domi- 
cBiés  plus  ou  moins  loin  dn  lii^n  on  siège  le  Tribunal  saisi  de 
rinstrudtion  deb  fâiliite. 

En  dehors  de  toute  autre  considération  de  fait  oud'équilé, 
cette  nouvette  disposition  de  fe  loi' Justifie  lé  soin  qu'elle  a 
pris  de  mettre  à  la  charge  des  syndicè  l'initiative  des  démar- 
ches vis-à-vis  du  prôpriétaîré.  Eux'  seuls  savent  quels  sont 
les  créanciers  du  failli,  et  quels  sont  les  délais  accordés  à 
ëhacun  d'eux  pouf  produire.   Eux'  seuls  peuvent  savoii' 

(1)  A  ri.  49?,  Cod.  Com.  —  Les  jcréancicrs  qui,  krépoqvedumamtieDoa 
du  remplacement  des  syndics,  en  exécution  du  troisième  paragraphe  de 
rarticlc  462,  n'auront  pas  remis  leurs  titres,  seront  immédiatement  avertiB 
par  des  inscr  lions  daoè  les  journaux  et  pafriettrebdu  greCHér,  qu'ils  doivent 
flp  présenter  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoir,  (j^ût^s  le  délai  de 
vingt  jours,  à  partir  desdites  inscr Uons,  aux  syndics  delà  faillite,  et  leur 
remettre  leurs  titres  accompagnés  d'un  bordereau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  commerce;  il  leur  en  sera  donné  récépip^é.  •      • 

Â  regard  c^es  créanciers  domiciliés  en  France,  hors  du  lieu  où  siège 
le  Tribunal  saisi  de  Tinstruction  de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  dun 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  Tribunal 
et  le  domicile  du  créancier. 

Art.  493.  La  vérification  des  créances  commencera  dans  les  trois  jours 
de  Icxpiration  des  délais  déterminés  par  les  premier  et  deuxième  para- 
graphe de  Tarticle  492. 
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quand  ces  délais  seront  expirés  et  quand  il  sera  temps 
pour  eux  de  remplir  \^  devoir  que  la  loi  leur  impose.  » 

IL  s'^it .  ici  (Je  l'acte  matériel  de  la  uotilication,.  de 
la  mise  en  demeure  qui  doit  être  faite  au  propriétaire  dans 
les  huit  jours  indiqués.  Que  faudrait-il  décider  si  elle  était 
faite  avant  ou  après  ce  délai?  Le  rapport  de  la  commission 
s'explique  fprmeJlement  pour  le  cas>  où  la  notiflcafiop  serait 
faite  après  tes, buit  jours,  t  Alors,  on  resterait  dans  le.droit 
»  cûffimuii,.et  le  propriétaii^e  pourrait  toujours. inyoqijer 
»  toutes  tes  causes  de  résiliation  ouvertes  à  son  profit  (l).  » 
Or,  il  pcurrait  résulter  de  là  un  grave  préjudice.  Dans  la 
pensée  de  la  loi,  clairement  manifestée  par  le  rapporteur  de 
la  compiissioU;  la  question  du  bail  doit  être  tranchée  ^vant 
le  concordai.  Intimement  liée  avec  celle  de  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce^  soit  pai*  le  failli,  après  qu'il  aura  ojbtena 
un  concordat,  soit  par  un  cessionnaire  qui  pourra  exploiter 
dans  les  lieux  loués,  la  question  du  bail  peut  avoir  une  cer- 
taine influence  sur  l'esprit  des  créanciers  délibérant  sur  le 
concordat  et  entrer  pour  beaucoup  dans  les  propositions  que 
le  failli  peut  leur  faire.  Si  nous  supposons  qu'après  le  concor- 
dat le  propriétaire  puisse  invoquer  avec  succès  une  cause  de 
résiliation  qui  existait  antérieurement,  tous  les  calculs  qu'on 
avait  faits  se  trouvent  faux,  tous  les  avantages  qu'on  avait 
espérés  se  trouvent  anéantis.  Les  syndics  seraient  alors  per- 
sonnellement responsables  des  consétiueuces  qu'entraînerait 
l'inobservation  de  la  loi.  D'un  autre  cô:è,  si  on  suppose  que 
par  suite  du  retard  des  syndics  à  faire  la  noiiiication,  le  pro- 
priélaire  soit  encore  dans  les  délais  pour  intenter  sa  demande 
en  résiliation  lorsqu'on  devra  procéder  au  concordat  et  que 

<i)  Bappoftde  M.  DelMl. 
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riocertitude  sur  le  sort  du  bail  le  fasse  rejeter,  la  responsa- 
bilité des  syndics  pourra  encore  se  trouver  engagée. 

34.  —  Si  la  notification  ne  doit  pas  être  faite  après  les 
huit  jours  à  peine  d'engager  la  responsabilité  des  syndics  si 
le  retard  cause  un  préjudice  à  quelqu'un,  elle  peut  être  faite 
avant  que  les  délais  accordés  aux  créanciers  pour  produire 
soient  expirés.  Le  rapport  ne  s'en  explique  pas,  mais  c'est  la 
conséquetice  des  principes  généraux.  Il  est  vrai  qu'alors  la 
demande  du  propriétaire  pourra  se  produire  avant  l'heuff 
fixée  par  la  loi,  mais  il  est  évident  que  c'est  seulement  dam 
l'intérêt  des  créanciers  que  l'article  450  suspend  les  voies 
d'exécution  et  la  demande  en  résiliation  jusqu'à  l'expiration 
des  huit  jours;  c'est  pour  leur  donner  le  temps  de  prendre 
toutes  mesures  pour  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  et 
particulièrement  pour  la  continuation  du  bail.  On  est  tou- 
jours maître  de  renoncer  à  un  droit.  Si  la  décision  des  syu- 
dics  est  prise  de  bonne  heure,  ils  n'ont  pas  besoin  d'attendre 
l'expiration  des  délais  édictés  en  leur  faveur,  et  ils  peuvent 
mettre  le  propriétaire  en  demeure  de  se  prononcer  dès  qu'ils 
sont  prêts.  Cette  solution  résulte,  d'ailleurs,  des  termes 
mêmes  du  rapport  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Votre  com- 
»  mission  a  pensé  qu'il  convenait  de  permettre  aux  syndics 
»  de  faire  leur  notification  jusqu'à  l'expiration  des  huit 
»  jours  qui  suivront  le  délai  accordé  par  l'article  492  du 
»  Code  de  Commerce  aux  créanciers  domiciliés  en  Franco 
»  pour  la  vérification  de  leurs  créances.  »  C'est  donc  l'expi- 
ration du  délai,  le  jour  ad  quem,  qui  est  fixé  par  la  loi  ;  et 
les  syndics  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  le  commencement 
du  délai  pour  faire  la  notification. 

Le  propriétaire  ne  saurait  se  plaindre  ;  car  il  ne  peut  faire 
valoir  que  les  causes  de  résiliation  existantes  lors  de  la  faillite  ; 
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et  d'un  au  Ire  côté,  il  pourra  exécuter  plus  promptem^nt  s'il 
y  trouve  un  avantage. 


IV.  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  notification. 

35.  —  La  notification  doit  être  faite  par  un  acte  ayant 
date  certaine^  puisqu'elle  est  ie  point  de  départ  du  délai 
accordé  au  propriétaire  pour  intenter  sa  demande  en  rési- 
liation. Le  plus  simple  est  de  faire  un  acte  d'huissier.  Les 
syndics-  ne  sauraient  être  trop  vigilants  à  cet  égard.  La  noti- 
fication est  le  premier  acte  d'une  procédure  qui  est  de  la 
compétence  du  Tribunal  civil,  et  on  ne  saurait  être  trop 
attentif  aux  détails  de  forme.  Si  nous  insistons,  c'est  que 
souvent,  dans  les  faillites,  les  formes  sont  singulièrement 
négligées.  Cela  n'a  point  d'inconvénients  sérieux  quand  les 
contesls^ions  sont  portées  devant  le  Tribunal  de  commerce 
qui  peut  toujours  se  faire  éclairer  par  le  rapport  verbal  du 
juge-commissaire.  Il  n'en  serait  pas  de  même  devant  le 
Tribunal  civil  oii  le  juge-commissaire  n'a  pas  accès. 

Ainsi,  la  notification  devra  être  faite  par  un  acte  d'huis- 
sier ;  et  il  sera  bon  de  signifier  en  tête  de  Pacte  la  copie  de 
la  requête  des  syndics  et  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire autorisant  la  notification,  aQn  qu'on  puisse  se  con- 
vaincre que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été 
observées. 

§  3.  De  la  demande  en  résiliation  du  bail. 

36.  —  La  notification,  une  fois  faite,  le  propriétaire  a 
quinze  jours  pour  y  répondre  et  pour  former  sa  demande  en 
résiliation. 

3 
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a  Faute  p;«r  lui  de  Tairoir  forméo  Uaos  ledit  délai,  il  sera  ré^^uié 
<-4voir  renoncé  à  se  prévaloir  des  causes  de  résiliatroo  déjà  existantes  à 
son  profit.  » 

Cette  disi)Osiiion  de  la  loi  est  suOisamoient  claire.  Le  pro- 
priétaire !!e  peut  opposera  la  volonté  des  syndics  de  conli- 
mier  le  Imil  que  les  causes  de  résiliation  existantes  lors  delà 
faillire. 

37.  —  C'est  ici  le  lieir  d'examiner  (jueHeserarapplîcatioîi 
de  la  loi  notivelle  dans  le  cas  où  un  pacte  commissoire  aura 
été  inséré  dans  la  convention  du  bail.  On  n'est  pas  d'acconl 
sur  l'effet  de  cette  clause  même  en  droit  commun.  Nous  ne 
voulons  pas  entrer  ici  dans  l'examen  de  la  question  et  nous 
suivrons  les  solutions  adoptées  par  la  majorité  des  auteurset 
de  la  jurisprudence. 

Le  pacte  commissoire  peut  se  produire  sous  trois  formules  : 

1^  Les  parties  ont  convenu  purement  et  simplement^  mais 
expressément,  que  le  bail  serait  résolu  dans  la  cas  où  Tune 
d'elles  n'exécuterait  pas  ses  obligations  ; 

2^  Elles  ont  convenu  qu'alors  le  contrat  serait  résolu  4e 
plein  droit  : 

3^  Enfin  elles  ont  convenu  que  le  bail  serait  résolu  depim 
droite  et  elles  ont  ajouté  »  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  la 
partie  en  demeure  par  une  sommatioii  ou  aulremeot  (1).  » 

Dans  le  premier*  cas,  lorsque  les  parties  n'ont  fait  que  re- 
nouvelier  expressément  la  condition  résolutoire  tacite  de  l'ar- 
ticle 1184  du  Code  Civil,  on  reste  dans  les  termes  de  cet  ar- 
ticle ;  la  résolution  ne  peut  être  que  judiciaire  (2)  ;  dès-lors, 
elle  doit  être  demandée;  dès-fors  il  y  a  lieu  d'appliquer  le 

a  I 

(1)  Dcmoiomi»,  Ihnié  dê$  contrats,  t.  â,  n«  517  et  «uiv. 

(2)  Art.  4184  du  Code  Civil.  —  La  condition  résolutoire  ^  toi^oiiM 
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nouvel  article  450  du  Code  de  Commerce.  Et,  spécialement, 
si  le  bailleur  demande  la  résolution  parce  que  le  failli  n'a 
pas  payé  les  termes  de  loyers  échus,  sa  prétention  pourra 
être  repoussée  si  les  syndics,  voulant  continuer  le  bail,  lai 
offrent  ce  qui  lui  est  dû  pour  le  passé,  et  des  garanties  suffi- 
santes pour  l'avenir. 

Si  Ton  applique  purement  et  simplement  l'article  1184, 
les  syndics  pourraient  même  demander  un  délai  pour  payer 
les  termes  échus.  Cependant,  nous  ne  voulons  pas  aller  jus- 
que là  les  parties,  e^n  stipulant  expressément  la  clause  réso- 
lutoire, ont  entendu  fortifier  les  garanties  que  leur  donnait 
la  loi.  Si  elles  n'ont  pu  y  déroger  en  ce  sens  que  la  résolution 
devra  6tr^  demandée  à  la  justice,  il  faut  bien  que  la  déroga- 
tion trèsrlicite  qu'elles  ont  faite  ait  une  sanction,  et  nous  la 
trouvons  dans  limpossibilité  pour  le  juge  d'accorder  un 
délai  (1). 

Dans  le  deuxième  cas,  il  a  été  dit  dans  le  bail  que  si  le 
preneur  ne  payait  pas  dans  un  certain  délai,  généralement 
après  sommation  ou  commandement,  le  bail  serait  résolu 
de  plein  droit.  Si  nous  supposons  la  mise  en  demeure  faite 
et  restée  Bans  eflet,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  résilialioo 
soit  demandée  en  justice;  elle  a  lieu  de  plein  droit.  Alors, 
les  1 1 ,  2  et  4  de  l'article  450  n'ont  pas  d'application  pos- 

80US -entendue  dans  îes  contrats  synaUagmatiques,  pour  le  cas  où  rune 
des  deux  {>ariies  ne  satisfera  p(HQt  k  son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  en- 
vers laquelle  rengagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix,  ou  de  forcer 
lautne  à  Fexécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  de- 
mander la  résolution  avec  dommages-intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au 
défendeur  un  délai  suivant  les  circonstances. 

(0  V.  un  aîrrêt d» Dijon,  du  31  juitiet  iM7.  Dallez,  Jur.  ^én.V^  Louage, 
il<»  335,  note  2. 
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sible  ;  les  syndics  ne  peuvent  prétendre  continuer  un  Ml 
qui  est  résolu,  même  en  offrant  de  payer  les  termes  échus. 
Le  propriétaire  "a  le  droit  de  reprendre  possession  de  son 
immeuble;  là  position  est  gouvernée  par  le  3"*  pars^raphe 
de  l'article  450. 

Enlin,  dans  la  troisième  hypothèse,  les  parties  sont  con- 
venues que  faute  par  le  preneur  de  payer  à  échéance,  le  bsâl 
serait  résilié  ieplein  droite  satus  qu'il  soit  besoin  de  le  mettre 
en  demeure  par  une  sommation  ou  autrement. 

L'expiration  du  délai  suffit  pour  opérer  irrémissiblement 
la  résolution  du  conlrat;  on  rentre  dans  l'hypothèse  précé- 
dente. 

Dans  ces  deux  cas,  le  propriétaire  n'aura  pas  besoin  de 
faire  sa  demande  en  résiliation  dans  le  délai  voulu,  il  n'a 
point  de  demande  à  intenter. 

11  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  solution 
n'est  point  contraire  avec  le  principe  que  pose  là  loi  noayelle, 
à  savoir  que  la  faillite  n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de 
résiliation  du  bail;  et  que  dans  les  hypothèses  qu'elle  pré- 
voit, il  ne  peut  être  question  de  la  résiliation  de  plein  droit 
(V.  suprà.  n«>«  14  et  19).  Ici,  ce  n'est  pas  la  faillite  qui  en- 
traîne la  résolution  du  bail,  il  était  résolu  avant  qu'elle 
éclatât. 

§  4.  De  la  suspension  des  voies  d*exécution  et  de  Vaction  en 

résiliation. 

38,  —  11  eût  été  inutile  de  tîxer  un  délai  pendant  lequel, 
les  syndics  pourraient  notifier  au  propriétaire  leur  intention 
de  continuer  le  bail,  ^i  celui-ci  pouvait,  pendant  la  durée  de 
ce  délai,  soit  procéder  à  des  voies  d'exécution,  soit  faire  ré- 
silier le  contrat.  <  La  question  serait  en  quelque  sorte  ré- 
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»  solue  avant  d'avoir  été  posée  (1).  »  De  la,  le  troisième 
paragraphe  de  notre  article  qui  reproduit  à  peu  près  Taii- 
cien  iirticle  450.  Les  différences  consistent  en  ce  que  le 
délai  pendant  lequel  les  voies  d'exécution  de  la  part  du  pro- 
priétaire sont  suspendues^  n'est  plus  un  délai  fixe  de  trente 
jours  à  partir  du  jugement  déclaratif;  c'est  un  délai  variable 
suivant  le  temps  accordé  pour  la  vérification  des  créances  ; 
et  en  ce  que,  dans  le  nouvel  article,  l'action  du  propriétaire 
en  résiliation  du  bairest  suspendue  comme  les  voies  d'exé-^ 
cution,  ce  qui  n'était  pas  prévu  dans  la  législation  antérieure. 

39.  —  Quant  au  délai,  il  pourra  s'élever  une  difficulté 
en  pratique,  parce  qu'il  ne  sera  pas  toujours  donné  au 
propriétaire  de  savoir  quand  il  expirera,  puisque,  encore 
une  fais,  il  n'est  pas  dans  le  secret  des  opérations  de  la 
faillite .  Il  pourrait  donc  arriver  qu'il  voulût  agir  avant  que 
le  délai  soit  expiré.  Cependant  il  ne  court  aucun  danger  à 
retarder  son  exécution.  Les  syndics  ne  peuvent  continuer 
le  bail  qu'en  indemnisant  le  propriétaire  pour  le  passé  et 
en  lui  fournissant  des  garanties  pour  l'avenir.  Tant  que  leur 
notification  n'est  pas  faite,  les  lieux  doivent  rester  garnis 
des  meubles  qui  y  avaient  été  déposés  par  le  failli  ;  le  gage 
du  bailleur  reste  intact  ;  si  bien  que,  si  une  partie  quelconque 
en  était  divertie,  la  suspension  imposée  par  la  loi  cesserait 
immédiatement.  Donc,  dès  que  le  propriétaire  verra  que  les 
syndics  procèdent  à  la  vente  du  mobilier,  il  sera  évident 
qu'ils  n'entendent  pas  continuer  le  bail,  alors  il  pourra 
exécuter,  même  avant  l'expiration  du  délai.  En  tout  cas, 
s'il  exécutait  même  auparavant,  on  ne  pourrait  lui  re- 
procher d'aller  trop  vite  puisqu'il  lui  est  impossible  de  sa- 
voir quand  il  pourra  agir.  Alors  il  semble  naturel  que  les 

(1)  Rapport  de  M.  Deteol. 


38  LOI  DU  19  FÉVRIER  1872. 

syndics,  étant  dans  lesdélaisque  l'article  4B0leuraccarde  pour 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'ils  continueront  ou  ne 
continueront  pas  le  bail^  pourront  opposer  une  exception 
dilatoire  à  l'action  du  propriétaire.  En  définitive,  rien  n'est 
plus  simple  ;  car  les  moyens  d'exécution  ne  peuvent  consis- 
ter que  dans  la  saisie  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués. 
Le  propriétaire  pourra  toujours  faire  commandement  et 
même  procéder  à  la  saisie;  mais  les  syndics  pourrmt  de- 
mander qu'il  soit  sursis  à  la  vente  jusqu'à  l'expiration  du  dé- 
lai qui  leur  est  accordé  pour  faire  connaître  leur  résolution 
de  continuer  le  bail.  Alors^  de  deux  choses  l'one^  ou  ils  fe- 
ront la  notification  prescrite  et  aux  conditionaque  nous  avons 
indiquées  et  le  propriétaire  étant  désintéressé  donnera  main- 
levée de  la  saisie  ;  ou  bien  le  bail  ne  sera  pas  continué,  et 
alors  le  propriétaire  suivra  sur  la  saisie  qu'il  aura  pra- 
tiquée. 

40.  —  La  seconde  différence  que  nous  avons  signalée 
entre  l'ancien  et  le  nouvel  article  430  est  relative  à  l'action 
en  résiliation  qui  se  trouve  aujourd'hui  suspendue  comme 
les  voies  d'exécution,  tandis  qu'il  n'en  était  pas  question  au- 
trefois. A  ce  sujet  un  amendement  avait  été  proposé  tendant 
à  supprimer  de  Tarticle  ces  mots  :  «  et  toutes  actions  en  ré- 
siliation.» Cet  amendement  fut  repoussé  par  la  commission, 
et  son  auteur  n'Insista  pas  lors  de  la  discussion  pour  le  main- 
tenir. Toutefois  nous  croyohs  devoir  reproduire  les  motifs 
qui  ont  fait  admettre  l'innovation  introduite  par  l'article  450, 
parce  qu'ils  accusent  surabondamment  les  inspirations  du 
législateur  dans  toute  cette  partie  de  la  loi  relative  à  la  rési- 
liation du  bail. 

«  Lorsque  la  faillite  éclate,  a  dit  le  rapporteur,  quelle  est 
y>  la  cause  habituelle  de  résiliation  qui  existe  au  profit  du 
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>  bailleur  ?  Gatte  caase  est  presque  toujours  le  non  paiemenf 
1  dçs  loyers  échus.  Quel  but  poursuit  la  loi  qui  vous  estsou- 
»  mise  ?  Cette  loi  tend  à  faciliter  la  continuation  par  les 
»  syndics^  par  la  masse  des  créanciers,  du  bail  qui  existe  au 
»  profit  du  failli.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  in- 
»  convéoient  à  suspendre  l'action  en  résiliation,  comme  Tar- 

>  ticle  450  ancien  du  Gode  de  Gonunerce  suspendait  toutes 
»  les  voies  d'exécution.  Et,  en  effet,  lorsque  le  syndic  se 

>  sera  rendu  un  compte  exact  des  forces  et  dés  ressources  de 
»  la  failUte,  évidemment  le  procès  en  résiliation  qui  au- 

*  tait  été  fait  par  le  propriétaire  se  trouvera  presque  tou- 

>  jours  sans  d[)jet. 

»  De  ^eux  choses  Tune  :  ou  bien  le  syndic  sera  en  me- 
y  sure  de  satisfaire  ù  touies  les  obligations  du  bail  et  de 
»  payer  tous  les  loyers  arriérés,  et  alors  l'action  en  résilia- 

>  tion  s'évanouira  puisque  le  bailleur  sera  complètement  dé- 
»  sintéxessé  ;  ou  bien,  au  contraire,  le  syndic  ne  trouvera 

>  pas  dans  la  faillite  des  ressources  suffisantes  pour  payer 
»  lesloyersarriérésetcontinuer  le  bail,  et  alors  il  est  évi- 

•  dent  qu'il  ne  se  refusera  pas  à  la  résiliation  du  bail,  la- 
»  quelle  aura  ainsi  lieu  par  le  consentement  réciproque  des 
»  deux  parties.  De  celte  manière  seront  épargnés  à  la  faillite 
»  les  frais  d'un  procès  inutile,  d'un  procès  qui  sera  évité, 

>  on  peut  le  dire,  dans  Timmenso  majorité  des  cas  qui  se 
»  présenteront  (1;.  » 

41.  —  Aux  termes  du  §  3  du  nouvel  article  450,  les  voies 
d'exécution  sont  suspendues  sur  les  effets  mobiliers  servmit 
à  V exploitation  du  cotmnerce  ou  de  rindmtrie  (Ué  failli.  Le 
propriétaire  peut  donc  saisir  et  vendre  les  meubles  du  failli 
garnissant  les  inu»eubl<^s  dans  lesquels  ne  s'exerce  pas  le 

(t)  Journal  ofic^'el  do  13  février  U7«. 
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commerce  ou  l'iudustrie  du  failli.  Gela  est  évident^  puisque 
la  loi  nouvelle  ne  8'applique  mèmepas^  quant  à  la  résiliaiioD, 
aux  baux  des  immeubles  qui  n'ont  pas  une  destination  in- 
dustrielle et  commerciale  (V.  n^  20  et  21).  Mais  la  diffé^ 
rence  de  rédaction  entre  le  l**' et  le  3«  paragraphes  de  notre 
article  nous  entraine  plus  loin^  et  nous  pensons  qu'il  faut 
décider  que  le  propriétaire  de  Timmeuble  dans  lequel  le 
failli  exercera  son  commerce  ou  son  industrie^  et  dans  le- 
quel il  aura  des  locaux  affectés  accessoirement  à  son  habita- 
tion personnelle  et  à  celle  de  sa  famille^  pourra  exécuter  sur 
les  meubles  garnissant  l'appartement  affecté  à  TbabitatioD, 
s'il  ne  peut  pas  exécuter  sur  les  marchandises  et  le  mobilier 
industriel^  quoiqu'il  ne  puisse  pas  demander  la  résiliation 
du  bail  pour  une  partie  de  la  location. 

Le  texte  indique  cette  solution.  Dans  le  premier  para- 
graphe où  il  s'agit  de  la  location  tout  entière^  la  loi 
range  sur  la  même  ligne  les  immeubles  affectés  à  l'industrie 
et  au  commerce  du  failli  et  les  locaux  dépendant  de  ces  im- 
meubles servant  à  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille.  Et  le 
rapporteur  nous  indique  qu'en  ce  qui  concerne  l'existence 
du  bail,  il  n'y  a  pas  Heu  d'établir  un  droit  différent  suivaDt 
qu'il  s'exerce  sur  un  point  ou  sur  un  autre  du  même  im- 
meuble. Dans  le  §  3,  la  distinction  entre  les  meubles  per- 
sonnels et  les  meubles  industriels  ne  se  montre  pas  ;  et  la 
oi  dit  simplement  :  «  toutes  voies  d'exécution  sur  les  effets 
mobiliers  servant  à  l'exploitation  bu  commerce  et  de  l'in- 
dustrie du  failli.  >  Qui  dicit  dé  uno  negat  ne  altero.  Puis 
ensuite  vient  la  suspension  de  l'action  en  résiliation  qui  est 
générale. 

Il  doit  en  être  ainsi  quand  on  consulte  les  motifs  du  légis- 
lateur. Il  a  voulu,  nous  dit-il  lui-même,  faciliter  la  continua- 
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tion  des  afEsires  dans  les  lieuxloués.  U  importe  donc  beau* 
coup  que  les  marchandises  et  le  mobilier  industriel  ne 
soient  pas  saisis  et  vendus  avant  que  la  résolution  de  conti- 
nuer le  bail  soit  prise.  -^  Mais  qu'importe  à  la  continuation 
des  affaires  le  mobilier  personnel  du  failli!  Et  si  on  com- 
prend que  lorsqu'il  s'agit  du  droit  au  bail^  les  appartements 
doivent  être  considérés  comme  l'accessoire  de  la  location  in- 
dustrielle et  qu'on  ne  veuille  pas  appliquer  des  règles  diffé- 
rentes suivant  que  le  droit  du  propriétaire  s'exerce  sur  un 
point  ou  sur  un  autre  du  même  immeuble  qui  est  indivisible 
sous  ce  rapport,  qui  empêche  de  faire  une  distinction  quant 
aux  meubles  qui  n'ont  pas  la  même  destination  ni  la  même 
importance?  En  résumé^  il  est  difficile  de  scinder  une  loca- 
tion^ mais  rien  n'est  plus  facile  que  de  saisir  et  vendre  plu- 
sieurs objets  déterminés. 


§  5,  DtLdroit  du  propriétaire  de  reprendre  possession  de  son 

immeuble  et  des  actes  conservatoires. 


42.  —  Mais  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  droit 
des  syndics  de  continuer  le  bail,  sur  les  restrictions  mises  à 
l'exercice  du  droit  du  propriétaire,  en  un  mot,  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi  nouvelle  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  prenne  toutes  les  mesures  conservatoires  qu'il 
croira  utiles;  et,  en  outre,  tout  cela  sera  sans  application 
quand  le  bailleur  aura  un  droit  acquis  de  reprendre  posses- 
sion de  son  immeuble. 

La  partie  du  nouvel  article  450  (|  3,  in  fine)  qui  édicté  ce 
droit  est  textuellement  empruntée  à  l'ancien  article  450.  Il 
n'est  pas  besoin  de  reproduire  ici  le  résumé  des  cofnmen- 
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taires  que  nous  en  avons  donflé  (V.  suprà,  n^  11.)  Ba^ie- 
loDs  seulement;  que  ce  serait  Toocasion  pour  le  propriétaire 
d'invoquer  le  pacte  conunissoire  qui  lui  permettrait  de  con- 
sidérer le  t)ail  cosune  résilié  (V.  ri<>  37). 
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SECTION   I. 

LâGISLATION  BT  JURISPRUDBNGB  ANTÉBIEURES. 

43.  —  Là  seconde  question  que  la  loi  de  1838  n'avait  pas 
tranchée  et  qu'eHe  avait  laissée  sous  remj^re  dn  droit  com- 
man,  est  cellequi  a  pour  objet  l'étendue  du  privilège  du  pro- 
priétaire sur  le  prix  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués 
à  un  failli.  Ici- les  difTicnllés  nées  de  l'applicfetioTi,  bonne  ou 
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mauvaise^  de  Tarticle  2102  du  Code  Givit  (ce  n'est  plus  ie 
temps  d'apprécier  la  jurisprudence)  ont  été  très-sérieuses  et 
très-fréquentes^  et,  en  définitive^  elles  ont  amené  le  chan- 
gement de  la  législation . 

44.  —  L'article  2102  du  Code  Civil  range  en  premier  lieu, 
parmi  les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  : 

Les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
Tannée,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Texploitation  de  la  ferme,  savoir  ; 
pour  tout  ce  qui  est  échu  et  tout  ce  qui  est  h  échoir  si  les  baux  sont 
authentiques,  ou  sit  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  cer- 
taine ;  et  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de 
relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  res.antdu  bail  et  de  faire  leur 
profit  des  baux  et  fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  pro- 
priétaire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû.  Et,  à  défaut  de  baux  authen- 
tiques, ou  lorsqu'étant  soufa  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date 
certaine,  pour  une  année  à  partir  de  Tannée  courante.  . 

f 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatiyes  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  bail. 

45.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  sans  faire  naître  de 
difiScultés  lorsque  le  locataire  n'est  pas  commerçant. 

D'abord,  quand  le  propriétaire  n'étant  pas  payé  de  ses 
loyers  fait  saisir  et  vendre  les  meubles  du  locataire,  s'il  est 
seul,  il  n'est  pas  question  de  privilège,  et  il  ne  saurait  y  avoir 
de  conflit  entre  lui  et  les  autres  créanciers.  Que  si  il  y  a 
concours  de  créanciers  sur  le  prix  des  biens  du  locataire,  et 
c'est  alors  seulement  qu'il  y  a  lieu  de  régler  les  droits  de 
préférence,  la  loi  pourra,  dans  la  pratique,  s'appliquer  stric- 
tement^ sans  qu'aucun  intéressé  soit  lésé.  En  effet,  le  privi- 
lège ne  porte  que  sur  le  prix  des  meubles  garnissant  l'appar- 
tement, et  quand  le  locataire  n'est  pas  ccffiimerçant,  de  jdeux 
choses  l'une  :  ou  bien  ce  mobilier  sera  tout  l'avoir  du  déhi- 
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ieur  commun^  et  alors  les  autres  créanciers  seront  obligés  de 

te  iaisser  au  propriétaire^  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  im 

est  dû;  et  ils  n'auront  point  à  se  plaindre  s'ils  ne  reçoivent 

rien  parce  qu'ils  ont  dû  compter  sur  le  privilège  du  bailleur; 

ou  bien  le  débiteur  aura  d'autres  >aleurs  que  son  mobilier^ 

lesquelles  seront  partagées  entre  les  autres  créanciers^  et 

alors  le  propriétaire  ne  pourra  se  faire  payer  par  privilège 

que  sur  le  prix  du  mobilier;  et  il  ne  pourra  se  plaindre  s'il 

n'est  pas  payé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû,  parce^  quïl  n'a  que 

les  meubles  garnissants  pour  garantie  de  sa  créance.  En 

résumé^  quand  il  s'agit  d'un  locataire  non  commerçant^  les 

intérêts  privilégiés  du  propriétaire  sont  séparés  de  ceux  des 

créanciers  chirographaires  et  il  ne  peut  exister  de  conflit 

entre  eux. 

46.  —  Il  en  est  bien  autrement  si  le  locataire  est  com- 
merçant et  s'il  fait  faillite.  Il  peut  arriver  alors  que  le  loca- 
taire ait  introduit  dans  les  lieux  loués  des  marchandises  ou 
un  mobilier  industriel  quelconque,  qui  forment  une  partie 
notable  de  l'actif  de  la  faillite^  sinon  tout;  qui  ont  été  achetés 
avec  l'argent  des  ^créanciers,  qui,  tout  au  moins,  sont  le 
gage  commun  trés-apparent  que  la  loi  donne  à  tous  les  créan- 
ciers. Assurément,  les  tiers  mesurent  dans  une  certaine 
proportion  le  crédit  du  commerçant  à  la  valeur  des  marchan- 
dises qui  sont  dans  ses  magasins  ou  de  son  mobilier  indus- 
triel. 

D'un  autre  coté,  le  propriétaire  a  privilège  sur  ces  choses 
qui  sont  des  objets  garnissants.  Le  propriétaire,  d'une  part, 
la  iMSse  chirographaire,  d'autre  part,  vont  donc  se  trouver 
en  lutte  d'intérêt  sur  leur  prix.  Mais  la  loi  assure  le  triomphe 
au  propriétaire,  qui  d'abord  prendra  tout  ce  qui  lui  est  dû 
et  qui  laissera  le  reste  «ux  créanciers  chirographaires. 
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C'est  l'application  pare  ei  simple  de  Tartide  2iOS  qui  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  la  liquidation  des  biens4u.idé- 
biteur  a  lieu  par  suite  de  sa  faillite  ou  de  toute  autre  cikuse. 
Aussi  qu'est-il  arrivé?  —  C'est  qu'en  raison  des  dévdoppe- 
mentsderiDdurtrie^  impré? us  lors  de  la  rédaction  de  ^a^ 
ticle  2i02  et  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838^  ilaété  néces- 
saire de  consentir  des  baux  industriels  d'une  très-longue 
durée^  que  le  prix  des  locations  s'est  considérablement  accru 
et  que^  advenant  la  faillite  du  locataire^  lié  par  un  bail  au- 
thentique ou  ayant  date  certaine^  pour  un  temps  très-iouf 
et  à  un  prix  très-élevé,  le  propriétaire  ayant  droit  de  se  faire 
payer  par  privilège  de  tous  les  loyers  à  échoir^  absorbait  à 
lui  seul  tout  l'actif  du  £aiili>  au  détriment  des  créanciers  chi- 
rographaires^  qui  cependant  avaient  pu  légitimement  comp- 
ter 'sur  le  prix  des  marchandises  qu'ils  avaient  peut-être 
contribué  à  payer.  Dès  lors,  les  concordats  étaient  impossi- 
bles puisqu'il  n'y  avait  point  de  dividendes  à  distribuer.  Il 
arriva  même  que  la  Justice  refusa  d'homologuer  un  con- 
cordat dont  l'exécution  demeurait  subordonnée  à  l'exercice 
éventuel  du  droit  que  la  jurisprudence  reconnaissait  au  pro- 
priétaire d'exiger  de  son  locataire  failli,  malgré  l'homolo- 
gation de  son  concordat,  le  paiement  immédiat  de  tous  les 
loyers  à  échoir  (1). 

D'un  autre  côté,  la  ruine  du  failli  et  le  désastre  des  créan- 
ciers ne  profitaient  qu'au  propriétaire  qui  touchait  immé- 
diatement la  soname  totale  des  loyers  à  échoir  qu'il  pouvait 
capitaliser  (2). 

(\)  Trlbanal  de  commerce  4q  ia  Seine,  t9  vm\  iWt.  Jovmai  dis 
JHlmMmJO  de  commerce,  1867,  p.  383 . 

(2)  Voici  ttn  exemple  si^alé  à  rA^eipbiéo  nationale  par  rhonorable 
M.LouveL  Dans  la  séance  du  5  janvier  1872,  lors  de  la  deuxième  déli- 
bératien  de  la  loi,  H  s'est  etprhné  «M  :  «<  Voici  nn  fkit  q«e  nMre  hoiKK 
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Quelques  arrêts  avaient  bien  essayé  d'éiriter  cette  dernière 
iniquité,  en  déciilaitt  que  Ton  consignerait  Um»  les  loyers  à 
échoir^  et  que  le  propriétaire  ne  toucherait  qu'au  (ur  et  à 
masure  de  K^diéanr^  des  termes  de  loyer.  Nais  cela  ne  re- 
médiait p^  à  la  privation  pour  les  crèaneiers  et  le  failli  de 
la  somme  qu'il  (allait  consigner,  et  avec  laquelle  on  aurait 
pu  distribuer  des  dividendes  ou  continuer  les  affaires. 

47.  —  Il  est  bien  entendu  que  ce  résultat  ne  se  produisait 
qu'alors  que  le  bail  continuait,  malgré  !a  faillite,  et  qu'il 
n'était  pas  résilié;  car  le  locateur  ne  pouvait  reprendre  son 
immeuble  et  toucher  le  prix  de  la  location.  Les  créanciers 
gui  payaient  à  l'avance  avaient  bien  le  droit  de  faire  leur 
profit  du  bail,  conformément  à  l'article  2102;  et  même  il  fut 
jugé  que  si  le  bail  contenait  une  interdiction  de  sous-louer 
ou  de  céder,  le  propriétaire  était  censé  avoir  renoncé  à  cette 
clause  quand  il  exigeait  le  paiement  anticipé  de  tous  les  loyers 
à  échoir.  Malgré  cela,  la  position  du  propriétaire  était  des  plus 
fav(^ables,  et  il  tenait  tes  créanciers  à  sa  diacrétion  en  leur 
posant  cette  alternative  :  payez  tes  loyers  à  échoir  ou  rési- 

■s. 

n  rable  rapporteur  a  ovUié  de  dter.  Dans  lajbifiiile  de  rentrepriM  appciUe 
»  le  Facioffe  paHHmt  il  y  af«itim  bai}  de  ao  aimées  à  raison  de 
»  55,000  fr.  par  an,  ^t,  en  outre,  5,000  fr.  au  moins  d'impôts  mobiliers 
»  Anbont  de  deux  années  Je  JPaclagejMxmten  tomba  en  faillite;  il  restait 
»  Tingt-buit  ans  de  bail  li«ourir.  Le  propriétaire  demande  immédiale- 
»  màot  le  paiement  de  i,5OO,0ûo  fr.  On  ne  p^vint  pas  kf^  lui  4oi»n^-  U 
>»  y  avait  dans  l'actif  réalisé  de  la  failUte  environ  153,000  fr.,  <iue  le  i^n£c 
»  a  dû  lui  abandonner  pour  sauver  quelques  épaves;  mais  s'il  y  avait  eu 
»  l,tîoe,000ir.  à  retrouver  à  ractif  de  la  iàillile,  voilà  un  propriétaire  qui, 
»  on  plaoaotoetiBSQsimQ  à5  <»/o  d!intévft,  sesenétfait  va  revenu  de 
»  75,000  fr.  de  rente^  c'est-à  dire  so,000  fr.  de  plus  que  ne  lui  aurait 
»  produit  son  bail.  £t  )i  réchéance  des  vingt-huit  années,  il  aurait  ainsi 
»  retrouvé  le  capital  non-seul^oantda  sa  propuiété,  mais  eneore  le  oa- 
»  pital  d»  1,500,000  fr.  »  (Journal  offimi  du  ^  ianvier  1879.) 
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lions.  Or^  la  résiliation  pouvait^  comme  le  paiement  anticipé 
des  loyers*  à  échoir^  être  la  ruine  de  la  faillite  et  un  élément 
de  fortune  pour  le  propriétaire.  Si  on  suppose  que  le  foilli 
avait  donnée  par  son  industrie^  ses  aménagements  ou  son 
achalandage^  une  augmentation  de  valeur  aux  lieux  loués, 
c'était  le  bailleur  qui  profitait  de  cette  augmentation  de  va- 
leur en  louant  plus  cher  à  un  étranger  ;  comme  lorsque  le 
bail  était  continué  il  c^italisait  immédiatement  les  revenus 
d'un  grand  nombie  d'années^  et  touchait  tout  d'un  coup  c^ 
qu'il  n'aurait  touché  que  successivement. 

Malgré  ce  que  de  pareils  résultats  avaient  de  choquant, 
malgré  les  tentatives  qui  furent  faites  par  la  doctrine  et 
même  par  certains  tribunaux  pour  les  éviter^  le  dernier  mot 
resta  à  la  Cour  de  Cassation  qui  brisa  toutes  les  résistances. 

48.  —  D'ailleurs,  une  fois  admis  le  principe  sur  lequel 
s'appuyait  la  Cour  de  Cassation,  sa  doctrine  était  irréfutable. 
Voici  son  argumentation  :  lorsqu'une  partie  est  liée  par  un 
contrat  synallagmatique,  et  qu'elle  n'exécute  pas  ses  obliga- 
tions, l'autre  partie  a  le  choix,  ou  de  poursuivre  l'exécution 
du  contra;,  si  elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolu- 
tion (art.  1184  Code  Civil)  (1).  Le  propriétaire  peut  donc 
poursuivre  l'exécution  du  contrai,  la  faillite  n'étant  point  une 
cause  de  résiliation,  et,  en  tout  cas,  la  résiliation  ne  pouvant 
être  demandée  que  par  le  bailleur.  Mais  la  dette  du  locateur, 
quant  aux  loyers  à  échoir,  est  à  terme.  EUe^devient  donc  im- 
médiatement exigible  en  totalité  par  le  fait  seul  de  la  faillite 
.  (art.  1188  Code  Civil,  444  Code  de  Commerce).  Donc  le 
locateur  peut  immédiatebient  en  demander  le  paien^nt  par 
privilège  (art.  2102  Code  Civil)  (2). 

(1)  Conf.  art.  16S4,  1655, 1741,  Gode  GiTil. 

(2)  Sic,  Req.,  32  décembre  1851,  D.  P.  1851, 1,  237;  Civ.  ny.,  7  dé- 
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Si  la  dette  des  loyers  à  échoir  est  une  dette  à  terme,  le 
raisonnement  est  sans  réplique. 

49.  —  Aussi^st-ce  sur  ce  point  que  se  sont  portés  tous  les 
efforts  pour  battre  en  brèche  la  jurisprudence.  Les  uns, 
comme  M.  Mourlon,  ont  prétendu  que  la  dette  des  loyers 
n'était  point  une  dette  à  terme,  mais  bien  une  dette  sous 
condition  suspensive,  qui  ne  prenait  naissance  qu'à  Té- 
chéance  de  chaque  terme  de  loyers;  que,  par  suite,  les  ar- 
ticles H88  du  Code  Civil  et  444  du  Code  de  Commerce 
étaieiît  inapplicables  dans  l'espèce  (i). 

D'autres,  comme  M.  Thiercelin,  ont  pensé  que  la  dette 
du  locataire  envers  le  propiriétaire  n'était  ai  à  terme,  ni  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive;  mais  que  les  obliga- 
tions réciproques  qui  existaient  entre  le  preneur  et  le  bailleur 
étaient  des  obligations  successives.  Les  loyers,  disait-on,  s'ac- 
quièrenljpur  par  jour,  en  échange  de  la  jouissançequotidienne 
de  la  chose.  La  dette  n'existe  donc  pas  immédiatement  pour 
toute  la  durée  du  bail,  suspendue  seulement  quant  à  l'exigibi- 
lité-; elle  n'est  donc  pas  à  terme.  Elle  n'est  pas  non  plus  con- 
tractée sous  condition  suspensive,  de  sorte  qu'elle  ne  naîtra 
qu'alors  qu'il,  sera  certain  que  le  bailleur  aura  accompli 
ses  obligations.  Elle  prend  naissance  tous  les  jours  et  se 
renouvelle  pendant  toute  la  durée  du  bail.  En  cas  de  fail- 
lite du  locataire,  les  loyers  à  échoir  ne  sont  pas  exigibles 

cembro  1858,  D.  P.  1859,  l,  62;  req.  28  décembre  1858,  D.  P.  1859,  1,63; 
Rouen,  29  jnin  1859,  D.  P.  1860,  2,  2i  ;  Amiens^  10  novembre  1859,  D.  P. 
1861, 5f  387;  Paris,  26  janvier  1860, D.  P.  1860,  5,  298  ;  Orléans,  2i  août, 
1860,  D.  p.  1862,  S,  118;  Ca88.,  28  mars  1865,  D.  P.  1865,  1,  201  et  sur 
renvoi,  Orléans,  5  août  1865,  D.  P.  1865,  2, 136;  Orléans,  lO  novembre 

1865,  D.  P.  1865,  2,  227;  Cass.,  15  juittet  1868,  D.  P.  1872,  I,  95;  Gass., 

1 6  février  1 870^  D.  P.  1870,  i ,  261 . 

(1)  Y.  la  dissertation  de  M.  Moarlon,  Dalloz,  Recueil  périodique,  1865, 
I,  201. 
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car  rarlicle  444  du  Gode  de  Commerce  ne  saurait  trouver 
son  application  (1). 

Dans  ces  deux  systèmes^  on  tenait  bien  compte  de  Tar- 
ticle  2102  ;  mais  le  privilège  du  propriétaire  ne  pouvant 
s'exercer  qu'alors  que  la  dette  qu'il  garanti!  était  née^  on 
arrivait  à  ce  résultat  que  le  bailleur  qui  ne  demandait  pas  la 
résiliation  du  bail  et  auquel  on  donnait  les  sûretés  Youlues, 
ne  pouvait  pas  exiger  à  l'avance^  et  par  suite  seulement  de 
la  faillite  du  locataire^  tous  les  loyers  à  échoir.  On  évitait 
ainsi  les  résultats  désastreux  auxquels  conduisait  la  doctrine 
de  la  Cour  de  Cassation. 

50.  —  Et^  non-seolement  les  jurisconsultes  critiquèrent 
cette  doctrine^  mais  les  tribunaux  eux-mêmes  y  résistèrent 
avec  une  certaine  énergie^  et  parmi  e^ix  il  faut  citer  la  Cour 
de  Paris  (2). 

51 .  —  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  ces  résistances  vinrent  se 
briser  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  qui 
n'admettait  pas  même,  du  moins  en  principe,  le  tempérament 
du  dépôt  de  tous  les  loyers  à  échoir  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  (V.  les  arrêts  du  15  juillet  1868  et  du  16  fé- 
vrier 1870).  Qu'importe,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire 
ne  puisse  toucher  ses  loyers  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
échéances  ou  qu'il  les  touche  inunédiatement,  si  la  faillite 
est  toujours  obligée  de  débourser  la  somme  totale,  que  ce 
soit  pour  la  verser  au  propriétaire  ou  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations! 

(1)  itétmê  critique  de  léfislaiùm,  U  30  (i«67)«  p.  37. 
(9)  Paris,  iS  décMubre  1861,  D.  P.  i36f ,  3,  l  ;  M  jmlkl  1363,  D.  P. 
1363, 3,  i09  (arrête  canes  le  93  mars  1865);  Rouoi,  S9  déoemlm  1864, 

D.  P.  1865,  i,  169  ;  Metz,  97  Oars  4869,  D.  P.  1869, 9, 166. 
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.SECTION  II. 

NOUVBL  ÀRTICLB  550  DO  CODB  DE  G01iniBRCB(§  1,2,  3,  4  et  5.) 

§  1.  Circonstances  dans  lesquelles  il  s'applique. 

52.  —  Art.  550.  —  L*arlicle  2102  du  Gode  Civil  est  ainsi 
modifié  quant  à  la  faillite  : 

Si  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire  d*immeubles  afTectés  à 
Findustrie  ou  au  commerce  du  failli,  aura  privilège  pour  les 
deui  dernières  années  de  location  échues,  pour  Tannée  cou- 
rante, pour  tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  bail  et  les  dom- 
mages-intérêts  qui  pourront  être  alloués  par  les  tribunaux. 

Au  cas  de  non  résiliation,  le  bailleur  une  fois  payé  de  tous 
les  loyers  échus,  ne  pourra  pas  exiger  le  paiement  des  loyers  en 
cours  ou  à  échoir,  si  les  sûretés  qui  lui  ont  été  données  lors  du 
contrat  sont  maintenues,  ou  si  celles  qui  lui  ont  été  fournies  de* 
puis  la  faiUite  sont  jugées  suffisantes. 
*  Lorsqu'il  y  aura  vente  ou  enlèvement  dés  meubles  garnissant 
les  lieux  loués,  le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège  comme 
au  cas  de  résiliation  ci-dessus,  et,  en  outre,  pour  une  année  à 
échoir  à  partir  de  Texpiration  de  Tannée  courante,  que  le  bail 
ait  ou  non  date  certaine. 

Les  syndics  pourront  continuer  ou  céder  le  bail  pour  tout  le 
temps  restant  à  courir,  à  la  charge  par  eux  ou  leurs  cession- 
naires  de  maintenir  dans  Timmeuble  un  gage  suffisant,  et  d^exé- 
cuter  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  toutes  les  obligations 
résultant  du  droit  ou  de  la  convention,  mais  sans  que  la  desti- 
nation des  lieux  loués  puisse  être  changée. 

53.  —  Qn  voit  à  la  lecture  de  ce  texte  qu'il  comporte  une 
dérogation  formelle  au  droit  commun.  Elle  est  motivée  par 
l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie.  Toutefois,  il  faut 
constater  que  le  droit  du  propriétaire  n'a  été  sacrifié  que 
dans  ce  qu'il  pouvait  avoir  d'abusif  et  que  ses  intérêts  sont 
suffisamment  sauvegardés. 

De  ce  qu'il  s'agit  d'une  dérogation,  il  faut  bien  se  garder 
de  l'étendre  au-delà  de  ses  termes,  et  nous  devons  faire,  pour 
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Tapplication  du  nouvel  article  550,  loutes  les  restrictions  que 
nous  avons  faites  pour  le  nouvel  article  450. 

54.  —  Il  est  bien  entendu  d'abord  que  c'est  seulement 
en  cas  de  faillite  du  locataire  que  le  privilège  du  proprié- 
taire est  réduit.  Et  il  faut  dire  du  privilège  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  résiliation,  lorsqu'il  interviendra  un  contrat  d'ater- 
moiement. Seulement,  ici,  il  y  a  une  raison  de  douter  qui  ne 
se  rencontre  pas  lorsqu'il  s'agit  de  la  résiliation,  alors  que 
c'est  surtout  une  question  de  forme  qui  met  obstacle  à  Tap- 
plication  de  la  loi  nouvelle.  En  parlant  de  ce  principe  très- 
équitable  que  l'on  doit,  autant  que  possiMe,  suivre,  dans 
l'exécution  du  contrat  d'atermoiement,  les  règles  de  la  faillite, 
rien  n'empêcherait  de  décider  que,  dans  le  premier  cas  comme 
dans  le  second,  le  locateur  des  immeubles  destinés  au  com- 
merce et  k  l'industrie  du  failli  n'aurait  qu'un  privilège  ré- 
duit. 

Mais  le  texte  comme  l'esprit  de  la  toi  nouvelle  s'oppose- 
raient à  cette  solution.  Il  est  vrai  que  les  prétentiotis  du  pro- 
prié (aire  pourront  exciter  les  créanciers  à  poursuivre  la 
faillite  du  locataire.  On  l'a  dit  dans  la  commission  ;  mais  on 
a  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  sacrifier  l'intérêt  légitime  des 
créanciers  aux  prétentions  exorbitantes  du  propriétaire  (1). 
Il  faut  ajouter  que  la  crainte  de  voir  la  faillite  de  son  loca- 
taire diminuer  de  beaucoup  l'exercice  de  ses  droits,  pourra 
avoir  une  heureuse  influence  sur  les  décisions  du  proprié*- 
taire,  et  même  l'amener  à  des  transactions  qui  faciliteront 
les  contrats  d'atermoiement  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde. 

Même  lorsqu'il  s'agira  de  la  faillite  d'un  commerçant,  la 
nouvelle  loi  ne  concerne  que  le  propriétaire  des  immeubles 
affectés  à  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli.. Sur  ce  point, 

(t)  Rapport  de  M.  Delsol. 
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nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  (n<»«  20  et  suiv.)  et  à  rappeler  que  le  propriétaire  pourra 
invoquer  Tarticle  ii&i,  dans  tous  les  cas  que  nous  avons 
énumérés  et  dans  lesquels  Tarticle  450  ne  déroge  pas  au 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  bail. 
Ainsi  le  locateur  de  Timmeuble  où  le  failli  a  son  habitation 
personnelle  et  celle  de  sa  famille  séparée  de  ses  ateliers  et 
de  ses  magasins^  le  locateur  de  rinuueuble  où  habite  le  failli 
quand  ses  bureaux  sont  un  accessoire  de  son  habitation 
personnelle^  le  locateur  d'une  maison  de  campagne^  etc., 
dans  tous  ces  cas,  le  propriétaire  pourra  se  faire  payer  de 
ses  loyers  échus  et  à  échoir  suivant  les  distinctions  faites 
par  l'article  2102. 

55.  —  Mais  si  nous  itous  plaçons  dans  la  seule  hypothèse 
prévue  par  la  loi^  il  n'y  a  plus  à  distinguer  si  les  baux  sont 
authentiques  ou  sous-seings  privés,  s'ils  ont  ou  s'ils  n'ont 
pas  date  certaine;  il  faut  distinguer  si  le  bail  est  résilié  ou 
s'il  ne  l'est  pas. 

§  3.  Du  cas  où  le  bail  est  résilié. 

56.  — 11  n'est  plus  question  de  loyers  à  échoir. 

57.  —  Le  privilège  ne  garantit  plus  le  paiement  de  tous 
les  loyers  échus,  mais  seulement  les  deux  années  échues 
avant  le  jugement  déclaratif  et  l'année  courante.  S'il  est  dû 
davantage  au  propriétaire,  il  sera  créancier  chirographaire 
pour  le  reste. 

58.  —  Ainsi  tombe  la  controverse  qui  existe  en  droit  com- 
mun sur  le  sens  des  expressions  de  l'article  2102  qui  accorde 
privilège  au   propriétaire,  lorsque  le  bail  n'a  pas  date 
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cerlaiue  pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  Vannée 
courante. 

59.  —  La  loi  s'explique  nettement  sur  les  deux  années  de 
loyers  échus  qui  sont  privilégiées.  Ce  sont  celles  qui  sont 
échues  avant  le  jugement  déclaratif.  Elles  sont  comptées  en 
prenant  pour  point  de  départ  la  date  fixée  parle  contrat  pour 
le  commencement  du  bail.  Ainsi,  le  bail  a  commencé  le 
i*»"  avril  1867,  la  faillite  a  été  déclarée  le  1«  juillet  1870, 
les  deux  années  privilégiées  sont  celles  qui  se  placent  entre 
le  1«^  avril  1868  et  le  1«^  avril  1870  (1). 

Dans  cet  exemple,  le  propriétaire  sera  créancier  cbiro- 
graphaire  pour  l'année  qui  s'est  écoulée  du  l**"  avril  1867  au 
1«' avril  1868. 

60.  —  Il  était  nécessaire  que  la  loi  s'expliquât  sur  ce  point, 
parce  que,  de  l'aveu  même  du  rapporteur,  elle  a  emprunté 
cette  disposition  relative  au  temps  pendant  lequel  les  loyers 
seraient  garantis  par  le  privilège,  à  l'article  2151  du  Code 
Civil  ;  et  que  si  la  loi  n'avait  rien  dit,  les  vives  controverses 
qui  se  sont  élevéïis  sur  le  sens  de  ces  mots  dettx  années  et 
l'année  courante  auraient  pu  se  reproduire  (2).  Elles  sont 
impossibles,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  deux  années 
de  loyers  échus. 

(1)  Rapport  de  M.  Delsol. 

(9)  Art.  21  SI,  Cod. Civ.  —  «  Le  créancier  inscrit  pourun  capital  pro- 
»  daisant  intérêt  on  arrérage,  a  le  droit  d'être  colloque  pour  deux 
»  années  seulement^  et  pour  l'année  courante,  au  même  rang  d'hypo- 
»  thèque  que  pour  son  capital.  » 

Pondant  longtemps  on  s  est  demandé  quelles  étaient  les  deux  annéf  s 
d'intérêts  qui  étaient  garanties  par  Tinscription  au  même  rang  que  le  ca- 
pital.  Les  uns  ont  pensé  qu'il  s'agissait  des  deux  années  qui  snifticnt 
l'inscription;  d'autres  ont  soutenu  qu'il  s'agissait  des  deux  années  qui 
précèdent  la  collocation.  11  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  les 
deux  années  dont  parle  l'art.  3151,  sont  deux  années  quelconques, 
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61.  —  Il  n'en  est  pas  tout-à-fait  de  même  sur  ce  qui  con- 
cerne l'année  courante.  Ces  expressions,  dans  Tarticle  2151, 
ont  donné  lieu  à  deux  controverses  :  Tune  relative  à  la  durée, 
Tautre  relative  au  point  de  départ  du  temps  pendant  lequel 
les  intérêts  sont  garantis  au  même  rang  que  le  capital  (1). 

Cette  dernière  question  ne  peut  pas  non  plus  se  soulever 
à  propos  de  notre  article  550,  le  rapporteur  ayant  pris  soin 
de  nous  dire  que  Tannée  courante  commençait  à  Texpiration 
des  deux  années  privilégiées  pour  les  loyers  échus. 

62.  —  Reste  donc  à  savoir  si  cette  année  courante,  privi- 
légiée^ est  une  anfaée  entière,  ou  s'il  s'agit  d'une  fraction 
d'année  seulement,  pouvant  varier  depuis  un  jour  jusqu'à 
trois  cent  soixante-quatre  jours.  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de 
l'article,  on  devrait  décider  qu'il  s'agira  toujours  d'une  année 
entière;  en  sorte  que,  dans  tous  les  cas,  le  propriétaire 
aurait  privilège  pour  trois  années  pleines.  Nous  ne  croyons 
pas  que  telle  ait  été  la  pensée  du  législateur;  nous  estimons 
que  le  propriétaire  pourra  se  trouver  privilégié  tantôt  pour 


non  prescrites,  qui  se  placent  entre  le  moment  de  linscription  et  la  de- 
mande en  coUocation.  (V.  Dalloz,/ur.  gén.  V»  Privilèges  et  hypothèques^ 
n«  2435).  —  Les  termes  du  nouvel  article  550  du  Gode  de  Commerce  ne 
permettent  pas  de  soulever  une  pareille  controverse.  U  est  hors  de  doute_ 
que  si  le  failli  avait  payé  ses  loyers  pendant  les  deux  années  qui  précèdent 
celle  dans  laquelle  la  faillite  a  été  déclarée,  et  s'il  n'ayait  pas  payé  les 
années  antérieures,  le  propriétaire  n'aurait  pas  privilège  pour  deux  années 
quelconques,  non  prescrites,  se  plaçant  entre  le  moment  où  le  bail  a  com- 
mencé et  l'année  pendant  laquelle  la  faillite  a  été  déclarée. 

(1)  Sur  rannée  courante  de  Vartielc  âi5i,  une  première  difficulté  sëlève  : 
s'agit-il  d'une  année  entière  ou  dune  fraction  d'année?  Le  système  qui 
tend  à  prévaloir,  c'est  qu'il  s'agit  d'une  fraction  d'année(V.  Cass.  !•' juillet 
1850;  Pont.,  Privilèges  et  hypothèques,  n»  1017). 

La  controverse  est  encore  fort  vive  surle  point  de  départ  de  Tannée  cou- 
rante. (V.Pont.,  Privilèges  et  hypothèques^  n»  1019). 
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une  période  de  loyer  moins  loQgue  qu'une  année^  tantôt  pour 
âne  période  plus  longue. 

63.  —  Et  d'abord,  quant  au  texte,  nous  ferons  le  même, 
raisonnement  que  dans  la  controverse  qui  existe  sur  le  même 
mot  de  Tarticle  2151 .  Si  le  législateur  avait  entendu  accorder 
privilège  au  propriétaire  toujours  pour  trois  années  pleines, 
pourquoi  ne  Taurait-il  pas  dit  franchement;  et  pourquoi 
aurait-il  entouré  sa  pensée*  d'embages  sur  lesquels  on  peut 
prendre  le  change? 

64.  —  Si  nous  consultons  l'esprit  delà  loi,  nous  devrons 
décider  que  le  privilège  garantira  les  loyers  tant  que  le  bail 
ne  sera  pas  résilié;  que  la  résiliation  intervienne  avant  Texpi- 
ralioh  de  Tannée  de  bail  courant  lors  de  la  déclaration  de  la 
failli  le,  ou  qu'elle  intervienne  après  cette  année  (1).  _ 

63.  —  Le  propriétaire  pourra  donc  être  privilégié  pour 
une  période  moins  longue  qu'une  année.  Si  le  bail  est  résilié 
au  commencement  de  cette  année  courante,  si  le  propriétaire 
est  rentré  en  possession  de  son  immeuble,  s'il  l'a  utilisé  ou 
si  la  faillite  lui  a  payé  une  indemnité  représentant  la  perte 
de  jouissance,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  faillite  lui 
paierait,  en  outre,  des  loyers  pour  un  temps  pendant  lequel 
elle  n'aurait  pas  joui  de  l'immeuble.  Le  propriétaire  serait 
payé  deux  fois  de  ce  qui  lui  est  dû,  ce  qui  n'est  pas  admis- 
sible. 

Supposons  un  bail  qui  a  commencé  le  i^^  avril:  1867,  la 
faillite  déclarée  le  1*'  mai  1870,  si  on  apjrfiquait  la  loi  à  la 
lettre,  le  propriétaire  aurait  privilège  pour  l'année  courante 
du  1^'  avril  1870au  l®'^ avril  1871  ;  mais  s'il  rentre  en  posses- 

(1)  M.  Delsol.  Cet  article  (550)  accorde  au  propriétaire  uq  prifilége 
pour  deux  années  échues,  pour  l'anoée  courante,  jusquau  moment  de  la 
résiliation  (2«  délibération.  —  Journal  officiel  du  6  janvier  187Î). 


.^^ 


KÉDBCTION   DU   PRIVILÈGE.  57 

sion  de  son  immeuble  le  1^>^  octobre  1870,  en  bonne  justice, 
il  ne  devra  pas  être  payé  par  la  faillite  pour  les  six  mois  qui 
s'écouleront  entre  le  l^*^  octobre  1870  et  le  l***  avril  1871. 
Sous  ce  premier  point  de  vue,  on  ne  peut  donc  pas  soulever 
la  controverse  qui  existe  à  propos  des  mêmes  expressions 
employées  par  rarticle'2151.  Les  faits  sont  différents  et  le 
droit  ne  saurait  être  le  même.  Dans  notre  espèce,  il  s'agit 
d'une  dette  de  loyer  correspondante  à  la  jouissance  de 
rimmeuble.  La  jouissance  cessant,  l'obligation  de  payer  les 
loyers  n'a  plus  de  cause  ;  elle  s'éteint,  eJ  la  garantie  acces- 
soire du  privilège  doit  cesser  en  même  temps  que  la  dette 
principale.  Dans  l'hypothèse  de  l'article 21 51,  il  s'agit  d'une 
dette  d'intérêts  qui  cowre  toujours.  On  peut  donc  se  demander 
k  bon  droit,  jusqu'à  quel  moment  elle  sera  garantie  par 
l'hypothèque,  puisque  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
téger toute  la  créance  d'inlérêts  de  la  mémo  manière. 

66.  —  En  second  lieu,  le  propriétaire  pourra  être  privi- 
légié pour  plus  de  trois  années,  en  sorte  que  l'année  courante 
pourra  quelquefois  se  prolonger  au-delà  de  trois  cent 
soixante-cinq  jours. 

Supposons  que  le  bail  ail  commencé  le  1®'  avril  1867,  et 
que  la  faillite  ait  été  déclarée  le  l*''  mars  1871.  D'après  ce 
que  nous  avons  dit,  comme  d'après  l'indication  formelle  du 
rapporteur  de  la  commission,  l'année  courante  commence  le 
1®^  avril  1870.  Si  nous  nous  en  tenons  au  texte  de  la  loi,  le 
propriétaire  n'aurait  privilège,  quant  à  l'année  courante, 
que  pour  l'année  qui  s'écoulera  du  1®^  avril  1870au  1®'  avril 
1871.  Mais  il  s'en  faudra  peut-être  de  beaucoup  que  le  pro- 
priétaire soit  remis  en  possession  de  son  immeuble;  et,  dans 
notre  exemple,  la  question  de  résiliation  ne  sera  pas  jugée; 
elle  ne  sera  pas  même  posée,  car  les  délais  de  l'article  450 
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seront  loin  d'être  expirés.  Voudrait-on  donc  prétendre  que  le 
propriétaire  n'aura  pas  privilège  pour  tout  le  temps  qui  excé- 
dera Tannée  en  cours  au  moment  de  la  déclaration  de  la  faillite, 
et  pendant  lequel  les  créanciers  seront  restés  en  possession 
des  lieux  loués?  Il  est  impossible  de  supposer  que  telle  ait  été 
rintention  du  législateur.  Si  on  a  réduit  le  privilège  du  bail- 
leur pour  les  loyers  échus,  c'est  qu'on  a  voulu  le  punir  de 
sa  négligence  à  ne  point  réclamer  en  temps  voulu  ce  qui  lui 
était  dû;  négligence  qui  pouvait  être  funeste  aux  créanciers, 
car  la  faillite  serait  d'autant  plus  désastreuse  que  le  proprié- 
taire enlèverait  une  plus  grande  partie  de  l'actif  pour  se  payer 
de  loyers  échus.  Mais  une  fois  la  faillite  déclarée,  le  proprié- 
taire n'est  pas  en  faute  en  réclamant  ce  qui  lui  est  dû  à  l'é- 
chéance. Il  n'est  pas  même  en  faute  en  ne  réclamant  pas,  cela 
ne  lui  servirait  à  rien  puisqu'il  ne  pourrait  pas  exécuter  et 
que  son  action  en  résiliation  est  suspendue  (art.  450). 

Et  puis,  qu'arriverait-il?  —  C'est  que  la  faillite  restant 
eh  possession  de  l'immeuble  pendant  plus  d'un  an,  ne  paie- 
rait son  loyer,  pour  tout  ce  qui  excéderait  l'année,  qu'en 
monnaie  de  faillite. 

67.  —  Disons  donc  que  le  propriétaire  devra  être  payé 
par  privilège  des  deux  années  échues  à  la  date  correspon- 
dante au  commencement  du  bail  et  antérieure  à  la  déclara- 
tion de  faillite,  et  en  outre  de  tout  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  l'expiration  de  ces  deux  années  et  le  moment  auquel  le 
bail  résilié  prendra  fin. 

68.  —  Il  pourrait  encore  ne  pas  sortir  indemne;  s'il  ne 
trouve  pas  un  locataire  pour  remplacer  immédiatement  le 
failli,  lorsque  le  bail  sera  résilié.  JVIais  nous  verrons  plus 
loin  qu'il  peut  lui  être  alloué  une  indemnité  pour  le  préju- 
dice qu'il  éprouverait  en  cette  circonstance,  et  qu'il  sera 
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payé  de  celle  indemnité^  par  privilège,  au  même  titre  que 
des  loyers.  C'est  encore  là  un  argument  en  faveur  de  notre 
thèse.  Gomment  croire  que  le  propriétaire  serait  privilégié 
pour  les  deux  années  qui  précèdent  la  faillite,  l'année  cou- 
rante lors  du  jugement  déclaratif,  l'indemnité  qui  lui  serait 
due  pour  perte  de  jouissance,  c'est-à-dire,  en  définitive,  pour 
le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  et  qu'il  serait  créancier  chi- 
rograpbaire  pour  les  quelques  mois,  les  quelques  jours  qui 
s'écouleraient  entre  l'expiration  de  l'année  en  cours,  lors  de 
la  déclaration  de  faillite,  et  le  moment  où  le  bail  a  pris  fin  ? 

69.  —  Si  le  nouvel  article  550  du  Code  de  Commerce 
semble  être  à  l'abri  de  toute  controverse,  ce  n'est  que  dans  le 
cas  cil  il  est  applicable.  Or  nous  savons  qu'il  se  présentera  de 
nombreuses  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  la  position 
du  locataire  et  du  propriétaire  sera  encore  réglée  par  l'article 
2102  du  Code  Civil.  La  controverse  qui  s'est  élevée  sur  l'in- 
terprétation de  cet  article,  quand  le  bail  n'a  pas  date  certaine, , 
subsiste  donc.  L'article  2102  dit  qu'alors  le  propriétaire  a 
privilège  pour  une  année  àpartir  de  Vexpiration  de  Vannée 
courante. 

Pour  expliquer,  ou  plutôt  pour  deviner  ce  que  le  législa- 
teur a  entendu  dire  par  ces  mots,  trois  systèmes  se  sont  pro- 
duits. Un  premier  accorde  privilège  au  propriétaire  pour  les 
loyers  échus,  ceux  de  l'année  courante  et  ceux  de  l'année 
qui  suivra  l'année  courante.  C'est  le  système  qui  tend  à  pré- 
valoir en  jurisprudence.  Un  second  soutient  que  le  privilège 
ne  peut  exister  pour  les  années  échues,  mais  qu'il  doit  em- 
brasser l'année  courante  et  celle  qui  la  suit.  Enfin,  dans  une 
troisième  opinion^  on  a  limité  le  privilège  à  cette  dernière 
année  (1). 

(0  Dalloz,  Jur*  génJS,  Privilèges  et  hypothèques,  ii«*  271  et  suiv .  Et  dans 
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Il  ne  nous  appartient  pas^  à  Foccasion  de  ia  loi  da  19  fé- 
vrier 1872  et  de  l'article  550  du  Code  de  Commerce^  de  re- 
faire le  commentaire  de  Tarticte  2102  du  Gode  Civil.  La 
question^  d'ailleurs^  est  célèbre  et  a  été  traitée  de  façonàne 
plus  rien  laisser  à  dire  (1^.  Nous  ne  trouvons^  ni  dans  le 
texte^  ni  dans  la  discussion  de  la  loi  nouvelle  aucun  argu- 
ment qui  puisse  nous  permettre  de  terminer  cette  contro^ 
verse.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  la  volonté  bienclai 
rement  manifestée  par  le  législateur  moderne  a  été  de  rédm 
le  privilège  du  propriétaire.  C'est  le  but  principal  de  4 
loi  nouvelle.  Parlant  de  là  on  peut  supposer  que,  des  trois 
systèmes  qui  précèdent,  c'est  le  plus  restrictif  qui  semble- 
rait le  plus  conforme  à  la  volonté  de  la  loi.  [1  reste  à  savoir 
si  on  peut  argumenter  des  intentions  du  législateur  de  187:2 
pour  commenter  le  Code  de  1804. 

Constatons  donc,  qu'aujourd'hui  encore,  la  controverse  a 
sa  raison  d'être.  Mais  l'importance  pratique  de  la  questioii 
a  beaucoup  diminué  depuis  que  le  privilège  ne  peut  s'exer- 
cer sur  le  prix  des  marchandises  ou  du  mobilier  industriel 
au-delà  des  termes  de  l'article  550.  Les  fraudes  et  les  collu- 

» 

sions  qu'on  redoute  avec  l'application  de  l'article  2102  et 
qui  font  rejeter  par  les  meilleurs  esprits  le  premier  système 
que  nous  avons  exposé  plus  haut,  ne  sont  plus  à  craindre. 
En  effet,  le  propriétaire  et  le  failli  pouvaient  s'entendre  pour 
supprimer  des  quittances  ou  exagérer  le  prix  de  location  de 
manière  à  faire  payer  aux  créanciers  des  loyers  qui  n'étaieoi 
pas  dus.  Désormais,  les  marchandises  et  le  mobilier  in- 
dustriel ne  paieront  jamais  par  privilège  que  deux  années 

lo  sens  da  premier  système,  Bourges,  31  juin  1856,  D.  P.  1856, 9,69.  MêU. 
6  ianyier  1859,  D.  V,  1859,  9,  8. 
(1)  V.  Pont.,  des  Privilèges  et  hypothèques^  n^*  1Î7  et  suir. 
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de  loyers  échus.  Pour  les  cas  qui  restent  sous  l'empire  du 
droit  commun,  nous  avons  démontré  que  l'exercice  du  droit 
privilégié  du  propriétaire  ne  pouvait  avoir  une  influence 
considéraMe  sur  le  sort  de  la  faillite.  (V.  n^  45).  Et  sur  ce 
point  encore  la  collusion  qui  consister^t  à  enfler  le  prix  des 
loyers  n'est  plus  si  redoutable  depuis  la  loi  du  23  août  1871 
qui  oblige  tout  locataire  à  faire  enregistrer  son  bail  écrit  ou 
à  faire  la  déclaration  des  conditions  de  son  bail  verbal. 

70.  —  Revenons  à  notre  article  550.  Indépendamment  du 
privilège  que  la  loi  lui  accorde  pour  garantir  les  deux  an- 
nées échues  et  le  paiement  des  loyers  jusqu'au  moment  où 
le  bail  a  pris  fin,  le  propriétaire  a  encore  privilège  pour  ga- 
rantir la  créance  qu'il  aurait  contre  la  faillite  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  du  bail  et  les  dommages-intérêts 
qui  pourraient  lui  être  alloués  par  les  tribunaux. 

71 ,  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  r exécution  du  bail. . . 
L'article  2102  dit  pour  les  réparations  locatives  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  bail.  Mais  il  ne  faut  pas 
conclure  de  cette  différence  de  rédaction  que  la  créance  du 
propriétaire  pour  les  réparations  locatives  ne  soit  pas  privi- 
légiée. Les  rédacteurs  de  l'article  550  ont  entendu  donner  à 
leur  formule  toute  l'extension  possible. 

Dans  le  principe,  le  premier  paragraphe  de  notre  article 
portait  que  le  propriétaire  avait  privilège  pour  les  deux  an- 
nées échues,  l'année  courante,  «  et  pour  les  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  être  alloués  par  les  tribunaux.  Lors  de 
la  seconde  délibération  de  la  loi,  on  se  plaignit  que  cette  ré- 
daction n'était  pas  assez  explicite;  qu'en  matière  de  privi- 
lège tout  étail  de  droit  étroit  et  qu^n  ne  pourrait  pas  faire 
rentrer  dans  les  termes  «  dommages-intérêts  alloués  par  les 
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tribunaux  »  ceux  qui  seraient  dus  par  suite  d'une  conven- 
tion, 

c  D'habitude^  a  dit  M.  Ganivet,  on  insère  dans  le  bail  une 
clause  aux  termes  de  laquelle^  à  la  fin  du  bail^  il  sera  fait 
par  le  locataire  au  propriétaire^  compte^  pour  la  d^récia- 
tion  résultant  de  Tusage  du  matériel  industriel  que  parfois 
le  propriétaire  est  obligé  de  fournir  pour  pouvoir  louer  son 
immeuble^  d'une  somme  déterminée.  Ou  bien^  il  est  convenu 
qu'il  sera  fait  à  ce  moment  une  expertise  entre  le  proprié- 
taire et  le  locataire,  à  l'effet  de  déterminer  les  indemnités 
de  plus-value  ou  de  moins-vàlue  dont  ils  auront  à  se  tenir 
compte.  La  créance  du  propriétaire  ainsi  fixée  par  le  con- 
trat lui-même  ne  rentre  pas  dans  les  loyers,  ni  dans  les  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  alloués  parles  tribunaux. 
C'est  une  indemnité  conventionnelle  qui  a  toujours  été  con- 
servée par  le  privilège  du  locateur.  En  outre,  il  y  a  les  ré- 
parations locatives  qui,  aux  termes  de  l'article  2102,  for- 
mant actuellement  le  droit  commun,  sont  garanties  par  le 
privilège  et  qui  ne  se  trouveraient  pas  comprises  dans  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  550.  » 

En  conséquence,  M.  Ganivet  proposait  d'ajouter  au  texte 
présenté  par  la  commission  «  pour  tout  ce  qui  concerne 
Vexécution  du  bail  et  les  dommages-intérêts.  » 

M.  Delsol,  rapporteur,  répondit  que  l'addition  proposée 
par  M.  Ganivet  rentrait  complètement  dans  les  idées  qui 
avaient  été  développées  dans  le  rapport  de  la  commission; 
qu'elle  ne  faisait  aucune  objection  à  l'addition  demandée, 
qui  passa  ainsi  dans  le  texte  définitif  de  la  loi  (1). 

Quand  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire  doit  donc  sortir 
indemne,  au  moins  jusqu'à  épuisement  du  gage.  Ces  roots 

(1)  Journal  of^c%élAvi  6  janvier  I87S. 
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•  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  »  doivent 
être  entendus  sans  restriction.  On  doit,  y  comprendre, 
comme  dans  l'interprétation  de  Tarticle  2102  : 

La  créance  du  propriétaire  pour  les  réparations  locatives  ; 
pour  les  détériorations  survenues  par  la  faute  du  preneur; 
pour  les  fournitures  faites  par  le  bailleur  en  vertu  d'une 
clause  du  bail  (1)';  pour  les  avances  faites  par  le  bailleur 
au  locateur^  qu'elles  soient  faites  «par  le  bail  même  et  cons- 
tatées dans  l'acte  de  bail;  qu'elles  soient  faites  après  la  con- 
fection du  bail^  et  pendant  sa  durée,  pourvu  qu'elles  soient 
faites  à  l'occasion  du  bail  (2)  ;  pour  l'indemnité  qui  serait 
due  au  bailleur  par  suite  de  la  résiliation  et  représentant  la 
perte  de  la  jouissance  que  le  propriétaire  pourrait  éprouver 
â'il  ne  trouvait  pas  à  louer  son  immeuble  après  la  résiliation  ; 
que  cette  indemnité  $oit  fixée  à  l'avance  par  le  contrat; 
qu'elle  soit  allouée  par  les  tribunaux  sur  la  demande  en  ré- 
siliation. 

Le  propriétaire  aurait  encore  privilège  pour  tous  autres 
dommages-intérêts  qui  lui  seront  alloués  par  les  tribunaux. 
La  loi  est  formelle. 


%  3.  Du  cas  oii  le  bail  n'est  pas  résilié . 
l.  Le  contrat  donne  la  facnlté  de  sous-louer  on  de  oéder  le  bail. 

72.  —  Si  le  bail  n'a  point  été  résilié  pour  une  cause  anté- 
rieure à  la  faillite,  conformément  à  l'article  450;  si  les 

<i)  Par  exemple,  un  maître  de  forges  qaï  s'engagerait  à  fournir  aux 
Pieneurs  de  ses  usines  le  bois  nécessaire  à  leur  entretien,  aurait  privi- 
lège pour  tout  ce  qui  lui  serait  dû  de  ce  cbef.  (Bordeaux,  7  août  1833. 
Dâlloi.  Jur.  gén.  V.  PriviUges  et  hypothèques,  n»  245  en  note). 

(t)  V.  Dalloz.  Jur,  gén.  V.  Privilèges  et  hypothèques,  vfi  «64. 
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meubles  n'ant  été  ni  enlevés  ni  vendue,  le  propriétaire  n'a 
point  à  exercer  de  privilège  pour  les  loyers  à  échoir.  Les 
choses  se  passeront  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  faillite, 
et  le  contrat  continuera  à  recevoir  son  exécution  de  part  et 
d'autre. 

Les  syndics  exploiteront  le  fonds  de  commerce^  et  occu- 
peront les  lieux^  ou  bien  ils  pourront  sous-Iouer  ou  céder  le 
bail,  si  le  contrat  n'enlevait  pas  cette  faculté  au  preneur. 

73.  —  Un  arrêt  de  Caen,  du  26  août  1846  (D.  P.  4847. 
2,  170),  statuant  sur  une  demande  en  résiliation,  décide 
que  le  bail  ne  saurait  être  résiUé,  quand  les  créanciers  offreni 
de  céder  le  bail  à  un  adjudicataire  du  fonds  de  commerce, 
de  manière  que  les  sûretés  qui  existaient  pour  le  propriétaire 
avant  la  faillite  du  locataire  ne  soient  pas  diminuées.  L'arrêt 
ne  dit  pas  si  le  contrat  portait  ou  non  l'interdiction  de  céder 
le  bail  ;  il  statue  d'une  manière  très-générale. 

Il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  suivre  une  telle  doctrine, 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  quand  le  bail  interdira  au 
locataire  de  sous-louer  ou  décéder  son  droit.  Il  est  bien  vrai 
que  le  I  3  de  notre  article  550  porte  que  le  locateur  ne  pourra 
se  faire  payer  des  loyers  en  cours  et  à  échoir  si  les  sûretés 
qu'on  lui  a  fournies  depuis  la  faillite  sont  suffisantes,  et 
qu'en  s'appuyant  strictement  sur  ce  texte,  on  pourrait  faire 
juger,  comme  par  la  Gour  de  €aen,  que  les  sûretés  seront 
suffisantes  lorsqu'on  offrira  au  propriétaire,  indépendam- 
ment des  sûretés  réelles  quelconques,  un  sous-locataire  ou 
un  cessionnaire  solvable.  Mais  la  question  est  tranchée  tex- 
tuellement par  le  §  6  qui  prévoit  spécialement  le  cas  où  le 
bail  porte  l'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder.  Le  §  3  De 
s'applique  donc  qu'alors  que  le  bail  ne  contient  pas  une  pa- 
reille prohiblion. 
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En  outre^  dans  tout  le  courant  de  la  discussion  et  dans  le 
rapport  de  la  commission,  il  a  été  incidemment  parlé  de  la 
sous-location  et  de  la  cession,  et  il  a  toujours  été  admis  que 
le  droit  qui  résultait  du  contrat  à  cet  égard  devait  être  scru- 
puleusement observé.  Et  c'est  juridique.  Lorsque  le  contrat 
iuterdit  au  locateur  de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail,  on 
ne  peut  prétendre  que  ses  ayanls-cause  vont  puiser  dans  sa 
faillite  un  droit  qu'il  n'avait  pas. 

Il  faut  donc  direqu'ilne  pourrait  être  aujourd'hui  décidé, 
si  l'on  se  trouve  dans  les  circonstances  auxquelles  s'applique 
la  loi  nouvelle,  que  l'offre  d'un  sous-locataire  ou  d'un  ces- 
sionnaire  solvable  serait  une  sûreté  suffisante  à  offrir  par  les 
syndics,  pour  leur  permettre  de  continuer  le  bail,  lorsque 
le  contrat  portera  l'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  le 
bail.  Ils  devront  donc  exploiter  par  eux-mêmes,  dans  les 
mêmes  conditions  que  faisait  le  failli;  et  si  cela  leur  est  im- 
possible, le  propriétaire  pourra  exercer  son  privilège,  dès 
que  les  sûretés  réelles  disparaîtront,  car  il  n'a  plus  que 
celles-là. 

74.  —  Mais  que  les  syndics  exploitent  par  eux-mêmes,  ou 
qu'un  sous-locataire  ou  un  cessionnaire  les  remplace,  quand 
cela  est  possible,  rien  ne  doit  être  changé  dans  le  mode  de 
jouissance;  l'article  dit  foïmelleirient  que  la  destination  des 
lieux  loués  ne  peut  être  changée.  La  jouissance  ne  devra  pas 
être  préjudiciable  aux  intérêtsdu  propriétaire,  soit  matériel- 
lement, soit  en  l'exposant  au  recours  des  autres  locataires 
de  la  maison. 

75.  —  Le  cessionnaire  devra-t-il  nécessairement  exercer 
la  même  profession  que  le  failli?  —  Quand  le  contrat  per- 
mettra «tu  locataire  de  sous-louer  à  qui  bon  lui  semblera, 
il  n'y  aura  pas  de  difficultés,  on  suivra  toujours  les  termes 
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de  la  convention  ;  mais  quand  on  ne  se  sera  pas  expliqué?— 
JIous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  aller  jusqu'à  interdire  de 
sous-louer  pour  l'exercice  d'une  industrie  différente  de  celle 
du  failli,  quand  la  propriété,  ou  les  autres  locataires  de  la 
maison  n'éprouveront  aucun  dommage  par  suite  du  change- 
ment dans  le  commerce  exploité.  Ce  serait  paralyser-entre  les 
mains  des  syndics,  la  faculté  de  sous-louer.  Ce  serait  porter 
un  trop  grand  préjudice  à  la  masse,  qui  serait  obligée  de 
payer  le  loyer,  alors  qu'elle  ne  voudrait  pas  exploiter  le  fonds 
de  commerce  du  failli,  et  tant  qu'elle  ne  trouverait  pas  une 
industrie  de  même  nature  à  établir  dans  les  lieux  loués. 

La  nouvelle  loi  ne  fait  que  consacrer  d'une  manière  for- 
melle les  obligations  imposées  au  preneur  parle  Code  Civil. 
Il  doit  payer  le  loyer  aux  époques  convenues,  garnir  les 
lieux  loués  de  meubles  suffisants  pour  répondre  du  prix, 
faire  les  réparations  locatives,  et  user  de  la  chose  louée,  sui- 
vant la  destination  qui  lui  a  été  donnée  parle  bail  ou  suivant 
celle  présumée  par  les  circonstances.  A  défaut  de  convention, 
il  ne  faut  donc  pas  interpréter  celte  partie  de  l'article  550  du 
Code  de  Commerce  d'une  façon  plus  restrictive  que  le  droit 
commun,  et  notamment  que  l'article  1728  du  Code  Civil. 

Si  la  convention  s'explique  expressément  à  l'égard  du 
mode  de  jouissance,  il  faudra  que  les  syndics  lobservenl  à 
la  lettre.  Si  elle  est  muette,  et  si  la  faculté  de  sous-louer  est 
générale,  on  se  déterminera  d'après  les  circonstances.  Or, 
comme  on  l'a  dit,  ces  circonstances  sont  si  variées  qu'elles  ne 
sont  susceptibles  d'être  prévues  par  aucune  loi  (1).  Ce  sera 
donc  une  appréciation  de  fait  pour  laquelle  on  ne  peut  poser 
de  règles  absolues.  Ainsi  nous  admettrions  volontiers,  par 
exemple,  que  les  syndics  de  la  faillite  d'un  marchand  de 

(0  Âgnel,  Cods  manuel  des  propriétaires  et  des  locataires^  n^ssi. 
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nouveautés  sous-louenl  ou  cédeot  leTiaii  à  un  libraire  ou  à 
un  mercier^  mais  nous  leur  refuserions  le  droit  de  sous-louer 
à  un  restaurateur.  On  ne  pourrait  pas  remplacer  un  mar- 
chand de  vins  au  détail  par  un  débit  de  consommations  dans 
le  magasin  ;  mais  on  pourrait  sous-louer  à  un  marchand  de 
comestibles.  La  Cour  de  Rennes  a  jugé  avec  raison  que  le 
locataire  d'un  magasin  de  nouveautés  ne  pouvait  sous-louer 
à  un  boucher,  t  Lorsqu'aucune  clause  formelle  du  contrat 
n'apporte  de  restriction  expresse  au  droit  de  sous-louer,  dit 
la  Cour,  il  n'en  résulte  pas  que  l'on  puisse  étendre  à  l'usage 
de  tout  commerce  quelconque  la  faculté  de  sous-location; 
mais  on  ne  peut  non  plus  la  restreindre  à  des  négociants 
exploitant  un  commerce  identique  à  celui  des  locataires  prin- 
cipaux (1).  » 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  expressions  du 
nouvel  article  550,  «  sans  que  la  destination  des  lietix  loués 
soit  changée^  »  c'est-à-dire  sans  que  l'exploitation  nouvelle 
puisse  être  préjudiciable  d'une  manière  quelconque  au  pro- 
priétaire. 

S11  en  était  autrement,  il  aurait  le  droit  de  faire  résilier  le 
bail  avec  dommages-intérêts. 

76.  —  On  trouve  très-fréquemment  dans  les  baux  la 
clause  que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  bailleur  qui  ne  sera  point  tenu,  en  cas 
de  refus,  d'en  déduire  les  motifs.  La  jurisprudence  est  di- 
visée sur  l'interprétation  de  cette  clause.  Les  uns  pensent 
que  le  droit  du  locateur  de  refuser  tout  sous-localaire  qui 
ne  lui  conviendrait  pas  est  absolu  et  que  la  justice  ne  saurait 
discuter  les  motifs  de  son  refus  (Lyon,  26  décembre  1849, 

(1)  Rennes,  4  juin  1870.  Jurisprudence  commerciale  tU  Nantes^  1871^ 
i,  162. 
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D.  p.  1850,  2,  30).  D'autres  admettent  que  la  faculté  réser- 
vée au  propriétaire  ne  saurait  dépendre  de  son  pur  caprice, 
et  que  pour  refuser  un  sous-locataire  qu'on  lui  présente,  il 
doit  s'appuyer  sur  des  motifs  sérieux  et  légitimes  (Colmar, 
12  avril  1864,  D.  P.  1865, 2,  32). 

Quand  le  bail  du  locataire  en  faillite  contiendra  une  telle 
stipulation  que  devront  faire  les  syndics?  La  réponse  à  cette 
question  devra  être  différente,  suivant  que  Ton  adcçtera 
l'une  ou  l'autre  opinion.  Si  on  admet  avec  la  Cour  de  Lyon 
que  la  clause  en  question  équivaut  à  une  véritable  interdic- 
tion de  sous-louer,  c'est  le  |  6  de  notre  nouvel  article  550 
qui  doit  régir  la  situation,  et  nous  verrons  qu'alors,  malgré 
la  clause,  les  syndics  pourront  relouer  les  magasins  et  les 
ateliers  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  payé 
des  loyers  par  anticipation. 

Si  l'on  pense;  avec  la  Cour  de  Colmar,  que  le  bailleur  n'a 
pas  le  droit  d'empêcher  la  sous-location  à  son  gré  ou  suivant 
son  caprice,  il  faut  dire  que  les  syndics  pourront  briser  la 
résistance  du  propriétaire,  et  faire  juger  qu'ils  sous-loue- 
ront  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  même  k  une  personne  n'exerçant  pas  la 
même  industrie  que  le  failli. 

Maintenant,  quelle  opinion  doit-on  adopter? —  Il  faut 
avouer  que  la  perplexité  est  grande  I  Dire  qu'il  faut  se  sou- 
mettre à  toute  la  rigueur  de  la  prohibi  lion  ;  en  fait,  c'est  mettre 
le  locataire  à  la  discrétion  du  locateur  qui  pourra  se  faire  payer 
son  consentement.  En  droit,  c'est  interpréter  une  clause  de 
la  convention  dans  un  sens  avec  lequel  elle  ne  peut  produire 
aucun  effet,  puisque  l'autorisation  de  sous-louer  équivau- 
drait à  une  prohibition.  En  tout  cas,  c'est  donner  de  la  va- 
leur à  une  condition  fii  voluero.  C'est  le  propriétaire  qui  dit: 
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«  VOUS  sous-louerez,  si  je  veux.  »  Aux  termes  de  l'art.  M 74 
du  Gode  Civil  une  pareille  clause  devrait  êlre  nulle^  le  bail 
qui  la  contiendrait  resterait  soumis  aux  règles  du  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  que  la  sous-location  serait  possible  même 
sans  le  consentement  du  propriétaire. 

D'un  autre  côlé,  l'article  1717  du  Code  Civil  permettant 
d'interdire  complètement  la  sous-Iocaliou  et  prenant  la 
peine  d'ajouter  que  cette  clause  est  toujours  de  rigueur^  il 
faut  avouer  que  rien  n'empêche  le  locataire  de  se  soumettre 
à  la  volonté  et  même  au  caprice  du  propYiétaire  qui  aurait 
pu  lui  interdire  absolument  de  sous-louer.  Donner  à  la 
clause  un  sens  moins  restrictif  que  celui  qui  résulte  de  ses 
termes^  c'est  méconnaître  la  volonté  librement  exprimée  des 
parties,  c'est  violer  une  convention  permise.  Et  remarquons 
qu'en  fait,  il  pourra  arriver  souvent  que  le  bailleur  ait  des 
motifs  sérieux  et  légitimes  de  refuser  un  locataire,  et  qu'il 
serait  dangereux  ou  même  inconvenant  de  les  révéler.  Aussi 
c'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  nous  rangeons.  En 
conséquence,  nous  déciderons  que  si  le  bail  porte  une  pa- 
reille clause,  et  si  le  bailleur  refuse  obstinément  tous  les 
sous-locataires  que  lui  présenteront  les  syndics,  ceux-ci  ne 
pourront  ni  sous-louer,  ni  céder  le  bail.  Ils  devcont  se  con- 
duire comme  si  le  contrat  portait  interdiction  de  sous-louer 
(V.  infrà,  n*'^  101  et  suiv.).  S'ils  ne  continuent  pas  l'exploi- 
tation, s'ils  vendent  les  marchandises,  alors  ils  devront 
payer  au  bailleur  une  portion  quelconque  des  loyers  à  échoir; 
ils  auront  le  droit  de  relouer  l'immeuble  à  leur  profit  pour 
tout  le  temps  qu'ils  auront  payé  par  anticipation.  Ce  sera 
peut-être  là  un  moyen  de  vaincre  les  résistances  injustifiables 
du  propriétaire. 

77,  —  Que  les  syndics  continuent  à  entretenir  le  bail  par 
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eux-mêmes,  ou  qu'un  sous-locatairé  ou  un  cessionnaire  les 
remplace,  celui  qui  occupera  les  lieux  devra  y  entretenir 
un  gage  suffisant  pour  assurer  l'exécution  de  toutesles  obli- 
gations du  preneur,  et  il  devra  y  satisfaire  au  fur  et  à  me- 
sure des  échéances.  C'est  là  l'innovation  capitale  de  la  nou- 
velle législation  qui  fait  disparaître  la  conséquence  inique 
de  la  jurisprudence  antérieure. 

Pour  recouvrer  les  loyers  à  échoir,  le  propriétaire  ne  rui- 
nera pas  la  faillite;  il  ne  pourra  pas  encaisser  d'un  seul 
coup  toutes  les  annuités  du  loyer,  alors  qu'il  est  aussi  sûr 
qu'auparavant  de  les  toucher  à  leur  échéance. 

C'est  là,  encore  une  fois,  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle;  il 
est  fâcheux  qu'on  ne  puisse  en  profiter  que  dans  des  circons- 
tances assez  rares. 

Lors  donc  que  le  bail  ne  sera  pas  résilié,  le  contrat  conti- 
nuera à  produire  son  effet,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. Rien  ne  doit  être  changé  dans  l'accomplissement  des 
obligations  réciproques  du  preneur  et  du  bailleur,  et  notam- 
ment, si  le  locataire  était  tenu  de  c^îrtains  travaux,  il  devrait 
les  exécuter. 


II.  Oa  privilège  du  propriétaire  quand  le  mobilier  est  vendu. 

78.  —  A  moins  que  cet  état  de  choses  vienne  à  cesser,  que 
le  locataire  ne  remplisse  plus  ses  obligations  ou  que  les  ga- 
ranties ne  viennent  à  disparaître;  qu'elles  aient  été  données 
lors  du  contrat,  ou  qu'elles  aient  été  fournies  depuis.  Si 
donc  le  locataire  ne  paie  pas  les  loyers  venant  à  échéance 
après  la  faillite,  le  propriétaire  peut  faire  saisir  et  vendre  les 
niarchandisei>  ;  c'est  le  droit  commun.  D'autre  part,  si  le  bail 
n'a  pas  été  résilié  pour  une  cause  antérieure  à  la  faillite,  ce 
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irest  pas  un  motif  pour  que  los  syndics  continuent  l'exploita- 
tion  du  fonds  de  commerce,  et  s'abstiennent  de  vendre  les 
marchandises  du  failli  ;  alors  le  propriétaire  est  en  danger 
de  perdre  la  jouissance  de  la  chose  et  le  piix;  et  cependant 
le  bail  n'est  pas  résilié,  de  sorte  que  le  bailleur  ne  rentrera 
pas  en  possession  de  son  immeuble,  même  dégarni  des  choses 
qui  formaient  son  gage. 

Mais  sur  le  produit  de  la  vente  des  objets  garnissants,  il 
va  se  faire  payer  par  privilège  : 

1°  Les  loyers  des  deux  dernières  années  échues,  si  elles 
sont  dues; 

2®  L'année  courante; 

3<^  Une  année  à  échoir,  sans  distinguer  si  le  bail  a  ou  n'a 
pas  date  certaine; 

4°  Les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  à  l'occasion 
du  baiU  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

79.  —  De  sorte  que,  quand  le  bail  n'aura  pas  été  résilié, 
si  le  propriétaire  perd  ses  garanties,  il  peut  être  payé  par 
privilège  de  quatre  années  au  plus  et  des  indemnités. 

80.  —  Mais  ici  s'élève  une  difficulté.  Si  le  bail  continue 
malgré  la  faillite,  si  les  sûretés  sur  lesquelles  le  propriétaire 
avait  compté  ont  disparu;  en  admettant  qu'il  soit  payé 
pour  le  présent,  comment  le  sera-t-il  dans  l'avenir?  —  Le 
législateur  ayant  admis,  à  tort  selon  nous,  que  la  dette  des 
loyers  est  une  dette  à  terme,  ^Ile  devient  exigible  dans  son 
entier  par  la  faillite  du  locataire.  Le  bâilleur  invoquant  les 
articles  H88  du  Code  Civil  et  444  du  Code  de  Commerce  (I), 

(i)  Art.  118  ^  God.  Civ.  —  Lo  débiteur  no  peut  plus  invoquer  le  béoé  • 
fice  du  terme  lorsqu  il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  k  son  créancier. 

Art.  444,  God.  Corn.  —  Le  jugement  déclaratif  rend  exigibles,  k  l'égard 
.  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues. 
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va  pouvoir  se  présenter  à  la  faillite  de  son  locataire  pour  le 
montant  de  tous  les  loyers  à  échoir. 

La  jurisprudence  antérieure  l'admettait  ainsi,  puisqu'elle 
exigeait  le  paiement  ou  la  consignation  des  loyers  à  échoir, 
même  lorsque  le  bail  continuant,  les  créanciers  ne  dégarnis- 
saient pas  les  lieux  loués  et  offraient  au  propriétaire  des  sû- 
retés égales  à  celles  qu'il  avait  avant  la  faillite  (1). 

La  loi  nouvelle  ne  louche  qu'au  privilège,  qu'au  droit  réel 
accessoire;  le  droit  de  créance,  le  droit  principal  reste  en- 
tier; et,  nous  le  répétons,  c'est  celui-ci  :  le  propriétaire 
pourra  exiger  le  paiement  intégral  des  loyers  à  échoir  el 
produire  à  la  faillite;  seulement,  il  ne  recevra  qu'un  divi- 
dende et  se  trouvera  payé.  Telle  est  la  conséqueiJiee  inévita- 
ble des  principes.  La  dette  à  terme  est  exigible  par  suite  de 
la  faillite  du  débiteur,  et  lecréancierqui  reçoit  un  dividende 
est  payé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû. 

Eh  bienl  cela  n'est  pas  pratique.  Jamais  un  propriétaire 
ne  consentira  à  accepter  le  paiement  de  ses  loyers  en  mon- 
naie de  faillite;  quand  même  il  recevrait  d'un  seul  coup  tous 
ses  loyers  à  échoir. 

81.  — Il  fallait  donc  concilier  les  principes  juridiques  avec 
leur  application  possible.  Là  était  la  véritable  difficulté;  et 
elle  n'a  point  échappé  aux  membres  de  la  commission  ;  mais 
la  toi  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  pu  la  trancher,  et  elle  a  laissé 
l'hypothèse  que  nous  examinons  sous  l'empire  du  droit 
commun.  Seulement,  le  rapporteur  de  la  commission  adonne 


(1)  V.  quelques-uns  des  arrêts  cités  plus  haut,  n»  43,  ou  note  :  Cass., 
7  décembre  1858  ;  28  décembre  1853,  D.P.  1859,  l,  62;  Cass.,^8  marsi865, 
D.  P.  1865, 1,  201,  et  sur  renvoi,  Orléans,  5  août  1855,  D  P.  1865,2, 
136  ;  Orléans,  10  novembre  1865,  D.  P.  1865,  2,  227. 
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un  bon  conseil  aux  propriétaires.  II  leur  a  dit  :  quand  les 
choses  seront  telles  que  le  gage  suffira  à  vous  payer  de  tout 
ce  qui  vous  est  dû  et  d'une  année  à  venir,  vous  ferez  bien  de 
demander  la  résiliation  du  bail,  si  le  failli  concordataire  ou 
ses  représentants  ne  sont  pas  en  mesure  de  remplir  leurs 
engagements.  Alors  le  propriétaire  aura  droit,  en  outre  de 
ses  quatre  années  au  plus,  et  par  privilège,  à  toutes  les  in- 
demnités qui  pourront  lui  être  allouées  par  les'tribunaux 
(V   n*^«  70  et  suiv.). 

8:2.  —  Tout  cela  ne  tranche  pas  la  question  de  savoir  si 
le  propriétaire  doit  produire  à  la  faillite  du  locataire  pour  tous 
les  loyers  à  échoir.  D'après  les  principes  du  droit  commun, 
il  devrait  le  faire,  et  alors  il  serait  payé  de  ses  loyers  en  di- 
videndes. Mais  cette  hypothèse  est  tellement  inadmissible 
qu'on  ne  peut  s'y  arrêter.  Disons  donc  que  le  propriétaire 
devra,  le  plus  souvent,  se  porter  créancier  à  la  faillite  de  son 
locataire  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  privilège. 

Si  le  gage  est  suffisant  pour  le  désintéresser,  il  sera  payé 
et  ensuite  il  fera  résilier  le  bail  pour  l'avenir;  si  le  gage  est 
insuffisant,  il  sera  créancier  chirographaire  pour  le  surplus. 
—  Alors,  il  est  clair  qu'il  éprouvera  un  préjudice;  mais  il 
sera  beaucoup  moins  considérable  que  s'il  produisait  pour 
tous  les  loyers  à  échoir  sur  lesquels  il  ne  recevrait  qu'un  di- 
vidende, et  il  serait  contraint  de  laisser  l'immeuble  à  la  dis-, 
position  du  failli  pour  toute  la  durée  du  bail. 

83.  —  En  résumé,  lorsque  le  propriétaire  n'aura  pas  à 
faire  valoir. des  causes  de  résiliation  antérieures  à  la  faillite, 
le  bail  continuera. 

Si,  avant  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  des  garan- 
ties viennent  li  manquer,  le  propriétaire  produira  à  la 
faillite  et  il  sera  payé  par  privilège  de  deux  années  échues. 
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de  rannée  courante^  d'une  anuée  à  échoir  et  de  toutes  les  in- 
demnités  qui  peuvent  lui  être  dues. 

Si  le  gage  est  insufGsaut  pour  le  remplit  de  la  créauce 
qui  résulte  des  causes  que  nous  venons  d'examiner,  il  sera 
chirographaire  pour  le  surplus. 

Si  le  gage  est  suffisant  pour  le  désintéresser,  il  fera  bien 
de  faire  résilier  le  bail,  si  le  failli  concordataire  ou  ses  re- 
présentants ne  remplacent  pas  lesgaranties  qui  ont  disparu. 

Dans  le  cas  contraire,  le  bail  continuera  à  recevoir  son 
exécution  de  part  et  d'autre. 

Enfin,  si  le  propriétaire  ne  veut  pas  faire  résilier  le  bail, 
et  s'il  produit  à  la  faillite  pour  toutes  les  années  ultérieures 
k  Tannée  courante  et  a  l'année  à  venir  qui  lui  sont  payées 
par  privilège,  il  sera  payé  par  privilège  de  quatre  années  au 
plus  et  en  monnaie  de  faillite  de  tout  ce  qui  lui  sera  jamais  du  ; 
et  le  bail  continuera.  Encore  une  fois,  l'hypothèse  est  insen- 
sée! 


111.  Du  cas  où  loxécatioa  du  bail  est  garantie  par  une  caution. 

84.  —  Le  nouvel  article  550  dit  expressément  que  le  pro- 
priétaire pourra  exercer  le  privilège  réduit  dans  les  limites 
de  la  loi  ^e  1872,  «  lorsque  il  y  aura  vente  ou  enlèvement 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués.  »  C'est  évidemment 
parce  que  le  gage  qui  lui  est  offert  par  l'article  2102  du 
Code  Civil  vient  à, disparaître.  Mais  nous  avons  vu,  quand 
nous  nous  sommes  occupé  do  la  question  de  savoir  si  la 
faillite  était  par  elle-même  une  cause  de  résiliation,  que  la 
jurisprudence  admettait  que  la  résiliation  ne  devait  pas  être 
prononcée  quand  le  propriétaire  n'était  pas'  en  danger  de 
perdre  la  jouissance  de  la  chose  et  le  prix,  s'il  avait  des  ga- 
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ranties  suffisantes;  et  la  jurisprudence.a  toujours  considéré 
comme  garanties  suffisantes  une  caution  ou  un  sous-loca- 
taire (1).  L'article  SSO  lui-même  reproduit  cette  doctrine. 

Supposons  donc  que  l'exécution  du  bail  contracté  avec  le 
locataire  failli  soit  garantie  par  une  caution,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'y  ait  pas  lieu,  lors  de  la  faillite,  de  faire  résilier 
le  bail.  Si  la  caution  devient  insolvable  avant  la  fin  des  opéra- 
lions  de  la  faillite,  le  propriétaire  va-t-il  pouvoir  exercer  son 
privilège  dans  les  limites  de  l'article  550,  quoique,  du  moins 
nous  le  supposons,  les  meubles  garnissants  n'aient  été  ni 
enlevés  ni  vendus? 

La  confusion  peut  venir  de  ce  que  les  obligations  engen- 
drées par  le  contrat  de  bail  à  la  charge  du  preneur  sont  per- 
sonnelles: elles  sont  seulement  garanties  d'une  manière 
accessoire  par  le  privilège  qui  est  un  droit  réel.  Or  il  peut 
arriver  parfois  que  le  bailleur  ait  compté  davantage  sur  les 
sûretés  personnelles  que  sur  le  privilège;  qu'on  aura  prévu, 
par  exemple,  qu'à  raison  de  l'industrie  du  locataire  et  du 
prix  de  la  location,  il  était  impossible  au  preneur  de  tenir 
les  lieux  garnis  de  meubles  suffisants  pour  répondre  du  prix 
du  loyer,  et  qu'en  conséquence,  le  bailleur  aura  exigé  une 
caution  (2).  ^ 

(i)  V.  ci-dessus  no«  73  et  suiv. 

(2)  En  voici  un  exempte  assez  fréquent.  Le  propriétaire  de  magasins  ou 
de  docks  les  afferme  à  un  preneur^  dont  l'industrie  consiste  à  emmagasi- 
ner les  marchandises  appartenant  h  des  tiers.  Les  lieux  ne  sont  jamais 
garnis  de  meubles  suffisants  pour  répondre  du  prix  du  loyer,  car  lors 
même  que  les  magasins  seraient  pleins  do  marchandises^  elles  ne  sont  pas 
le  gage  du  bailleur^  qui  sait  qu'elles  n'appartiennent  pas  au  preneur, 
puisqu'il  est  constant  que  les  magasins  ont  été  loués  pour  recevoir  toutes 
marchandises  que  le  public  voudrait  bien  y  déposer.  Si  le  propriétaire  de 
Vimmeuble  ne  se  contente  pas  des  garanties  que  lui  offre  la  solvabilité  du 
preneur,  il  faudra  nécessairement  qu'il  demande  une  caution. 
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Dans  ce  cas^  la  caution  étant  devenue  iilsolvable>  il  est 
vrai  de  dire  que  les  sûretés  données  par  le  contrat  ne  sont 
plus  suffisantes.  Le  bailleur  pourra-t-il  exercer  son  privilège 
sur  les  meubles  quels  qu'ils  soient^  pour  les  deux  années 
échues.  Tannée  courante,  celle  à  échoir  et  les  indemnités? 

85.  —  Il  y  a  là  deux  idées  ou  deux  théories  qu'il  ne  faut 
pas  confondre,  celle  du  privilège  et  celle  de  la  résiliation. 
Et,  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  privilège,  comme  il  ne 
peut  s'exercer  que  sur  le  prix  des  meubles,  il  est  bien  clair 
qu'il  faut  qu'ils  aient  été  vendus  pour  qu'il  soit  question  du 
privilège.  Aussi  l'article  550  doit  s'appliquer  à  la  lettre;  et 
le  propriétaire  n'aura  jamais  à  exercer  son  droit  de  privilège 
que  si  les  meubles  sont  vendus  et  enlevés. 

Mais  cela  n'empêchera  pas  le  locateur  de  demander  la  ré- 
siliation du  bail,  lorsque,  les  meubles  n'étant  ni  vendus,  ni 
enlevés,  les  autres  sûretés  qui  lui  auront  été  données  par  le 
contrai  viendront  à  disparaître.  Alors,  il  pourra  lui-même 
faire  vendre  les  meubles  pour  se  payer  par  privilège  jusqu'à 
concurrence  du  prix. 

86.  —  Une  semblable  hypothèse  sera-t-elle  régie  par  le 
deuxième  ou  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  550? 
—  La  question  est  importante,  parce  que,  dans  le  premier 
cas,  le  propriétaire  a  privilège  pour  deux  années  et  l'année 
courante;  et  dans  le  second,  il  a  encore  privilège  pour  une 
année  à  échoir. 

Malgré  que,  dans  notre  espèce,  nous  supposions  que  le 
bail  soit  résilié,  nous  pensons  que  c'est  le  quatrième  para- 
graphe de  l'article  550  qui  doit  être  appliqué,  et  qu'alors  le 
propriétaire  aura  privilège  pour  deux  années  échues,  Tan- 
née courante  et  une  année  k  échoir,  et  en  outre  pour  les  in- 
demnités y  compris  celle  de  résiliation. 
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Ed  efifetj  si  le  propriétaire  peut  exercer  son  privilège, 
c'est  parce  que  les  meubles  ont  été  vendus  et  enlevés,  ^peu 
importe  que  cette  vente  ou  cet  enlèvement  ait  été  provoqué 
par  une  cause  ou  par  une  autre,  même  par  suite  de  la  rési- 
liation du  bail. 

En  outre,  le  troisième  paragraphe  de  notre  article  ne  fait 
point  de  distinction.  Le  bailleur  ne  peut  point  exiger  le  paie- 
ment des  loyers  en  cours  ou  à  échoir,  si  les  sûretés  qui  lui 
ont^té  données  par  le  contrat  sont  maintenues,  ou  si  celles 
qui  lui  ont  été  fournies  depuis  la  faillite  sont  jugées  sufli- 
sanles.  Il  est  clair  que  lorsque  la  caution  devient  insolvable, 
les  sûretés  ne  sont  plus  sulDQsantes.  On  se  trouve  en  dehors 
des  termes  du  paragraphe  3;  le  bailleur  peut  exiger  les 
loyers  en  cours  et  à  échoir;  et  comme  les  meubles  sont  enle- 
vés^ on  se  trouve  sous  Tempire  du  paragraphe  4. 

En  définitive,  nous  pensons  que  le  second  paragraphe 
s'applique  uniquement  au  cas  où  le  bail  est  résilié  pour  une 
cause  antérieure  à  la  faillite,  et  quMl  faudra  invoquer  le  qua- 
trième quand  le  bail  étant  continué,  il  survient  dans  la 
-suite  une  cause  de  résiliation.  Alors,  bien  entendu  que  la 
faillite  n'est  pas  terminée. 

87.  —  Voici  une  hypothèse  qui  n'est  point  prévue  par  la 
loi.  Lorsque  l'exécution  du  bail  est,  dès  avant  la  faillite  du 
locataire,  garantie  par  une  caution  solvable;  que  les  meubles 
alimentant  le  privilège  soient  ou  ne  soient  pas  suflSsanls 
pour  répondre  du  prix  du  loyer,  il  pourra  être  avantageux 
pour  le  propriétaire  de  ne  point  faire  résilier  le  bail  et  de 
produire  à  la  faillite  pour  tous  les  loyers  à  échoir.  Cela  ne 
serait  plus  absurde  I 

Il  sera  payé  par  privilège,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  dû  à  ce  titre,  sur  le  prix  des  meubles;  pour  le  reste. 
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il  sera  créancier  chirographaire,  et  il  ne  recevra,  il  est  vrai, 
qu'un  dividende;  mais  alors  il  pourra  demander  le  sur- 
plus à  la  caution,  qui  n'aura  rien  à  lui  objecter.  Elle  a  ga- 
ranti la  dette  du  locataire;  cette  dette  était  à  terme;  elle  est 
devenue  exigible  par  la  faillite  ;  le  débiteur  principal  ne  la 
paie  pas  tout  entière;  c'est  à  la  caution  de  fournir  le  reste. 
—  Voici  donc  le  propriétaire  payé  par  anticipation  de  tous 
ses  loyers,  et  voici  réalisé  le  résultat  que  la  loi  nouvelle  a 
voulu  empêcher.  Il  est  vrai  que  ce  sera  aux  dépens  de  la 
caution,  et  que  la  faillite  n'en  souffrira  pas. 

88.  —  Que  va  désormais  devenir  l'immeuble?  —  On  ne 
va  pas  le  remettre  à  la  disposition  du  propriétaire  qui  a  été 
payé  d'avance  de  tout  ce  qui  lui  sera  dû,  car  il  ne  peut  avoir 
en  même  temps  la  jouissance  de  la  chose  et  son  prix.  L'im- 
meuble devra  être  laissé  à  celui  qui,  en  définitive,  aura  payé 
les  loyers. 

89.  —  Mais,  nouvelle  complication  I  Les  loyers  ont  été 
payés  en  partie  par  la  faillife  (puisque  le  propriétaire  a  été 
payé  par  privilège  jusqu'à  concurrence  du  prix  des  meuWes; 
qu'il  a  reçu  un  dividende  sur  le  reste);  et  en  partie  par  la 
caution  qui  a  payé  le  surplus. 

90.  —  Si  la  caution  pouvait  demander  à  la  faillite  du  loca- 
taire un  dividende  sur  le  montant  de  ce  qu'elle  a  payé  à  la 
décharge  du  failli,  elle  serait  remboursée,  en  monnaie  de 
faillite  il  est  vrai,  de  ce  qu'elle  a  avancé,  et  n'aurait  plus  au- 
cun droit  au  bail  dont  le  prix  aurait  été  payé  par  avance  par 
les  créanciers.  Mais  la  caution  ne  peut  venir  à  la  faillite  du 
locataire. 

Elle  ne  pourrait  y  être  admise  que  si  elle  avait  payé  un  à- 
compte  amn^  la  faillite;  alors,  le  propriétaire  ne  serait  corn- 
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pris  dans  la  masse  que  sous  déduction  de  cet  à-comple,  et  la 
caution  serait  comprise  dans  la  même  masse  pour  tout  ce 
qu'elle  aurait  payé  à  la  décharge  du  failli  (art.  544,  Cod. 
Gom.).  Mais  nous  supposons  que  le  propriétaire  ne  s'est 
adressé  à  la  caution  qu'après  la  faillite  de  son  locataire,  et 
même  après  avoir  été  payé  de  son  dividende  pour  tous  les 
loyers  à  échoir.  Et  c'est  ainsi  que  les  choses  doivent  se  pas- 
ser. Il  faut  que  le  locateur  sache  ce  qu'il  recevra  de  la  faillite 
pour  demander  le  surplus  à  la  caution.  —  La  caution  ne 
peut  donc  venir  à  la  faillite  pour  plusieurs  raisons.  En  fait, 
parce  que  quand  le  créancier  lui  réclamera  ce  surplus,  la 
vérification  des  créances  sera  terminée,  le  dividende  fixé, 
sinon  distribué.  En  droit,  parce  que  la  caution  ne  saurai ^ 
invoquer  le  bénéfice  de  l'article  544  qui  prévoit  le  cas  où  Va- 
compte  a  été  payé  avant  la  faillite,  tandis  qu'ici,  la  caution 
n'a  pas  payé  un  à-compte,  mais  un  solde,  et  surtout  l'a  payé 
après  la  faillite  (1).  En  outre,  le  propriétaire  a  produit  pour 

(1)  Il  a  été  jugé  qae  la  caution  du  failli  ne  peut  être  comprise  dans  la 
faillite  qu  autant  qu^elle  a  payé  antérieurement  à  cette  faillite  tout  ou 
partie  de  la  dette  cautionnée.  (Cassation,  n  juin  1851.  D.  P.  1854,  5, 369; 

Aix,  5  juillet  185$,  D.  P.  1856,  2,  222.) 

On  a  prétendu,  dans  la  pratique,  que  la  seconde  partie  de  l'article  544  du 
Code  de  Commerce  était  générale  et  que  toutes  les  fois  qu'un  coobligé 
quelconque  avait  payé  quelque  chose  à  la  décharge  du  failli,  Il  devait 
être  admis  à  la  faillite  du  débiteur  pour  tout  ce  qu'il  avait  payé  à  sa  dé- 
charge. 

Noua  pensons,  avec  la  jurisprudence,  qu'il  ne  faut  pas  séparer  les 
deux  parties  de  l'article  544^  et  que  la  seconde  de  ses  dispositions  n'est 
que  la  conséquence  de  la  première.  Ce  sera  donc  seulement  quand  le  coo- 
bligé ou  la  caution  aura  payé  un  à-compte  avant  la  faillite  qu'il  pourra 
demander  à  être  compris  dans  la  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé,  et 
il  devra  être  éloigné  de  toute  participation  quand  il  n'aura  payé  qu'a- 
près  la  faillite.  Voici,  du  reste,  les  termes  de  rarticle5$4  du  Code  de  Com? 
merce  qui  semblent  aussi  clairs  qu'on  peut  le  désirer  : 

Art.  544.  —  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le 
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la  valeur  nominale  de  toute  sa  créance  ;  il  a  reçu  un  divi- 
dende  sur  le  montant  de  sa  production  ;  la  faillite  a  donc 
payé  tous  les  loyers  à  échoir,  elle  ne  peut  les  payer  une  se- 
conde fois  en  tout  ou  en  partie  à  la  caution. 

La  jouissance  de  Timmeuble  devra  être  laissée  àk  faillite, 
et  par  suite  au  failli  concordataire,  pendant  toute  la  durée 
du  bail.  En  définitive,  la  faillite  a  payé  intégralement  le 
loyer  au  moyen  du  prix  des  meubles  pour  la  période  privi- 
légiée, et  au  moyen  du  dividende  pour  le  temps  ultérieur.  — 
On  ne  peut  rien  lui  réclamer.  Quant  à  la  caution,  c'est  la  loi 
de  son  contrat  d'être  obligée  de  payer  tout  ce  que  le  débiteur 
principal  ne  paie  pas;  sans  autre  ressource  que  son  recours 
contre  ce  dernier  ;  recours  qui,  dans  notre  espèce,  sera  le 
plus  souvent  illusoire. 

91.  —  En  effet,  la  caution  ne  pourra  pas  être  subrogée 
dans  les  droits  du  créancier  contre  le  débiteur  principal  ;  car 
au  moyen  du  dividende  ^ayé,  le  débiteur  principal  ne  doit 
plus  rien.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  caution  sera  déchar- 
gée parce  que  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  aura 
été  rendue  impossible  par  le  fait  de  ce  dernier  (art*  2037 du 
Code  Civil). 

En  produisant  à  la  faillite  de  son  débiteur,  le  propriétaire 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  légitime,  n'a  conunis  aucune 
faute  et  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité.  Encore 
une  fois,  le  propriétaire  a  demandé  une  caution  parce  qu'il 

failli  et  d'autres  coobligés  a  reçu,  avant  la  faillite,  uq  à-compte  sur  sa 
créance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  quo  sous  déduction  de  cet  à- 
compte,  et  conservera,  pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le 
coobUgé  ou  la  caution. 

Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paiement  partiel  sera  com- 
pris dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  k  la  décharge  da 
faiUi. 
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n'avait  pas  confiaoce  dans  les  garanties  persoânelles  et 
réelles  du  locataire.  C'est  pour  être  indemne.  Si  le  proprié- 
taire ne  reçoit  pas  du  débiteur  prini^l  tout  ce  qui  lui  est 
dû,  c'est  à  la  caution  de  payer  le  reste. 

92.  —  Pourtant^  cette  solution  nous  conduit  à  une  ini- 
quité. Si  les  créanciers  continuent  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce^  ou  si  le  failli^  remis  à  la  tète  de  ses  a^ires^  reste 
dans  les  lieux  loués  jusqu'à  la  fin  du  bail^  il  sera  logé  à  bon 
marché^  puisque  ce  sera  la  caution  qui  auca  payé  le  loyer^ 
peut-être  pour  la  majeure  partie.  Nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  La  caution  devra  donc  avoir  une  action  in 
factum^  une  action  analogue  à  celle  qui  résulte  de  la  gestion 
d'affaires^  pour  se  faire  indemniser  des  avances  qu'elle  aura 
faites  à  ceux  qui  occuperont  les  lieux  dont  elle  aura  payé  le 
loyer.  Mais  ce  sera  une  action  qu'elle  exercera  de  son  chef, 
sans^rien  emprunter  aux  droits  du  propriétaire^  notamment 
aux  droits  de  privilège  ou  de  résiliation/  Il  appartiendra 
aux  tribunaux  de  déterminer  quel  sera  le  montant  de  l'in- 
demnité  qui  sera  due  à  la  caution^  et  si  elle  lui  sera  payée 
par  annuités  ou  d'un  seul  couppar  ceux  qui  profiteront  du 
bail^  sans  qu'on  puisse  opposer  à  ceux*ci  les  clauses  du  bail 
existant  entre  eux  et  le  propriétaire. 

03.  —  Nous  avons  dit  en  commençant  que  l'hypothèse 
que  nous  venons  d'étudier  n'était  pas  prévue  par  la  loi  nou- 
velle. On  pourrait  peut-être  nous  objecter  les  termes  mêmes 
du  §2  de  l'article  550  qui  semblent  nous  donner  tort.  On  y 
Ut  :  au  cas  de  non  résiliation,  le  bailleur^  une  fois  payé  de 
tous  ses  loyers  échus^  ne  pourra  pas  exiger  le  paiement 
des  loyers  en  cours  ou  à  échoir,  si  les  sûretés  qai  lui  ont  été 
données  par  le  contrat  sont  maintenues.  On  pourrait  peut- 
être  nous  dire  que  dans  l'espèce  que  nous  supposons^  les 
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âûret^  dMa«es  au  propriétaire  par  le  cuntrai  sost  nainte- 
nvmj  j^uisipie  nous  avoos  supposé  que  là  caution  était  sol- 
valile.  {fous  avons  adMâs  aussi  que  le  bail  n^était  point  rési- 
lié. Nous  sommes  doue  dans  testes  les  ebnditions  voulues 
par  le  S  2  pour  que  le  propriétaire  ne  puisse  exiger  le  paie- 
moAt  des  loyers  en  cours  ou  à  échoir. 

94.  —  Malgré  cela^  nous  persistons  à  penser  que  ce  n'est 
pas  notre  hypothèse  que  le  législateur  a  entendu  régir,  et 
qu'il  Ta  laissée'sous  rem[Hre  du  droit  commun. 

1<^  li  est  manifeste  que  la  loi  nouvelle  n'a  eu  pour  but^  et 
ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  restreindre  le  privilège  du 
propriétaire  dans  les  circonstances  qu'elle  prévoit.  Cela  est 
évident  et  résulte  du  texte  même  de  l'article  S90  qui  débute 
en  disant  :  t  Uartkk  9402  du  Code  Civil  est  modifié  quant 
»  à  la  feillite.  *  L'article  2102  du  Code  Civil  fixe  le  droit ^t* 
vilégié  du  propriétaire  et  ne  s'occupe  point  de  son  droit  chi- 
rographaire^  qu'il  soH  garanti  ou  non  par  une  caution.  — 
Si  donc  r«rlicte  580  ne  peut  et  ne  dwt  s'appliquer  qu'au  pri- 
vilège^ les  sûretés  dont  il  parle  dans  son  second  paragraphe 
doivent  s'entendre  des  sûretés  réeUes^  ee  qui  laisse  sous 
r^npire  du  droit  commun  l'hypothèse  que  nous  avons  pré- 
vue^ dans  laquelle  l'exécution  du  bail  est  garantie  par  m 
caulionnément. 

S^  Le  privilège  du  propriétaire  est  réduit  pai*  la  Uâ  nou* 
velle  seulement  dans  Tintérêt  de  la  masse  des  créanciers. 
Cette  loi  veut  empêcher  le  {propriétaire  de  profiter  de  ia  fail- 
lite du  locataire  pour  prondre  pour  lui  h  prix  des  mareban- 
dises  que  lés  créanciers  ont  payées.  Elle  veut  terminer  au 
profit  du  commerce  et  de  l'industrie  la  lutte  dlntérèts  qui 
existe  entre  le  propriétaire  bI  la  masse,  et  dans  laqu^  la 
JBrispmdence  donnait  raisoa  au  prqpriétaire.  Mais,  daas  la 
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lutte  qui  s'élèvera  entre  la  caution  et  le  locateur,  la  masse 
des  créanciers  du  locataire  ne  peut  souffrir.  Les  intérêts  du 
ccmmerûe et  de  Tindustrie  ne  sont  point  en  péril;  le  législa- 
teur ik'atait  pas  à  intervenir  dans  les  relations  toutes  privées 
qui  existent  entre  le  propriétaire  et  la  caution.  Il  a  fait  une 
exception  au  droit  commun  m  ce  qui  concerne  le  privHége  ; 
il  ne  faut  pas  retendre  au-delà  de  ses  termes. 

3*  Enfin,  le  doute  n'est  pas  permis  à  la  lecture  du  rapport 
de  M.  Delsol.  Après  avoir  dit  comment  la  commission  avait 
réglé  le  droit  privilégié  du  propriétaire,  le  rapporteur  nous 
apprend  qu'elle  s'est  préoccupée  de  son  droit  chirographaire. 

On  s'est  demandé,  aiU  sein  de  la  commission,  si,  lorsque 
le  privilège  était  épuisé,  la  créance  du  locateur  étant  dé- 
pourvue  de  toute  garantie  pour  les  années  ultérieures,  il  au- 
rait le  droit  de  produire  à  la  faillite  avec  la  masse  des  créati- 
ders,  et  de  toucher  un  dividende  pour  toute  la  partie  de  sa 
créance  qui  n'au  ra  pas  été  colloquée  par  privilège.  Et  l'on  a  ré- 
pondu que  puisque  la  créance  du  bailleur  est  à  terme,  consi- 
dérée abstraction  faitedu  privilège,  elle  devient  comme  toutes 
les  autres  créances  exigible  par  le  seul  M  t  de  la  faillite.  Le  bail- 
leur aura  donc  le  droit,  il  aura  même  intérêt  à  figurer  dans 
la  masse  chirographaire  et  à  toucher  un  dividende  toutes  les 
fois  que  le  gage  sera  insufSsant  pour  couvrir  la  partie  de  sa 
créance  échue  ou  en  cours  que  la  loi  déclare  privilégiée.  Voilà 
bien  notre  espèce.  La  sûreté  réelle  manque;  le  droit  chiro- 
graphaire s'exverce.  —  La  conamission  va  plus  loin.  Elle  ad- 
met qu'alors  même  que  le  propriétaire  est  payé  de  toute  la 
•partie  de  sa  créance  qui  est  privilégiée,  il  a  le  droit  à  des  di- 
videndes pour  les  années  ultérieures  î 

Oaaad  le  |  2  nous  dit  que  si  le  bail  n'est  pas  résilié,  le 
propriétaire  ne  peut  demander  le  paiement  des  loyers  en 
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cours  ou  à  échoir,  quand  les  sûretés  sont  suffisantes,  il 
entend  donc  parier  du  droit  privilégié  du  bailleur,  puisque 
les  rédacteurs  de  la  loi  nous  disent  que  le  locateur  pourra 
toujours  exercer  son  droit  chirographaire.  Il  reste  donc  en- 
tier^ qu'il  soit  ou  non  garanti  par  un  cautionnement. 

95.  —  Maintenant,  il  est  vrai  que  ces  principes  une  fois 
posés,  la  commission  ne  s'entend  plus  sur  leur  application, 
et  recule  devant  leurs  conséquences  pratiques  qui  conduisent 
à  l'absurde  ;  et  on  détourne  les  yeux  de  la  difficulté  en  disant  : 
nous  ne  nous  occupons  que  du  privilège;  le  reste  est  laissé 
sous  l'empire  du  droit  commun. 

96.  —  Il  est  bien  évident  que,  malgré  les  termes  du  1 2 
de  l'article  550,  le  bailleur  pourra  demander  chin^raphai- 
rement  le  paiement  de  tous  les  loyers  à  échoir,  abstraction 
faite  de  son  droit  privilégié.  La  plupart  du  temps,  ce  sera  in- 
sensé, nous  en  convenons.  Mais,  lorsque  l'exécution  du  bail 
sera  garantie  par  une  caution  solvable,  le  propriétaire  trou- 
vera encore  le  moyen  de  se  faire  payer  de  tous  ses  loyers  à 
échoir,  malgré  la  loi  de  1872.  Les  locateurs  d'immeubles  ne 
manqueront  point  de  goûter  la  combinaison.  Que  ceux  à  qui 
on  demandera  des  cautions  se  tiennent  sur  leurs  gardes! 

97.  Il  n'est  pas  très-rare  de  voir  l'exécution  d'un  bail 

garantie  par  une  caution.  Aussi  nous  avons  cru  devoir  exa- 
miner l'hypothèse  dans  tous  ses  détails.  Il  est  plus  rare 
de  rencontrer  plusieurs  cautions.  Si  le  cas  se  présentait,  il 
serait  aussi  régi  par  le  droit  couunun  et  il  nous  suffira  d'en 
rappeler  très-brièvement  les  principes  généraux. 

98.  —  Et  d'abord,  chacune  des  cautions  peut  exiger  que 
le  créancier  divise  son  action  et  la  réduise  à  la  part  de  cha- 
cune d'elles,  à  moins  qu'elles  ne  soient  solidaires  (art.  2026, 
Code  Civil). 
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99.  —  Ensuite  si  les  cautions  sont  solidaires  entre  elles 
et  avec  le  locataire^  et  si  elles  sont  en  faillite,  le  propriétaire 
participera  dans  toutes  les  masses  et  devra  y  être  admis  pour 
la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait  paiement 
(art.  542  du  Gode  de  Gonunerce).  Mais,  bien  entendu,  le 
propriétaire  ne  pourra  exercer  dans  les  faillites  des  cautions 
qu'un  droit  cbirograpbaire.  Il  ne  pourra  produire  que  pour  ce 
qui  lui  sera  dû,  déduction  faite  de  ce  qu'il  aura  toucbé  par 
privilège  dans  la  faillite  du  locataire. 

100.  —  Tout  cela  n'est  pas  pratique.  En  pareil  cas,  le 
propriétaire  aura  toujours  avantage  à  se  faire  payer  par  privi- 
lège de  tout  ce  qu'il  pourra  et  à  faire  résilier  le  bail,  si  la 
faillite  ne  lui  fournit  plus  les  sûretés  suffisantes. 


IV.  —  Le  contrat  contient  la  prohibition  de  sous-louer  on  de  céder  le 

bail.  —  Dn  droit  de  relocation. 


ICI.  —  Le  bail  nii  pas  été  résilié  pour  une  cause  anté- 
rieure à  la^faillite.  Le  contiat  ne  donnant  pas  aux  syndics 
l'autorisation  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  ils  doivent 
continuer  la  jouissance  du  locataire  failli  ;  mais,  pour  une 
cause  quelconque,  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  ont 
été  vendus  ou  enlevés;  le  propriétaire  s'est  alors  fait  payer 
par  privilège  des  deux  années  d.Tnières  échues,  si  elles 
étaient  dues;  en  tout  cas,  de  l'année  courante  et  d'une  an- 
née à  échoir.  En  résumé,  il  a  touché  des  loyers  par  antici- 
pation. Il  est  alors  de  toute  justice  de  laisser  l'immeuble  aux 
créanciers  pendant  toute  la  période  qui  a  été  payée  à  l'avance  ; 
car  le  propriétaire  ne  peut  avoir  à  la  fois  la  jouissance  de  la 
chose  et  le  prix  de  cette  jouissance. 
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102.  —  C'est  un  principe  d-équilé  qui  avait  déjà  ététOQ- 
sacré  par  l'article  2102  du  Gode  Civil  en  ces  termes  : 

a  Les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  bail,  à  la  charge,  toutefois,  de  payer  au  proprié- 
taire tont  ce  qui  serait  encore  dû.  n 

Même  sous  l'empire  du  Code,  on  admettait  que  les  créan- 
ciers qui  payaient  les  loyers  avaient  un  droit  spécial  de  relo- 
cation,  qui  devait  s'exercer  quand  même  le  contrat  intervenu 
entre  le  bailleur  et  le  failli  aurait  contenu  l'interdiction  de 
sous-louer  ou  de  céder  le  bail  (1);  que  le  propriétaire  eut 
privilège  pour  tous  les  loyers  à  échoir,  parce  que  le  bail 
avait  date  certaine;  ou  qu'il  n'eut  privilège  que  pour  l'année 
courante  et  Pannée  à  venir^  si  le  bail  n'avait  pas  date  cer- 
taine (2). 

103.  —  Ce  principe,  fondé  sur  la  plus  stricte  équité,  une 
fois  admis  par  tout  le  monde^  on  ne  s'entendait  plus  sur  l'é- 
tendue de  ses  conséquences,  sur  les  conditions  auxquelles  les 
créanciers  pouvaient  exercer  le  droit  de  relocation  que  leur 
conférait  l'article  2102. 

De  ces  termes  de  la  loi  :  «  à  la  charge  de  payer  au  proprié- 
taire tout  ce  qui  serait  encore  dû,  »  les  uns  concluent  que 

les  créanciers  ne  peuvent  profiter  du  droit  de  relocation 

< 

qu'a  une  double  condition  :  1<»  de  prendre  l'immeuble  à  leur 
charge  pour  toutes  les  années  du  bail  restant  encore  à  courir; 
2<>  de  tenir  compte  au  propriétaire  de  tous  les  loyers  à  échoir. 
Sur  ce  dernier  point,  les  partisans  de  ce  premier  système  se  di- 
visent encore.  Et,  tandis  que  la  doctrine  admet  que  les  créan- 

(1)  Dalloz,  Jur,  gén,  V»  Privilèges  et  hypothèques,  n»  276.  Pont,  Des 
Privilèges  et  hypothèques,  l*>  128. 

(2)  Pont,  Op,  et  loc,  cit.  •  '    •  ■ 
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ciers  peuvent  user  du  bénéfice  de  payer  les  loyers  à  l'échéance 
de  chaque  tenne^  la  Cour  de  Cassation  exige^  comme  nous 
Tavons  dit^  le  paiement  ou  la  consignation  immédiate  de  tous 
les  loyers  à  échoir  (1). 

Dans  une  autre  opinion^  on  pense  que  les  créanciers  pour- 
raient s'affranchir  de  la  charge  du  bail  pour  toute  sa  durée, 
surtout  quand  le  prix  des  meubles  ne  suffit  pas  à  désinté- 
resser le  propriétaire  de  tous  les  loyers  à  échoir.  Dans  ce 
cas,  dit-on,  les  créanciers  peuvent  limiter  dans  son  exercice 
le  droit  de  rdocation  en  le  restreignant  aux  années  à  échoir 
dont  le  prix  du  mobilier  aurait  procuré  le  paiement  par 
avance  (S5). 

104.  —  Dans  les  circonstances  auxquelles  s'ap})lique  la 
loi  du  19  février  1872,  cette  discussion  n'a  plu^  sa  raison 
d'être  en  présence  du  1 6  de  l'article  550  du  Code  de  Com- 
merce. 

«  Dans  le  cas  où  le  bail  eontiendraU  rinierdîction  de  céder  le 
bail  ou  de  sous-louer,  les  créaDciers  ne  pourront  faire  leur  proAt 
de  la  rclocalion  qne  pour  lo  temps  h  raison  daquel  le  bailfeur 
aurait  touché  les  loyers  par  anticipation,  et  loujoars  sans  que  la 
destination  des  lieui  puisse  être  changée.  • 

Il  résulte  de  là  que  lorsque  des  loyers  pour  une  période 
quelconque  sont  payés  par  anticipation,  les  syndics  ont  lé 
droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous-Iouer,  malgré  rinterdiction 
formelle  du  contrat. 

105.  —  C'est  la  seule  disposition  de  la  loi  nouvelle  qui 
ait  été  l'objet  d'une  discussion  à  TAssemblée  nationale. 

(i)  V.  les  anéts  cités  ci-dcESus,  n^  48.  Sic.  Daranton,  t.  XIX,  n«  9i 
ValeUo,  Des  privilèges^  n»  64. 

(5)  Pont,  Des  Privilèges  et  hypothèques,  n»  129;  Cass.,  4  janvier  1860. 
0.  P.  1860,  I,  35  6t  la  note. 
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M.  Hèvre  reconnaissait  bien  que  quand  les  loyers  étaient 
payés  par  anticipation^  on  ne  pouvait  pas  remettre  IHm- 
meubie  à  la  disposition  du  propriétaire;  mais  il  ne  voulait 
pas  que  les  syndics  pussent  sous-louer  ou  céder  le  bail  pen- 
dant le  temps  qui  aurait  été  payé  par  avance.  11  disait  que 
c'était  une  violation  inutile  du  contrat^  et  au  préjudice  du 
propriétaire;  que  les  loyers  payés  d'avance  ne  représente- 
raient jamais  deux  années  et  que  pour  un  laps  de  temps  si 
court  on  ne  trouverait  que  des  sous-locataires  de  hasard  qui 
n'auraient  pas  pour  les  lieux  loués  les  ménagements  sur  les- 
quels le  propriétaire  avait  compté  en  louant  au  failli  et  en 
lui  interdisant  de  mettre  un  inconnu  à  sa  place ;,que^  d'ail- 
leurs, ces  sous-locataires  ne  devant  faire  qu'un  court  séjour 
dans  l'immeuble,  ne  le  garniraient  pas  de  meubles  suffisants 
pour  répondre  même  des  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
au  propriétaire. 

On  a  répondu  à  M.  Hévre  que,  du  moment  qu'il  était  ad- 
mis qu'on  ne  laissait  pas  l'immeuble  au  propriétaire  pen- 
dant toute  lapériodedont  les  loyersavaientétépayésparavance 
et  que  les  créanciers  pouvaient  en  faire  leur  profit,  on  ne  de- 
vait pas  les  astreindre  à  occuper  les  lieux  eux-mêmes. 

Le  {dus  souvent,  d'ailleurs,  la  faillite  n'aura  pas  conlinué 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  puisque  le  privilège  ne 
pourra  s'exercer  pour  l'année  à  échoir  que  si  les  meubles 
sont  vendus  et  enlevés,  ce  qui  n'aura  pas  lieu  quand  l'exploi- 
tation continuera.  Si  donc  on  empêchait  les  syndics  de  sous- 
louer,  ce  serait  leur  faire  une  concession  stérile  que  de  leur 
permettre  de  faire  leur  profit  de  l'immeuble. 

Quant  aux  dangers  que  peut  courir  le  propriétaire,  ils 
sont  chimériques.  En  effet,  il  n'aura  pas  à  craindre  pour  ses 
loyers,  puisqu'ils  sont  payés  d'avance.  Il  ne  pourrait  avoir 
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d'inquiétude  que  pour  les  réparations  qui  seraient  rendues 
nécessaires  par  un  abus  de  jouissance.  Eh  bien  !  a-t-on  dit^ 
toutes  les  conditions  du  bail  devant  être  observées,  le  loca* 
taire  quel  quil  soit  sera  tenu  de  garnir  les  lieux  de  meubles 
suffisants  pour  répondre  des  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  au  propriétaire.  Celui-ci  aura  donc  un  aliment 
pour  le  privilège  qui  garantit  la  créance  quMl  aurait  de  ce 
chef^  Si  toutes  les  obligations  du  preneur  ne  sont  pas  exé- 
cutées, le  locateur  fera  résilier  le  bail  et  pourra  obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  lesquels  il  aura  encore  privilège.  Il 
est  donc  parfaitement  à  Tabri. 

106.  —  Le  projet  de  la  commission  ne  portait  pas  les  der- 
niers mots  du  paragraphe  :  «  et  toujours  sans  que  la  desti- 
nation des  lieux  puisse  être  changée.  Cette  addition  a  eu 
lieu  lors  de  la  troisième  lecture  du  projet  de  loi  pour  calmer 
certaines  préoccupations.  • 

On  craignait  que  les  syndics  ayant  la  faculté  de  sous- 
louer,  et  voulant  à  tout  prix  se  décharger  du  bail,  ne 
prissent  n'importe  quel  sous-locataire,  et  que  celui-ci,  exer- 
çant une  industrie  différente  de  celle  du  failli,  n'usât  des 
lieux  loués  dans  des  conditions  qui  n'étaient  pas  celles  que 
le  propriétaire  avait  prévues  lors  du  contrat.  On  a  dit  aussi 
dans  la  discussion  que  le  sous-locataire  choisi  par  les  sj^n- 
dics  devait  nécessairement  exercer  la  même  industrie  que 
le  failli.  Devons-nous  prendre  tout  cela  à  la  lettre,  et  pré- 
coniser, dans  le  cas  où  le  contrat  interdit  de  sous-louer,  une 
théorie  différente  de  celle  que  nous  avons  soutenue  pour  le 
cas  où  la  sous-location  et  la  cession  sont  permises  par  le  con- 
trat? (V.  ci-dessus  n«  75.) 

Les  raisons  de  décider  nous  semblent  les  mêmes  puis- 
qu'on se  trouve  dans  une  position  absolument  identique. 
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Les  syndics  ont  le  droit  de  sous-louer^  seulement  il  leur  est 
attribué  par  la  loi  au  lieu  de  leur  être  conféré  par  la  con- 
ventiOD.  Il  y  a  même  une  raison  de  plus  à  donner  ici^  c^esi 
que  la  sous-location  ne  pouvant^  en  générai^  avoir  lieu  que 
pour  un  temps  très-court^  il  sera^  le  plus  souvent^  impos- 
sible aux  syndics  de  trouver  un  sous-locataire  exerçant  pré- 
cisément la  même  industrie.  Il  faut  entendre  les  dispositions 
législatives  dans  le  sens  avec  lequel  elles  peuvent  produire 
un  effet  pratique  et  raisonnable.  Aussi^  malgré  les  paroles 
que  le  rai^rteur  a  prononcées  à  ce  sujet  et  qui  sont  peut- 
être  échappées  à  sou  improvisation^  nous  pensons  que  la 
destination  des  lieux  ne  sera  point  changée  et  que  la  loi  re- 
cevra toute  satisfaction  quand  même  le  sous-locataire  exer- 
cerait une  industrie  différente  de  celle  du  failli^  si  sa  pré- 
sence dans  les  lieux  loués  ne  nécessite  aucun  changement 
dans  Timmeuble^  et  ne  porte  aucun  préjudice  au  proprié- 
taire et  aux  autres  locataires  de  la  maison. 

107.  —  Il  peut  arriver  que  le  locataire  ait  payé  des  loyers 
par  anticipation  avant  d'être  en  faillite.  Si  le  bail  n'est  pas 
résilié^  les  choses  resteront  en  état.  Si  le  bail  est  résilié, 
le  propriétaire  devra  tenir  compté  à  la  faillite  des  loyers  qui 
auront  été  ainsi  payés  d'avance.  Il  est  évident  que  le  bailleur 
ne  peut  retenir  les  loyers  pour  une  période  dot)t  le  locataire 
n'aura  pas  la  jouissance.  Il  y  aura  donc  compte  à  faire^  et 
les  loyers  payés  par  anticipation  devront  être  imputés  sur  ce 
qui  pourra  être  dû  par  privilège  au  locateur.  Et  si,  par  ha- 
sard, le  propriétaire  se  trouvait  débiteur,  il  devrait  restituer 
à  la  faillite  ce  qu'il  aurait  reçu  en  trop. 

Ces  principes  et  leur  application  résultent  du  droit  com- 
mun, et  ils  sont  tellement  indiqués  que  M.  Drouin,  apnt 
présenté  un  amendement  dans  lequel  il  les  formulait,  lacmn- 


REDUCTION   DU  PRIVILEGE.  91 

mission  a  pensé  que  Timputation  dont  il  s'agit  ne  pourrait 
soulever  la  moindre  difficulté  et  qu'il  était  inutile  de  Tédic- 

1er  (1). 

108.  —  Nous  pensons  aussi  qu'il  ne  pourrait  pas  se  pré- 
senter de  difficultés.  Mais  si  les  objets  garnissants  ne  suffi- 
saient pas  pour  désintéresser  le  propriétaire^  pourrait*il  gar- 
der ce  quMl  a  reçu  pour  se  payer  du  prix  du  bail  pendant 
l'année  courante  et  l'année  à  échoir  s'il  y  a  lieu  ?  —  Il  ne 
faudrait  peut-être  pas  répondre  affirmativement  d'une  ma- 
nière absolue.  Le  locataire  a  payé  alors  une  dette  non  écbue^ 
et  le  syndic,  invoquant  l'article  446  du  Code  de  Commerce 
pourrait^  si  le  paiement  par  anticipation  avait  eu  lieu  depuis 
la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée,  demander  le  rapport  de  ce  qui  a  été  indûment 
payé,  et  régler  la  créance  du  propriétaire,  seulement  avec 
le  prix  des  objets  alimentant  le  privilège.  —  Tant  pis  pour 
le  bailleur,  s'il  ne  touchait  même  pas  le  prix  d'une  année 
privilégiée.  — 11  serai tiîréancier  chirographaire  pour  le  reste. 

(0  Rapport  supplémentaire  de  M.  Delsol. 


CHAPITRE  ni 


COMPETENCE 

109.  —  Toutes  les  contestations  relatives  aux  sujets  que 
nous  venons  de  traiter  sont  civiles,  et  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

1 10.  —  Certaines  actions  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix.  En  effets  aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
11  avril  1838^  les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  à  quelque 
somme  que  la  demande  puisse  s'élever  :  —  des  actions  en 
paiement  de  loyers  ou  fermages,  —  des  congés,  —  des  de- 
mandes en  résiliation  de  baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
paiement  des  loyers  et  des  fermages,  —  des  expulsions  de 
lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie  ;  —  le 
tout,  lorsque  les  locations  verbales  et  par  écrit  n'excèdent 
pas  annuellement,  à  Paris  400  fr.  et  200  fr.  partout 
ailleurs. 

m.  —  Toutes  autres  actions  seront  de  la  compétence  du 
Tribunal  civil. 


CHAPITRE  IV 


DU   PRIVILÈGE  ET  DU  DROIT  DE  REVENDICATION  AU  PROFIT 

DU  VENDEUR  D'RFFETS  MOBILIERS 

•  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n^  4 
de  Tarticle  2102  du  Gode  Civil,  au  profit  do  vendeur  d'effets 
mobiliers,  ne  peuvent  être  exercés  contre  la  faillite. 

112.  —  Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  550  reproduit 
tout  Tancien  article  550  du  Gode  de  Gommerce.  Il  ne  tou- 
che pas  les  rapports  du  locateur  et  du  locataire;  il  n'est  pas 
l'objet  de  la  loi  du  19  février  1872,  et  se  trouve  en  dehors 
de  notre  sujet.  Il  ne  donne  lieu,  d'ailleurs,  à  aucune  diffi- 
culté. 

Aux  termes  de  Tarticle  2102,  4o,  du  Gode  Givil,  le 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  a  un  privilège  sur  le 
prix  de  ces  effets,  s'ils  sont  encore  dans  la  possession  du 
débiteur,  que  celui-ci  les  ait  achetés  à  terme  ou  sans 
terme. 

En  outre,  si  la  vente  en  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
a  un  droit  de  revendication  qu'il  peut  exercer  à  certaines 
conditions  énumérées  par  la  loi. 

113.  —  Lors  de  la  promulgation  du  Gode  Civil,  les  lois 
et  les  usages  du  commerce  avaient  réglé  tant  bien  que  mal 
le  droit  de  revendication  du  vendeur  en  cas  de  faillile  du 
possesseur,  et  le  Gode  réserva  ces  matières. 

U  D*est  rien  innové  aux  lois  et  usages  de  commerce  sur  la  reven 
dication. 
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auraient  été  trop  longtemps  inutiles  si  la  jurisprudeoGe  de 
la  Cour  de  Cassation  avait  dû  commander  toutes  les  loca- 
tions en  cours  d^exécution^  constatées  par  des  actes  ayaot 
reçu  date  certaine  avant  la  promulgation  de  la  1^  de  1872. 
Pour  celles-là  on  reconnaît  le  droit  du  propriétaire  aux 
loyers  échus  et  à  échoir^  suivant  les  distinctions  de  Tarticle 
2102  du  Gode  Civil. 

«  Toutefois,  le  propriétaire  qoi,  en  vertu  desdits  baux,  a  privi- 
lège pour  tout  ce  qoi  est  écha  et  tout  ce  qui  est  è  échoir,  ne 
pourra  exiger  par  anticipation  les  loyers  à  échoir^  s'il  lui  est 
procuré  des  sûretés  suffisantes  pour  en  garantir  le  paiement.  » 

117.  —  Au  contraire^  si  les  sûretés  ne  sont  pas  suffi- 
santes, la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  s'appli- 
quera dans  toute  sa  rigueur.  Ainsi^  lorsque  Texploitalion 
n'étant  pas  continuée^  les  marchandises  auront  été  vendues; 
lorsqu'un  cessionnaire  du  fonds  de  commerce  ne  viendra 
pas  prendre  la  place  du  failli^  le  propriétaire  pourra  encore 
exiger  le  paiement  de  tous  les  loyers  à  échoir^  sons  le  béné- 
fice des  distinctions  de  rarlicle  2102  du  Code  Civile  et  sauf 
pour  les  créanciers  4e  droit  de  relouer  Timmeuble.  Et  la 
controverse  relative  à  l'étendue  de  ce  droit  que  nous  avons 
signalée  (n<»  103)  subsiste  encore  dans  toute  sa  force. 

118.  —  Toutefois^  il  faut  reconnaître  que  la  conséquence 
inique  qui  résultait  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cas- 
sation ne  se  produira  plus.  Le  plus  souvent,  quand  les  sû- 
retés ne  seront  pas  su£Bsantes  pour  garantir  le  paiement  de 
tous  les  loyers  à  échoir,  le  propriétaire  aura  intérêt  à  rési- 
lier le  bail,  puisqu'alors  son  privilège  n'aura  plus  d'aliment. 
Et,  dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourra  pas  exiger  les  loyers 
par  anticipation.  On  ne  verra  donc  plus  le  locateur  obliger 
les  créanciers  ou  le  failli  concordataire  à  lui  verser  le  prix 
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int^ral  des  loyers  à  venir  lorsqu'il  coQserve,  pour  être  payé 
à  chaque  échéance^  toutes  les  garanties  &ur  lesquelles  la  loi 
ou  la  convention  lui  donnait  le  droit  de  compter.  Il  ne 
preindra  plus  pour  lui  seul  le  prU  de  toutes  les  marohan- 
dises  que  les  créaQciera  avaieat  contribué  à  payer;  il  lais- 
sera un  actif  à  la  faillite^  et  les  concordats  seront  possibles. 

419.  — Quand  nous  disons^avec  le  texte  de  l'article  2  de 
la  loi  nouvelle,  qu'elle  ne  s'appliquera  point  aux  baux  qu! 
ont  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation,  nous  n'en- 
tendons parler  que  de  l'article  5S6,  car  l'article  450,  qui 
forme  la  première  disposition  de  la  loi  a  dû  s'appliquer  dès 
rinstant  de  sa  publication. 

La  disposition  transitoire  a  donc  seulement  trait  au  droit 
privilégié  du  propriétaire,  et  point  du  tout  au  droit  de  rési- 
Uation. 

i^  Le  texte  de  l'article  2  ne  fait  allusion  qu'au  privilège 
du  propriétaire. 

2®  Dans  le  premier  projrt  de  la  commission,  cet  article  2 
n'existait  pas,  on  n'avait  pas  cru  devoir  formuler  cette  non 
rétroactivité  qui  résulte  des  principes  mêmes  de  notre  légis- 
lation. Mais  M.  Louvet  demanda  par  voie  d'amendeipent 
qu'il  fut  dit  <  quç  )es  faillites  déclarées  antérieurement  ii,  la 
promulgation  de  la  loij,  continueraient  %4t)re  régléeslpar  les. 
anciennes  dispositions  du  Code  de  Coi^nierqe. }  Si  cett^  for- 
mule avait  été  admise,  nous  ne  nous  ferions  ppt&  (^e,difficul- 
tés,  parce  qu'elle,  était  très^-générale.  Di9>ns  ^om(e  faJAltee  ou- 
verte avant  que  la  loi  du  i9  février  fut  d^yenue  «exécutoire, 
on  aurait  suivi  les  anciennes  traditions  à  la  lettre^  en  t^ut  et 
toujours.  Ainsi,  quant  à  la  résiliation  du  b^il,  on  aur^t  ap^, 
pliqué  l'ancien  article  450  ;  et  on  n'aurait  suivi  le  nouveau 
que  pour  les  faillites  déclarées  depuis  la  pubUcation  de  la 
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idi.  De  sorte  que,  pour  préciser  davantage,  dans  toutes  les 
faillites  ouvertes  avant  le  19  février,  même  à  la  veille,  les  syn- 
dics n'auraient  pas  été  tenus  de  notifier  leur  intention  de 
continuer  le  bail,  et  le  locateur  n'aurait  pas  eu  un  délai  de 
quinzaine  pour  faire  valoir  les  causes  de  résiliation  anté- 
rieures à  la  faillite,  etc.  . 

Quant  au  privilège,  la  formule  de  M.  Louvel laissait  à  ré- 
gler, conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, les  relations  du  bailleur  et  du  preneur  dans  toutes  les 
faillites  antérieures  à  la  loi,  et  soumettait  le  propriétaire  à  la 
réduction  du  privilège  dans  toutes  les  faillites  ultérieures. 

La  commission  n'a  pas  adopté  la  rédaction  de  M.  Louvet, 
elle  l'a  modifiée  mais  ne  s'est  préoccupée  que  du  privilège. 
—  Le  motif  que  donne  l'honorable  rapporteur  du  rejet  de 
cette  partie  de  l'amendement  de  M.  Louvet,  c'est  que  t  les 
effets  d'un  contrat  doivent  être  régis  parla  loi  en  vigueur 
lors  de  sa  formation  et  que  le  privilège  du  bailleur  lui  étant 
acquis  dès  l'origine,  le  privilège  ne  doit  pas  subir  la  réduc- 
tion (1).  t 

Ce  raisonnement  est  parfaitement  exact,  mais  il  ne  saurait 
s'appliquer  à  la  procédure  inaugurée  par  le  nouvel  ar- 
ticle 480.  Car  c'est  une  règle  de  procédure  et  pas  autre  chose 
que  celle  quî  est  édictée  par  l'article  450.  Ôr,  le^  lois  de  pro- 
cédure s'appliquent  toujours  dès  qu'elles  sont  exécutoires. 

«  En  effet,  la  procédure  ne  porte  point  par  elle-même  sur 
le  fond  des  choses,  et  les  modifications  qu'elle  subit  laissent 
intacts  les  droits  dont  elle  doit  procurer  et  assurer  l'exécu- 
tion. Peu  importe  aux  parties  que,  par  exemple,  la  loi  nou- 
velle change  les  délais  ou  les  formes,  soit  de  l'ajournement, 

(1)  Rapport  supplémentaire  de  M.  Del^ol. 
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soit  de  l'appel  (i).  »  Peu  importe,  dirons-nous  à  notre  tour, 
que  les  voies  d'exécution  soient  suspendues  pendant  30  jours 
ou  jiendant  un  plus  long  délai.  Peu  importe  que  le  proprié- 
taire ait  désormais  un  délai  pour  demander  la  résiliation,  du 
moment  qu'on  ne  fait  que  r^lementer  son  droit  sans  y  por- 
ter atteinte. 

Concluons  donc  et  constatons,  que  le  nouvel  article  450, 
est  applicable  depuis  le  49  février  1872  à  toutes  faillites, 
même  à  celles  qui,  étant  ouvertes  antérieurement,  n'étaient 
pas  arrivées  à  ce  moment  où  la  notification  doit  être  faite 
par  les  syndics.  En  d'autres  termes,  dans  toute  faillite  dans 
laquelle  les  délais  de  l'article  492  du  Code  de  Commerce  n'é- 
taient pas  expirés  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1872,  les  syndics  auront  eu  huit  jours  pour  faire  leur 
notification;  que  s'ils  ne  l'ont  pas  faite,  le  propriétaire 
pourra  toujours  faire  valoir  les  causes  de  résiliation  existant 
à  son  profit,  quand  même  le  bail  aurait  acquis  date  certaine 
antérieurement  au  19  février  1872. 

120.  —  En  résumé,  le  principe  de  non  rétroactivité  eût 
été  suffisamment  respecté  par  le  silence  du  législateur.  En 
droit,  le  principe  n'est  pas  en  question  qoalid  il  s'agit  de  la  ré- 
siliation ;  et,  s'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  en  ce  qui  concerne 
le  privilège,  en  fait,  ce  sera  une  lettre-morte,  car  aujour. 
d'hui  tous  les  baux  écrits  doivent  avoir  date  certaine,  et  soiit 
soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  2102. 

^La  seule  utilité  véritable  de  l'article  2,  c'est  tout  en  re- 
connaissant au  propriétaire  le  droit  aux  loyeTs  à  échoir,  de 
le  forcer  à  attendre  les  échéances  pour  les  encaisser. 

121.  —  La  loi  du  19  février  1872  est  donc  un  bienfait. 

(i)  Delsol.  Explication  élémentaire  du  Code  Civil.  T.  I  p.  93. 
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Malheureusement^  ainsi  que  ^ous  l'avons  démontré  (n<»'  20 
etsuiv.^  53  et  suiv.)^  elle  s'applique  dans  des  circonstances 
trop  rares.  Toutes  les  fois  qu'on  ne  se  trouvera  pas  dans 
ses  termes  ;  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  pas  d'une  location 
d'immeuMes  affectés  au  commerce  ou  à  l'industrie  du  loca- 
taire failli^  on  rencontrera  toutes  les  difficultés  que  fait 
naître  l'application  du  droit  commun.  Toutes  les  divei^ences, 
toutes  les  controverses  que  nous  avons  signiJées  se  repré- 
senteront. 

U  est  impossible  de  les  résoudre  en  invoquant  la  loi  nou- 
velle, parce  que  c'est  une  loi  d'exception  qui  ne  doit  pas  ré- 
gir d'autres  hypothèses  que  celles  pour  lesquelles  elle  a  été 
spécialement  faite.  Mais  comme  ces  résultats  regrettables 
ont  été  amenés  par  une  mauvaise  iniarprétatira  de  textes 
sous  lesquels  la  pensée  de  leurs  auteurs  était  plus  ou  moins 
cachée,  il  est  à  espérer  que  les  iribunauiL  s'in^^pireront  de 
la  volonté  clair^aeiU  manifestée  par  le  législateur  de  1872 
pour  appliquer  le  droit  commun. 
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TRIBVMAI.  BE  «•MMERCE  BU  HATftE,  IV  JaaTlor  Wf  f . 

CAPITAINE.  —  FRET,  -r-  MONNAIE  ÉTRANGÈRE,  -r  CONVER- 
SION EN  MONNAIE  FRANÇAISE.  —  PAYEMENT  EN  OR.  — 
PAYEMENT  FN  BHXETS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE,  — 
PRIMES  SUR  l'or. 

Lorsqu'un  fret  a  été^  stipulé  en  monnaie  étrangère  en  or^  conver^ 
tie  par  te  change  en  monnaie  française  en  or^  le  capitaine  est 
en  droit  d'exiger  qu^on  le  paye  en  or^  oà,  si  on  lui  offre  des 
billets  de  la  Banque  de  France^  d^ exiger  qu'on  lui  paye  en  sus 
ta  prime  sur  t^or  (I). 

Le  4  novembre  i871,  le  capitaine  Tonffet  avait  chargé,  à  la 
Nouvelle^Orléans,  22  balles  de^coton,  pesant  10,012  livres  âme*- 
ricaines,  à  l'adresse  de  M.  Kcschlin.  —  Le  connaisseuient  stipu» 
lait  gue  le  fret  serait  payé  à  raifson  de  1  eent  1/8  en  or,  par 
livre,  sur  le  poids  américain,  au  change  de  5  fr«  %b  eu  or,  et  en 
plus  un  primage  de  5  0/0. 

Le  compte  du  fret  pour  lesdites  212  balles  8*est  élevé  à 
620  fr.  90.  Pour  se  libérer  de  celte  somme,  M.  Kœchlin.  se  fon» 
dant  sur  la  loi  du  H  août  1870  qui  donne  cours  forcé  aux  billets 
de  la  Banque  de  France,  et  prétendant  que  ces  billets  repré- 
sentent ainsi,  en  vertu  de  cette  loi  tontes  les  monnaies  légales 
d'or  ou  d'argent,  a  offert  au  capitaine  ToufTet  six  billets  de  Ift 

(1)  La  Cour  d'Aix  a  admis  des  principes  contraires  quant  au  paiement 
d'une  lettre  de  change.  V.  ce  rec.  1874,  2,  leo. 
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Banque  de  France  de  100  fr.,  un  de  20  fr.  et  SO  centimes  en 
billon.  Le  capitaine  Touffet  a  fefusé  d'accepter  ces  offres,  et  il 
a  demandé  que  M.  Kœehlint  s'il  voulait  se  libérer  en  billets  de 
banque  et  non  en  or,  lui  payftt  en  plus  une  somme  de  7  fr.  40, 
représentant,  à  12  0/0,  la  prime  sur  For  au  cours  du  jour. 

Le  Tribunal  a  accueilli  cette  demande  par  le  jugement  sui- 
vant?'' 

»  Attendu  que  le  connaissement  à  S  I  L  22  balles  coton, 
veiHies  de  New-Orléans,  par  le  navire  Louisiane^  signé  par  le 
capitaine  Touffet  et  {urésenté  par  F.  Kœchlin*  est  libellé  au  fret 
de  i  cent  et  1/8  or  par  livre  américaine  «  au  change  de  5  fr.  25, 
or; 

»  Attendu  que  par  ces  mots  ;  au  change  de  5  fr.  25,  or,  le  ca- 
pitftiae  ToùSet  a  stipulé  eipressément  le  cbange  du  dollar,  la 
piastre  américaine  valant  5  fr.  25  en  or,  et  a  voulu  8*eionérer 
de^  chances  de.  la  prime  de  For  eu  France  et  les  mettre  à  la 
charge  des  réolamateurs; 

»  Qu*il  a  entendu  toucher  pour  son  fret  Téquivalent  réel  des 
dollars  stipulés  et  avoir  la  somme  nécessaire  pour  se  procurer 
le.ndipbfede  dollars  portés  au  connaissement  ;  que  c^est  là  «n 
cOQJirat  pdffajtoment  licUe,  intervenu  eutee  le  capitâioe  Touffet 
o^iIq  cbwrgQur't^ctpréaeAté  par  F*  KiBchlin  ;  que  les  coBventions 
IibreQieiit:ConBeBties  fpnl  la  loi  des  parties  ;         ^ 

*  ?«!•  cèfe  tootife, 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  dit  insuffisantes 
les  ôilVes  de  F.  Kœchliu  et  le  condamne  à  payer  au  capitaine 
ToûlTet  la  pTiiûe  de  I*or  au  cours  du  jour  de  rassignaiion  ;  le 
condatnne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

TrUauml  de  commerce  du  Havre,  —  du  47  janvier  1^*.  — 
Prâ^id&nt,  U.  GQupry»  —  Plaidants^  ;  H»  Roussel^  pour  le  capi- 
taine Touffet  ;  M*  Peulerey,  pour  KœcbHn. 
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ir«t«  aie:  CAéiMkTieiv,  %%  jniiiet  lÊÊêm. 
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CHKMIN    DE    FER.    —    TRANSPORT.    —    MARCHANDISES.    — 

PASSAGE  EN  liOUANE. 

La  rétribution  fixée  pour  P accomplissement  des  formalités  réla-' 
tives  au  passage  en  dooùué  dèi  marchandises  transportées 
sous  le  régime  du  transit  international  est  due  à  la  Compa- 
gnie^ du  moment  qu'elle  a  présenté  les  marchandises  lors  de 
leur  arrivée  à  l'Administration  de  la  douane  et  a  assisté  à 
leur  dépôt  et  à  leur  vérification^  bien  que  le  destinataire  ait 
personnellement  fait  dresser  le  permis  de  sortie^  retiré  et  réex- 
pédié les  marchandises. 

BRUNBL  contre  C^  de  PARlS-LYOK-MÉDITIERIlÂNéB'. 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attôûda  quo  si,  à  Tarrivée  de  la  marcbaodise  liiigteuso  ^ 
Marseille,  Brunel  a  fait  certaines  démarches  et  rempli  qQelc{iV6fr 
formalités  relatives  a»  retrait  et  à  la  réexpédition^  il  a'en  estpas 
mains  dé^ré,  par  te  jugement  attaqué^  que  c'est  la  Gomptagnîe 
qni,  au  moment  de  Tarrivéè  des  marchandises  à  liarseiilc^  les  a 
présentées  à  radihinistration  de  la  Douane  dans  leurs  wagons 
oti  sont  leurs  colis  plombés;  qoe  c*est  en  présence  dé  la  compa- 
gnie seule  que  les  plombs  ont  été  reconnus^  que  les  colis  oût  été 
extraits  des  wagons,  placés  dans  un  lieu  de  dépôt  et  vérifiés  paf 
la  Douane; 

n  Attendu  que  e  est  précisément  pour  Taccomplissement  de 
ces  formalités  que  rarticle  76  du  tarif  alloue  à  te  Gompagaie  ime 
rétribution  dont  le  miniffî^m  est  de  50  e.;  d'où  il  suit  q«*eii  au-- 
torisant  ta  perception  de  ceùe  taxe  de  SO  ç.,  le  jugement  atta- 
qué a  fadt  une  juste  application  du  tarif  ; 

»  Rejette.  *  , 
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Cour  de  cassation  (Ch.  des  roq.)i  da  28  juillet  1870.  MM.  Bon- 
jeHu,  présideDl;Coaiioilr  ^  avocal  général  (codc»  eoirf)  ;  de  Saint- 
Malo,  avocat. 


LÉGISLATION. 


UEMORQUAGE  EN  LOIRE.   —  TARIF. 

Parère  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes^  du  2  janvier  1872, 

relatif  au  remorquage  en  Loire, 

La  Chambre  de  commerce  de  Naules, 

Vu  la  demande  qui  lui  a  été  adressée  par  plusieurs  négociauU 
au  sujet  du  remorquage  en  Loire; 

Considérant  qu*il  est  dans  les  attributions  des  Chambres  do 
commerce  de  constater  les  usages  des  places  où  elles  sont  coos- 
tituées;- 

Gocsidéraut  que,  par  délibération  en  date  du  28  janvier  1845, 
la  Chambre  de  Nantes  a  reconnu  divers  usages  commerciaui 
relatifs  à  la  faculté  accordée,  en  Loire,  aux  capitaines  de  se 
servir  du  remorquage,  au  partage  des  frais  entre  le  navire  et  la 
cargaison  et  à  Texonération  pour  la  marchandise  de  tous  les  frais 
de  batelago  lorsque  le  navire  remorqué  est  mis  à  bout  de 
rances; 

Qu'elle  a  constaté,  en  outre,  les  prix  habituels  du  remorquage 
à  cette  i^poque,  lesquels  ont  servi  de  base  pour  déterminer  le 
maximum  de  la  contribution  à  laquelle  peut  être  soumise  la 
marchandise,  en  Tabseuce  de  conventions  particulières*, 

Considérant  que  ces  usages  sont  encore  suivis  aujourd'hui; 
toutefois,  que  les  prix  du  remorquage  se  sont  notablement 

abaissés  depuis  lors,  et  que  le  parère  de  1845  n'e^t  plus  exact 
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sur  ce  point;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  le  modifier,  afin  d*é- 
viter  les  abus  résultant  de  ce  désaccord  et  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  parties; 

Par  ces  motifs, 

Constate,  pour  la  place  de  Nantes,  les  usages  commerciaux 
suivants  : 

\^  Les  capitaines  de  navires  peuvent  faire  remorquer  leurs 
navires  de  Saint«Nazaire  à  Nantes  ou  des  points  intermédiaires, 
quand  ils  le  jugent  utile  aux  intérêts  de  leurs  navires  ou  de  leurs 
cargaisons. 

2«  A  défaut  de  conventions  particulières,  les  frais  de  remor- 
quage n'excèdent  pas  habituellement  : 

Par  tonneau'de  marchandise,  suivant  le  tarif  légal.   <^ 

De  SaintNazaire  à  Nantes. .     1  fr.  2$ 
Pour  navires  chargés. {   De  Paimbœuf     à    —    ..1  » 

DuPellerin         à    —    ..    »       80 

Par  tonneau  do  jauge. 

Pour  navires  au  lest  ou  l  De  Saint-Nazaire  à  Nantes. .  1  fr.  » 
ayant  moins  d'un  tiers  r  De  Paimbœuf  à  —  ..  »  70 
de  leur  chargement»  (  Du  Pellerin         à    —    . .    )i       60 

Z""  Les  frais  de  remorquage,  réellement  payés,  jusqu'à  con- 
currence des  prix  insérés  ci-dessus,  au  présent  parère,  sont  ainsi 
répartis  :  i/3  au  navire,  2/3  à  la  cargaison. 

Dans  le  cas  où  le  navire  n^a  pas  le  tiers  de  son  cbargemeni, 
la  cargaison  ne  supporte  que  la  part  de  frais  qui  lui  incomberait 
si  le  navire  était  entièrement  chargé. 

ht""  La  cargaison  d'un  navire  remorqué  mis  à  bout  de  rances 
ne  paie  aucun  frais  de  batelage;  la  location  des  rances  est  seule 
à  sa  charge. 
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LOI  relative  aux  titres  au  porteur  (i). 

LlAssemblée  nationale  a  adopté,    ' 

Lo  Président  de  la  Répufol^pie  f raoçatee  prentulgUe  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  propriétaire  de  titres  au  porteur  qui  en  est  dé- 
possédé par  quelque  événement  que  ce  soit,  peut  se  faire  resti- 
tner  contre  cette  perte,  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions 
déterminées  dans  la  préseule  loi  (2). 

Art.  2.  Le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier  par  huissier  à 
rétablissement  débiteur  un  acte  indiquant  :  le  nombre,  la  na- 

(1)  Rapport  de  la  Gommissioo,  le  10  mai  1872  (Journal  OfficiU  des 
19  et  12  tnai).  Biscnssioa  séance' du  15  juin^  promulguée  le  4  juillet. 

(2)  Cet  article  portait  le  numéro  2  dans  le  projet  primitif  qui  était  di- 
visé en  flcux  sections  fclaliTes,  Ttino  k  Ta  prescription  des  titres  au  por- 
teur, l'autre  aux  titres  au  porteur  volés  ou  détruits.  L'art,  l^^'^,  qui  formait 
la  première  section,  était  ainsi  conçu  : 

(«  L'action  en  paiement  des  intérêts  et  dividendes  afiEérant  aux  titres  au 
porteur,  émis  par  des  sociétés  et  autres  étalilissements  ayant  leur  siège 
pi'incipal  on  Trance  se  prescrit  par  trois  and^ 

n  L'action  en  remboursement  du  capital  des  mêmes  titres  se'pirescrit 
pas  cinq  ans  k  compter  du  jour  où  ce  capital  est  devenu  exigible  par 
suite  du  tirage  au  sort  on  autrement. 

M  des  prescriptions  courent  contre  les  mineurs,  les  interdits,  les 
femmes  mariées,  même  tous  le  régime  dotal,  iMiuf  le  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  naris. 

»  Les  prescriptions  commencées  avant  la  promulgatioa  de  la  présente 
loi,  et  pour  lesquelles  il  aurait  fallu  plus  de  trois  on  dnq  ans,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  temps.  » 

Cette  disposition  générale  qui  s'appliquait  k  tous  les  titrés  an  porteur 
fi'apasféCé  admise  par  la  Comnuseion  de  l'Assemblée  nationale  chargée 
d'examiner  le  projet  du  Gouvernement.  La  loi  actuelle  ne  renferme  que 
dés  dispositions  spéciales  qui  régissent  exclusivement  les  rapports  des 
propriétaires  de  titres  au  porteur  dépossédés,  soit  avec  l'établissement 
débiteur,  soit  avec  les  tiers. 
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tare,  la  valeur  nonoinale,  le  nunaëro,  et,  8*il  y  a  lieu,  la  série  des 
lilres. 

11  devra  aussi,  aulant  que  possible,  ënoocer  : 

1*  L*époque  ei  le  lieu  où  il  est  devenu  propriétaire,  ainsi  que 
la  mode  de  soa  acquisilioa  ; 

2«  Vépoque  et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers  intérêts  ou  di^ 
videndes  ; 

Z^  Lea  circonstances  qui  out  accompagné  9a  dépossession.  Lo 
même  acte  contiendra  une  ékclion  de  domicile  dans  la  commune 
du  siège  de  rétablissement  débiteur. 

Cette  notification  emportera  opposition  au  payement  tant  du 
capital  que  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir  (1). 

(1)  Les  «fticles  9  à  10  de  la  loi  règleai  la  situation  du  pixq^riétaîfe  dé-^' 
possédé  aVee  létaUissemMil  âélÂteur.  Voiei  comment  9i^  GnTart,  rap* 
porteur  de  la  loi,  «n»liauc  et  justifte  ces  diverses  dispositions  dans  son 
rapport  : 

«  Lorstn^HB  propriétaire  de  titres  au  porteur  on  a  été  dépossédé  par 
»  satte  d'un  évéoeia«at  Qaebxttana  antrô  qu'une  transmission  régulière, 
»  son  premiar  sein  doit  être  de  notifier  une  opposition  h  paiement  à  léta- 
»  bUssemenl^  d^biteav.  Cette  opposittoo»  le  prqjet  de  loi  ca  détermine  la 
»  forme;  elle  doit  être  faite  par  acte  dlmissier.  A  celle  condition,  elle 
»  aura  toujours  date  certaine,  et  sa  notification  sera  aatbentÎQuement 
»  constatée.  D'autre  part,  la  nécessité  dp  lintervention  d'un  o£Qcier 
«  ministériel  offrira  le  double  avantage  d  assurer  la  régularité  matériiello 
»  de  l'acte  et  de  rendre  plus  rares  les  oppo^iions  forindes  k.U  légène. 

»  L  ejpl<Nit  contenant  lopposiiion  devi»  désigner  d'une  jnaipière  précise^ 
»  par  leur  niiméro  d'oidre,  les  titres  qui  en  sont  l'eSajet.  C'est  lli  une 
»  éaonciatiou  essentielle;  quels  effets  pourrait  produire  une  opposition 
»  qui  ne  déteripinerait  pas  dans  leur  individualité  les  titi^  qu'elle  Kent 
»  atteindre?  P!aatresénonçiationa. sont  demandées;  ellea  seront  très- 
»  utiles  pour  cootrOtor  la  sincérité  do  la  déclaration  de  l'opposant,  eft  au 
»  besoin  pour  diriger  ics  rech^cbes  de  If  joatica*  Mai»  elles  sont  de 
»  telle  natufo  qu'il  n'était  pas  possiUe  de  te§  imposer  dlune  mattièœ  xi- 
».  gQureuse.  L'exploit  les  coiitieadra  autant  que  poiiûld^.  Oqma  doilipis 
»  perdre  de  vue,  en  eSEet,  qjse.  l'autewr  de  l'opposiMon  sera  aavvent  un 
».  héntier  qui  n'aura  jamais  possédé  les  titres,  et  ce  serait  exiger  de  lui 
'>  plus  de  renseignements  qu'il  n'en  peutfourniri  que  del«i,dcaande^ 
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Art.  3 .  Lorsqu'il  S3  sera  écoulé  une  année  depuis  ropposition 
sans  qu*eUc  aie  été  contredite  et  que,  dans  cet  intervalle,  deux 
termes  au  moins  d'intérêts  on  de  dividendes  auront  été  rois  en 
cUstribation,  ropposant  pourra  se  pourvoir  auprès  du  président 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domicile,  afin  d'obtenir  l'autori- 
sation de  toucher  les  intérêts  ou  dividendes  échos  ou  à  échoir  au 

»  d'indiquer  soit  Tépoque  ot  le  lieu  où  ont  été  touchés  les  derniers  con- 
»  pons^  soit  mÂme  les  circonstances  précises  dans  lesquelles  a  été  dé  ^ 
»  pouillée  la  succession  qull  représente. 

»  L'opposition  produit  un  effet  immédiat,  c'est  d'arrêter  le  paiement, 
»  tant  du  capital  que  des  intérêts.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cette 
»  disposition,  et  la  jurisprudence  assigne  déjà  pour  conséquence  li  lop- 
>»  position  d'obliger  les  compagnies,  sons  leur  responsabilité,  à  suspendre 
»  le  paiement  des  titres  rrappés  entre  leurs  mains.  Mais  là  s'arrête,  dans 
»  l'état  actuel  du  droit,  l'avantage  que  l'opposant  en,  retire.  S'il  veut 
»  exercer  les  droits  attachés  aux  titres  dont  il  est  dépossédé,  lescompa- 
»  gnies  résistent,  et  lenr  résistance  est  fondée.  Ne  sont-elles  pas,  en  effet, 
»  obligées  à  l'égard  du  porteur  de  titre  quel  qu'il  soit?  Si  ce  titre  repa> 
»  rait,  il  faudra  bien  payer  entre  les  mains  de  son  détenteur,  sans  pou- 
»  voir  excipor  des  paiements  faits  à  l'opposant.  £t  le  danger  existerait 
»  pour  l'établissement  débiteur,  quand  même  il  aurait  lien  d'être  pleine- 
»  ment  convaincu  de  la  sincérité  de  l'oppositionj^car,  au  moment  où  ils 
>'  reparaîtront,  les  titres  p<»'dus  ou  détournés  peuvent  être  possédés  par 
»  un  acquéreur  de  bonne  foi,  que  no  saurait  atteindre  nne  exception  tirée 
»  du  vice  de  lew  origine. 

»  Les  compagnies  restent  donc  dans  l'expectative  :  elles  ne  paient  pas. 

-«  et  cette  suspension  des  paiements  dus  aux  titres  frappés  d'opposition, 

n  se  prolonge  jusqu'à  Icxpiration  des  délais  de  prescription,  c'est-k-dire 

»  jusqu'au  moment  où  l'établissement  débiteur  est  protégé  d'une  ma- 

»  nièriB  infaillible  contre  l'action  du  porteur  éventuel  des  litres. 

«  £st-il  besoin  de  faire  ressortir  combien  les  opposants  ont  à  souffrir 
»  d'nn  semblable  état  de  choses  ?  Leurs  droits  sont  paralysés  pendant  des 
^  délais  st  longs  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  exposés  à  n'en  pas  voir 
»  le  terme.  Auss»  est-ce  un  point  sur  lequel  l'intervention  législative  est 
n  depuis  longtemps  appelée  par  les  meiUeurs  esprits.  On  demande  à  la 
»  loi,  au  nom  des  propriétaires  dépossédés,  d'avancer  l'époque  à  laquelle 
»  il  leur  est  permis  de  rentrer  dans  l'exercice  de  leurs  droits  suspendu 
»  par  suite  de  l'accident  dont  ils  ont  été  victimesi 
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fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  et  même  le  capital  des  titres 
frappés  d'opposition  dans  le  cas  où  ledit  capital  serait  ou  devien- 
drait  exigible. 

Art«  4.  Si  le  président  accorde  rautorisation,  l'opposant  de- 
vra, pour  toucher  les  intérêts  ou  ditidendes,  fournir  ane  caution 
solvable  dont  rengagement  s*étendra  au  montant  des  annuités 

»  Cette  réclamation  est  jnstef  et  elle  a  acquis  un  caractère  particulier 
»  d'actualité,  par  suite  des  malheurs  inouïs  que  le  pays  vient  de  subir, 
»  et  qui  ont  amené  la  dépossession  d'un  si  grand  nombre  de  porteurs  de 
»  titres.  Il  est  donc  impossible  de  n  en  pas  tenir  compte.  Seulement,  la 
>»  légitime  sympathie  qui  s'attache  &  une  situation  malheureuse,  ne  doit 
»  pas  fiire  perdre  de  vue  qu'il  y  a  d'autres  intérêts  dont  la  loi  doit  aussi 
»  se  mbntrer  préoccupée  et  qui  pourraient  souffrir  gravement  de  l'aban- 
»  don  de  toutes  les  précautions  et  de  toutes  les  garanties.  Il  y  a  d'abord 
»  ceux  de  rétablissement  débiteur  qui  a  droit  à  une  sécurité  entière  et 
»  qui,  lorsqu'il  paye  suivant  la  prescription  de  la  loi,  doit  pouvoir  compter 
»  sur  une  libération  définitive.  Il  y  a  ensuite  ceux  du  porteur  éventuel 
n  qui  peut  être  le  véritable  propriétaire.  Son  existence  et  ses  droits  ne 
»  sont  qu'à  l'état  d'hypothèse  et  l'opposition  les  contredit  formellement. 
»  Mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  être  présumés  jusqu'à  ce  que,  par  le 
»  concours  des  circonstances  et  par  l'effet  du  temps,  l'hypothèse  n'ait 
»  perdu  tout  caractère  de  vraisemblance.  Appelés  à  concilier  ces  intérêts 
1»  divers  et  souvent  opposés,  la  loi  doit  opérer  entre  eux  un  règlement 
li  éqoltable,  le  meilleur  possible  pour  le  grand  nombre  des  cas.  C'est  ce 
n  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  dans  le  projet  que  nous  sou^ 
n  mettons  à  l'Assemblée,  et  qui  emprunte  ses  principales  dispositions  au 
»pt«)eidii6àuTen>ement. 

1»  L'opposition  qui.n'est  que  l'affirmation  d'une  partie  intéressée,  no 
»  constitue  pas  une  preuve  et  on  ne  saurait^  sans  méconnaître  les  pria- 
»  cipes  les  plus  rationnels  et  les  plus  constants,  en  faire  la  base  de  l'exer- 
»  dce  d'an  droit,  dès  l'instant  où  die  se  produit.  Mais  lorsqu'il'  s'est 
»  écoulé  une  année  depuis  la  déclaration  du  propriétaire  dépossédé  et 
•  que  durant  cette  sorte  de  temps  d'épreuve  imposée  à  sa  sincérité,  les 
»  titres  déclarés  perdus  on  détruits  n'ont  pa»été  présentés  à  rétablisse- 
»  ment  débiteur,  bien  qu'ils  y  fussent  provoqdts  parla  mise  en  diétHbu- 
»  tion  de  deux  termes  au  moins  de  dividendes  ou  d'intérêt,  on  lie  peut 
»  contester  que  le  bien  fondé  de  l'opposition  acquiert  uiae  sérieuse  vrai- 
»  semblance.  Ce  n'est  qu'uno  présomption  toutefois,  et  elle  tt*apa!(  encore 
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esigiblea  et  de  plus  h  ime  valeur  double  de  la  dernière  annuité 
écbi^e.  Après  deux  eus  écoulés  depuis  l'autorisalioa  saus  que 
ropposition  ait  été  contredite,  la  caution  sera  de  plein  droit  dé- 
chargée. 

Si  Topposani  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  la  caution  req^uise^  il 
pourra,  sur  le  ?a  de  rautorisation,  e:ûger  de  la  CQmj[^agnie  te  dé- 

)>  aaseï  de  coasistanc^  pour  p^rmeùre  ^  l'oppP999t;  49  r^ClaiA^  pai^nnent 
^>  sans  antre  formalité» 

»  Avant  da  s  adresser  k  rétablissecoi^Qit  débiteiir,  il  ^^vra  sa  pourvoir 
»  auprès  du  président  du.  tribunal  cifilda  lieu  de  son  dooiyiçil^  ^^pHi- 
»  citer  do  loi  laatgjriçation  de  toucher  Içs  intérêts  on  dividendes  fcbus 
»  et  cem;  à  échoir  «a  for  et  à  mosnrp  de  Jour  e^îHHé. 

w  Lo  magistrat  saisi  de  cetto  demande,  vérifiera  la  r^nlarité  de  Toppo- 
»  sition  :  il  se  rendra  compte  des  Gircons^nçe9  aUégnées  et  provo<iaf^, 
»  s  il  est  nécessaire,  les  explications  perspanelios  de  lopposapt.  Sf^tput 
»  il  s  encpierra  de  sa  moralité  et  on  CQOiprend  que  les  renjteignements  g^'ii 
»  lui  sera  toujours  facile  de  prendre  sur  le  oaractèf^^Jù  pé^on^oçiale 
»  et  les  antécédents  de  son  justicialle  ex^ceronl  ij^i^e^ran^  iiodilu^ce 
M  snr  sa  décision. 

»  Supposons  rautorisation  accordée;  rppppsant  est  armé  d^ç  4roit 
»  Yis-à-vis  de  rétablissement  débiteur.  S^js  il  ne  serait  pas  encore  pru- 
»  dent  den  affîranchir  1  eiercice  de  toutes  restrictions.  Trop  pe^  dp  temps 
»  8'est  écoulé  depuis  Topposition  pour  qu'on  n  ait  point  k  comp^r  afvec 
)i  léTentualité  de  Tapparition  des  ^es  présent!^^  par  vuf^  ïfRfi^  de 
»  bonne  foi. 

»  L'opposant  ne  pourra  donc  recevoir  las  termes  f^cbns  e^  $>s«9r^  le 
»  paiement  régulier  des  termes  à  échoir^  qu'on  fonr^^^sa^t.  une  e^nl^n- 
»  Du  reste,  s'il  le  préfère^  au  lieu  de  la  remise  per^nn^desj(9||oaes 
»  aSérant  k  ses  titres,  il  pourra  toujours  en  réclamer  la  ponsignî^oQ. 

»  A  ces  conditions,  Içs  droits  du  porteur  ^Tentue}  sont  ^VQSS^^ 
f  pourvu  qu  il  se  présente  avant  respiration  de  trois  années,  k  eompter 
»  de  Vopposition.  Nais  les  trois  années  s'écoulent  sans  que  VepposilioB 
»  ait  été  contredite,  ce  q^i  snppf^e  que,  durant  cette  pémde,  les 
»  titres  qu'elle  frappe  nont  pas  été  présentés  k  paiement»  ma^ré 
»  Vinterpdlation  p^odlque  qui  résultait  de  r^chéanpe.desisî^lteoa 
u  des  dividendes-  Ne  faut-il  pas  reconnaître  que  1^  ïi^i¥HM^w^  en 
»  faveur  de  Ja  sincérité  do  la  décjlaration  de  l'eppo^anf  se  sqnl^eomas 
»  au  point  de  devenir  presque  décisiveSi  et>  s'il  en  est  ainsi,  est-il  excessif 


LÊGlSLAtfOX.  "'  Hli 

pM  è>  h  cfti$sé>4es  ééfiùH  et  Couàignations  des  iiHéiétâ  ou  ilivi^ 
M^âeléohùS  et  deteéux  à  édoir,  àû  fAlr  et  à  mftàtàre  df/letir  éil- 
tgibiUté^  iprès  deux  aas  écoulés  depuis  ratltorte^tkn,  sans  que 
Vpppo9iti0a  ({ft  élé  contredite,  rop|td^ut  j^uri^a  retirer  delà 
caîti^  d^^idépéts  et  eoDsignaluinsIéffàôniiifted  «ainsi  déposées,  et 
peirp^YMr  H()Fement  tesitM^^ô^ts  et  dtVictoides  è  ^ti^rii^;  àa  fur  et 
k  mesure  de  leur  exigibilité. 

»»  de  loÂ  4eopi!der  la  libre  dlspointion  déa  fonds  doînt  il  ne  pouvait, 
>vdaqs  li  péiMMle!aiitérieifrr6>  disposer  qa'à  charge  de  caution?  La 
»  oauti^a  Ibuniie  s^ra^douc  dëcbérgëe;  les  fonds  déposés  seront  te- 
»  lÀijôsde  laicaiasèdos  dépôts  et  dsiisignatîons,  et  le  paiement  des  inté- 
»  ifiî^ism  divideate  k  échoir  se  poursuivra  doi^énavant  sans  formalités 
»  ,e(s|9ia|^Alieé. 

»  Sapa  d^te  ea  pfavt  prévoir  ^ne,  même  après  trois  années,  des  titrie.8 
•'  frappés  d'opposition  viendront  à  reparaître  entre  les  mains  d'nii  por- 
»r  teur  de  bo^no  foi.' Mais,  un  tel  cas  seraiare  et  le  pins  souvent  no  se 
»  produira  que  par  la  négligence  des  intéressés.  D'ailleurs,  même  eu 
»  supposant  iQusoire  le  rec0un  persaieàMi  contre  1  opposant,  il  n  y  aura 
n  de  compromis  que  le  droit  aux  intérêts,  et,  dans  Thypothèse  la  plus  dé- 
»>  favorable,  la  perte  ar  subir  ptar  le  véritable  propriétaire  ne  dépassera 
»  pas  la  limite  de<ânq  annuités; 

»  Mats  Je  capital  du  titre  )^mt  devenir  exigible,  et  c'est  alors  surtout 
»  qu'il  G09vient  d'at^ri^er  les  délais  excessifk  que  la  législation  actuelle 
»  fait  subir  aux  propriétaire^^  dépossédés;  Le  projet  de  loi  propose  de  le 
n  Calrçi4aus  une  large  mesure  sans  sacriftei;  toutefois  légèrement  les  in< 
»  térêtsidu  porteur  éventuel  h  ceux  de  rq^posant.  Lorsque  dix  ans  se  sont 
*)  écoulés  depuis  l'exigibilité,  lorsque  durant  cet  intervaUe,  et  au  moins 
»  depuis  cinq  a^s,  rautoHsation  dont  nous  venons  de  parler  a  été  de- 
»  mandée  et.obteftuc>  la  non  présentation  persistante  du  titre  créé  au 
n  profit  de  Topposant  une .  présomption  si  forte  qu'elle  équivaut  à  une 
»  véritable  E^uve.  Tout  concourt  à  (^monl^rer  qu'il  est  le  véritable 
n  propriétaire  des  titras  dont  il  a  déclaré  la  perte-etdoïkt  il  touck^  les 
».  revenus  depuis  plusieurs  années,,  et  dès^lors  il  est  juste  de  M  permettre 
»  4  en  eirarçer  tous  les  droits. 

»  L'autorisation  du  président  du  tribunal  ciyil  joue  un  rôle  ôonsidé- 
>t  rable  dajis  le  système  du  projtçt.  Elle  sert  dé  point  de  départ  aux  plus 
»  iinportants  délais,  et  iious  en  faisons  la  condition  de  la  recevabilité 
»  des  dema9d<i|s  j^dress^es,  par  l'oppopant  à  létaUissenient  débiteur  Çc- 

a 
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.   MU  5^  ^Sji  bcapitalfU)»-tUre8.fr«p|ié6  d'opiioailkm  est  deyeau 

.o](i^ib)p^  .r^poçant  qui  :  aurai. oMemi/l^utôrisatioft  tâ^^essns 

.  poprra  en^f^r^^le  niontaiiteeliargedefourDircaQliofl.il 

^^Pi^rfayi^lU  ]^pxéSèï^imif/ift  de^Ja'CûmpBgilie  qû&'te<'fâoti(ant 

JiOjr^a*M.se6^a  4i{aiilé  dû  ans  depuis  f  époque  dé  rèxigibililé 

« 

....  •         .  -  • 

»  pendant,  Futilité  de  cette  intervention  judiciaire  aétéTobjet  d'une  dis- 
j.^>  cussiou  dan^Jot.sQia  de  t^,copQq#SNi^;>eb'pltsieuBaflieBilnr0ftiroBt  vi- 
V  vQroent  com()4tuÇn  le^ji^résideQi.dUi  tpitawil  ciYÎbeatryB  ât/ tiTkura 
»  (Rêvant  lui  aucun  cq^r^dicteuj^  /in  J'opposiAliipuisqni'là  ^^eàiplignie 
»  débJL^'iqiî.jnc  sera>pas  D^iiWi.»pP9liée;til  jiccorderadoaiirtoiqoan  l-auto- 
»  pi^j^jop  ^j^n^andi^,  l^,^o|doiuuuMcet  serartin'  acte  dèfyriverfonÉiïâlIUlqui 
»  naura  d'autre  résultat  que  de  grever  Fopposition  de  ftnirlautileft'.'^Ces 
»  obiectiQû8,,(lévjBloppéesav9clQroeiQt  avee^îpfiielaiee;  «"«ùt'l^s  oon- 
»  vaîDou  la  majocitét.,  *     :•  i>'     ^     "   •:^**-'     "' 

».  î^ous  avons  pen8é*qu!ilétait  Bon-séuloraeBttitile,  mais  indispensable 
»  de  soumettre  roppoçition  h  un  contrôlé  judiciâifo.  Ne  faut-il  pas  en 
».  premier  lieu^  que  laDume  mal^ielle  do  Fiaete^oit  vérifiée?  On  pour- 
»  ra^.san^u doute, Target  les  contpagineB  dftin  tèts^oin^,*  mais  ce  serait 
M  leur  imposer  une  ^reapcmsabilité  qu  dles  ont  le'  droit  de  décliner.  De 
»  plus,  il  est  nécessaire  que  les  circonstances  dans  lesquelles  se  produit 
»  Fopppsition  soient  examinées  et  apprteiées.  Ce  n'est  qti'à  cette  condi- 
»  tion  qu'em  ^«rra  ppéyenir  on  dé^jcrner  certainid  tentatives  d'oppo- 
u  sitions  fraudjal^u^es  qui^  en^  «e  portait  sur  ïes  titres  dont  l'opposant 
u  conna$t4'avanDe  on  peut  présumer  1»  destrucfioa,  seraient  ass^rée^  du 
»  succèÉ^  ^iP<Hur  réttisir  ii  levr  (suffisait  de'  n'êVre  ^s  coBttéWes  ben- 
.;>  dant  la  du9|!^dAB.dékâ8  légaux.  '     >' 

.  o.Onpenée  que  Taiitonsatioa  tnrësideii  tielië  tic  sera  jamaiâ  refusée. 
>»  Nous  sommes  convaincus  au  contraire  que  le  magistrat,  '  jus^mcnt 
»,préoe<»péidela  gravtté-des conséquences  qui  y  sont  attachées,  n'usera 
»>  du  droit  deFaccordor  qu'avec  une  sage' et  prudente  réserve.  Du  reste, 
.y  00)  exigeant  une  ordonnance  d'autorisation,  sous  n'ayons  "fait  qu*em- 
»  pruntçr.au  code  de  commerce  une  dispositfon  déjà  établie  pour  la 
»  lettre  de  change.  C'est  la  règle  des  articles  ïH  et  15^'du  code  de  com- 
»  .mer4:;o  (lue  nous  transportons;  dens  la  matière  des  titres  au  porteur,  sans 
»  d'autre  changement  que  ce  qui  tient  h  -la  désfgnatibn  du  magistrat 
n:ceoipétent,  et  il  ne  nous  semblé  pas  que  dans  sa  nonVellé  application 
»  elle  fiepréseule  avee  un  caractère  'de  inoitis  impérieuse  nécessité. 


eu\(lép4t,  lJQpp09Q0t  pourra rititàrat.(fei.'lài4teM)S6id6iil  d4|iSti  et 

consigQatioQS  les  sommes  en  faisant  Tobjet.      .i-    .«i  :  '^'*^^/  : 

'»vtï©pèk*ttt'  Wi^idetit  dtÉ  ^^Èrin»  peut  téfà^r-à'aciCôïfderfaù^^^^^^ 
»  sation  qui  lui  est  demandée.  UHitsP  tiftiàf  âémilril  pdii>aryisetl  d'nâe 


')  pfaïtagéé'ét  qm  petit  patîaîtrc  foùrdevàans  le  cas  surtout  où  deè"  inté- 
»  rètsimptrfants  sotnt  éni  jeu,  a-t-élleiexero^  sur  rêsprit  du  magistrat 
»  nuo  influencé  excessive.  Nous  autorisons  l'opposant  a  tenter  une  nou- 
»  vénè  épreuve.  Hèâîsirà  par  voie  de  requête  [le  tribunal  de .  son'^pmi- 
»  cile  et  sollicitera  de  lui  râutbrisatiôn  qu'il  n*a  pu  obtenir  du  président 
»  du  siège.  Dans  le  but  d'épargner  des  frais^  nous  n'ayons  pas  cru.  devoir 
»  exigor  ià'mise  eu  cause  de  rétaolissement  débiteur;  mais,  in  du 

»  dessein  dérbpppsantparja  demande  en  délivrance  du  cèrtifica,t;.,des- 
»  tiaé  a  attester  que  l'oppctôition  n'a  pas  été.poptireditè,  il  lui  sera  loisi- 


»  reusèmênt  ta  démande, 'saura  i^clamèr  dp  lui  tous  les  renseignements 
»  qui  peuvent  servir  k  éclairer  la  religiob  du  triBun^r       ^  *   '^ 

»^Mis^  Htt'  ëtts,  <n«Mis  éhr^ii^éb^e^iè^àffiiliictàif'r^éBaiît'ée  tout 'te- 
»  cours  à  l'autorité  judiciaire  :  c'est  quand  'iP44rgit  'd^fe'^t^érte  HÎe'  dôû- 
>v  pouè  ^'iôlé^êts  dti  W  m^'bAé^'k^i^i^  ï\\iè:\k  Mmi  éfef  alors 
»  en  général  miMiÀé  effW' ét^fîmjdrt^lf  dé  î^^^^  leiilUS^^ossiWe'ïa 
»  somràè<le^^ftà5^.'Ôàt^^èîtté'hypo*lîèé^(^^^  à'^lfeison  métiie  deià 


»  depuis  l'échéance  et  depuis  l'optBSftîob/^ys  que  lé^  cbûpoili  Ôfeîiïéë 


»>'  stïîÉ  permis  dbKautbrtiërïè^èîS'toin 
'>d'opposmon'peût'6HfeWclatiié'dfef8tà^^^^^  '^  ^ 


lis  hEtxvtfUi^  f^AiiTiË:, 

miAîtoo  «HB&ieKWi.  S/i  s^éltarenta»  .di{B%saMésv  H  ^ra  statué 
011  rtfttré  fÊf  le  pféiideaf  dtt  Iribauàl  ifai  domieUe  de  FétabUs- 
sèment  débiteur. 

H  seratobtbteàl'opposMrtidefMrair  wuMtteMieirt  aii-liett 
et  plaee  d*ODe  eaoïioD.  Ce  naslissMaent  pourra  être  constitué  en 
titr^  4e  reAte  âur  l*Slat«  U  sf^r»  ve%t^i^<^Ai;ia{4r9ltkNai./^  délais 
fidi4»  {NNor  1»  liNiialtoii  dtf  la  ow^  .* 

»  Lorsqu'elles  sont  accomplies,  lapposaot  est  coosiiéré  coioqi^  va- 
n  Ycsti  de  la  possession  légale  de  la  créance  résnltaot  des  titrçs,  et  Téta- 
"  blissement  qi^î  le  paye  se  libère  définitivemeik.  Cç^t  uneigiirantic  q^'il 
n  était  nécessaire  de  donner  aux  compagnies.  Qu^nd  epçs,  j^jeot  çotrc 
n  les  mains,  da  créancier  cjne  la  loi  leur  dési^,  elles  ^oiTpnt  ^tre  pla- 
»  cées  <i  Vabri  de  toute  réclamation.  U  leur  suffira  donc  d^  se  con- 
»  former  aux  prescriptions  delà  toi  nouvelle,  sTmples  et  faciles  à  ob- 
»  server  en  ce  qui  les  coaeeme,  pour  être  aussi  complètement  protégées 
Il  contre  l'éventualité  de  tout  recoarà,  que  si  elles  étaient  couvertes  par 
»  la  prescription. 

»  Varticle  10  prévoit  le  cas  où  avant  que  l'établissement  débiteur  ne 
)*  soit  libéré,  les  titres  frappés  d'opposition  vieBdrjaicut  à  rçparaîtrc  et 
»  sersûent  présentes  par  un  tiers-porteur.  Il  Impiôse  ^  hi  Compagnie  W 
»  devoir  de  les  retenir  et  dinformer  aussitôt  ropposant  de  cet  incident 
^  don  si  liant  inlérèt  i^mr  kû.  L'opposant  et  le  tiers-porteur  serontainsi 
^  mis  enr  présence  et  les  effets  dé  lopjpositipn  demeureront  suspendus 
»  jusqu'à  ce  que  la  justice,  ait  prononcé  entre  eux.  h 

(I)  S^  9^j^«,4^fijBw^p^  df^  i:<tct.  imil.  S|i^4^va  ^ti  p<Na«&  lad«|cos 
sioa^l'obseryatioa  suiy^te  : 

M  Jo  crois  qu'il  est  dans  la  pt^s^i^  d^  Ja  cmunia^o]^  ^uo  ce  BiaiiUsse- 
»  foent  pour^^  êtr^  coiuil(itué;ei^  titras,  fi^^He;  que  soit  leur  nature  ;  par 
V  cpfîs^^quepf,  sa  peasé^  serafjt  ejqpf;if^fl'unel^Çâ|||)eanc(ilop  |^u&  daire, 
» Jumoa  ^vi^,  et  d^  flia^;i|i»rç  H^^  tpa^.^eift4'ia)i»PP^^tio«,^  od 
»  lUOMiJtifi^  if^.^édi^ioa,  ainsj  ;>  *\  Qt  n|PtisyBm|WH^.poyrra  ^Ir^  «oof^tué 

,  >»  4f:  iç  i3(^^/^irv  U  dUposit^wi  saifait  l^^tdei  ïii^^afira$m  d» 
»  5i  i)(^fra»  jja,|w.^an§k  \^^^d^U.(DQ0fi^»^r:4!^  ^»mièxp  lùni 
'^  tatif.  D'aji^  Videurs  (|ae  lestroate^.99r  r£4ai;,i^||r^atêtre^fitew  et 
«^^îiçpfpt4^,çn  pfj^^titiç^^   $ur  çç.  poin^  la  G^ip^(^4Bf»t  awHÛifM. 
»  Si  nous  aiyff^  m^ntiopaé  spécisùeiRent.les  rente^.spr  p&tatr  c'est 


rartfele  a«  Vapi^aant  pourra  BMtrt.  par  Toie  dt  n^Uète^jê  Iri^ 
bttifôl  eml  da^saii  domteîte»  to<pi0l  rtAtoêra  après  aîroir  eiflaadu 
le  ministère  public.  Le  jogemeotobteDQ  didU  tribunal  prodhÉra 
les  eflets  atiaebës  à  rordounaiiçA  d*a«loriaftlîoii4. 

ArU  8.  Qaafld  il  s'agira  de  «ootipODa  a«  porteur. dilaehée  du 
iilre,  ^  roppoaitiau  a'a  pj»  été  cootredUei,  ropposanl  po«rra« 
après  trois  anaées  à  coinpter  du  jMC  de  L*éehéaaco  et  de  f«p-i 
position  «  réclamer  le  moDlant  desdits  courons  de  rélabUssemeiii 
débiteur,  sans  être  tenu  djO  se  pourvoir  d'autorisation. 

Art.  9.  Les  payements  fatls  à  Topposaot. suivanllea règles 
ci*âe&sus:  posées^, libnèrent  rétablissement  débiteur  en?erB  tout 
tiers-porteur  qui  «e  présenterait  Qltériearoœenn  Le  tiets^pefftour 
an  préjudice  duquel  lesdits  payements,  auraient  été  faits^  con^ 
serve  seulement  une  action  personoell^  contre  VopposaM  qui 
aurait  formé,  son  oppositioiissans  canse. 

Art.  40.  Si  avant  que  la  libération  de  rétabliasemaiitdébitQar 
ne  soit  accomplie,  il  se  présente  un  tiers-parleur  d^  titres  frap* 
pés  d'opposition,  ledit  établissement  doit  provisoirement  retenir 
ces  litres  contre  un  récépissé  remis  ^u  ti^rsrporienr;  il  doit  de 
plus  avertir  Topposant,  par  lettre  chargée,  de  la  présentation  du 
titre  en  lui  faisant  connaître  le  nom  etTadresse  du  tiers-porteur. 
Les  effets  de  Topposition  restent  alors  suspendus  jaf|4u>  ça  que 
la  justice  ait  prononcé  entre  roiq[»9sant  et  le  tiers-^porteqr». 

Art.  11 .  L'opposant  qui  voudra  prévenir  la  négociation  ou  la 
transmission  des  titres  dont  il  a  élé  dépossédé,  deyra  notifier 

^*  parce  que  Tmi  de  dos  honorables  a^ègnesnoiisafiût  remarque^  qlae,  k 
»  raison  ée  leur  caractère  âlnsatsîssabilîté,  an  ^oute  jpoarrait  s*élever 
»  sur  k  qiiestion.de  savoir  si  cette  espèce  dé  titré  était  de  nature  k  être 
"  nnéli^nieiittifiled^aà  iiatïtiésetoetit.  C*ést  poàf  ce  motif  que  nous  avons 
>'  epécTSé  que' lèf'^héniiMemenlpobrra^  être  coaiHSHiè  en  titras  de  rentes 
»  suri'ËlH;nâs«B  mins  nlsvonspaSeatfinùla'csdnivé^antresvaMrsqtti 
»  si^ient  sascçptiblesd  être  proposées  et  admises  en  nantissement  (Tr èi- 
"  bien!  très-bien  1)  »> 


IIS  DEUXIÉIE  PAMIE. 

paraitipiDlldtlUifldeilad  sTisdkAt  d^agienM  de  cbâfage^del^ris 
une  éj;)pdiîtton  tteifermiiit  iMénotioialtDMi  frmcrîies  par  r^r- 
tiUir^Slidela  frèMQteloivMî[H»l»ebilrt<m«ti^r^^  Mré 

priribrteg'nafhérds'iléstttfMp^n^  ""^  î  ^  ''•^•^••1  "•''' 

Cette  pablicatim«erâ4itte  m^dooillhifib  du'ptiislftrd  p«^  les 
w&m  étstidb  la  têspoMabitilë/dii^yiidi^'dës  iageàts  de  ehatige 
deiBatip^'dam^Qû  6irilèlî&'<t^i»tMâefi,  léimMi  él  plAtitS  'datis  les 
fomiet-^el'sotts  )6g  «GOtidilfi(Hk^''détëËÉM!M  list'  tin^^lettiait 
dladmio^ariiftiôif  poWiqtfè.    ''  -  »  '       »  "^  ' 

Le  mêmd  fèglemetit'fixèa'ale  e6ût  de  la  iréfributibti  annuelle 
due-par  l'opposant'pour  frais  de  publieité.  €ette  rétrlbuïion  an- 
Mella'Mra 'payée' d*a^4fttce  à  la  caisse  dit  ayàdièët,  fsuite  de  quoi 
ladéiNlndatioB  de rop^ifion'hes^a't^à^ iéçue  ou  la  ptibHca- 
tiOD  ne-^era  paà  ct)ntinuéë  à Texpiration  de  l*ànnée  pour  laquene 
la  réttfl^ûti^tt  aura  été  payée.  r  v 

Art.  12.  Toute  négociafioû  ou  IransMisMôn' postériâtare  au 
jotir  •4]!&4éiMH6liéieâi>  parventiou  aurait  pii  ^èiér  pli  là  voie 
de  »la  pôîte  flahs'  le  fiett'eii  ellë^aiété  ftîlfe  îJèrâ  sài8'èffrf'*is-ii-vis 
dèrop^pb^afiftt;  satïf  leirecôuVs  fltt'tiisrk-porteur  coûVrd  sâri  Ven- 
deur et  'bôiifré  Pigfen^délcharige  'i)^  rinteMédidrë* duquèf 
liégdciàiloalàuito  ëiiiîeii;  Ile  iifei's-pbrtëiir  pourra  é^alS^iSérit,  au 
cas  prétu  par  le^yï^éédteM'aflfcré/'cbntësté^ 
iïrtgttHôre*«3ût'éWsàilVdr&ifi    ■'\^'''"''  -    •     p;-  ub  ^t  f  i    r 

Sauf'Iè'  iias  -où  là  lûauVâlse'ïoTéékirfl^mbîitrôèjl^ 
chatfgefilè  sei^ont  respinsaBiy  dés  yg^cîâtfoiis^falteâ'par 
dnU^éîttfse  qu'autant  qtie  lesi'OppbsiiioûsièurauiroDt  é'té 'signifiées 
personnellement  ou  qu'elles  aurant  été  publiées  dans  le  Bulletin 

.  ""Art.  i 3» V  "tes  a^én^  de, clîa^ 
vrés  ieJ,.pum^r^J  4e|.)te^ 

,1)^  pû^QAtia^m^roptit  aux  Jias  <  hordd^iix  d'aebat  les  wioérûs.  M- 
vfQ8»  tgA. règlement 'dtadmifiislpation  publique  détemrinera  le 
taux' de  la;  rémunération  qui  sera  allouée  à  I^à^ntrtte  ëU&nge 
pour  cette  inscription  des  numéros. 
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Ar(,^  14^^:  A  ir^garddeia.  négociations  tuâ  transmissions  éé  titrés 
anj^xieur^  à  la  publication  de  Toppositionj  il  n'pst  pas*  dérogé 
au)i4ispo6iUa&s  des,aryct0aââ79  et  22M  da  Gode  Civil  (J).   '-  -' 

(1) .  .   ,  Extrait  du  Màjipqrt ,  » 

«  La  seconde  partie  du  projet  de  loi  est  consacrée  aux  rapports  du  pro- 
»  piiétiave  dépossédé  avec  les  tiert.  C'est  tin  iKÂDt  de  grande  importance 
»  fiH  8w^l«9ji|<d  desf  iunoyatioDs^'aDe  portée  ooosidéraMe  sent  proposée]^ 
»  psurlQiGou^eraeiiie»tiiLiuo1ird*ii«it^  lajuîhptli^ 

»  dwc«,1i^ijililaiit!lea.  titrés  au  poilev  aux  meut^  eorporels,  hs 
»  SsOiimeft  k  Va^plioation  de  la  laaxiiB»  :  imiait  dertneubles  possessiouTant 
»  tiUiDî.on. sorte  que  k  tradâtioft^ttî  eni est  faite  même- a^on  dominb 
»  .^jtnaniifôrdiJjirpffopinété  là  llK^iffaérenprder  liontie'foi.  il  iSëlTfâii  que 
»  4'iaftjcfe;${l79'OadiientuM  exception,  iiiieaiffi^  poUî  totr  deux 'cas 
>'  4âd^art#:etdelK(4t  Màisonire  qûerroiléoptionéttoilemént'lii&iCéepar 
»  lelexlied«(ialQi,Jat8fte  80B8reiipimi:dela;tègle>coaidiunè  des^ats  de 
»  dépoiSèssîMi  tffès^dignes  d'être  protégés,  ceux  par  exemple  qui  résul^ 
»  teofc'ddïlbsevogiiefieet  de  lalius  de  canfiance,  on  doit  reconnaître  qtae 
»  ^ans'les  limites«m6mes:de  soa  application,  eHe  ne  cdnstitue^  pour  les 
»  ^ûropffiétaiiee*  dépossédés  qu'one  garantie  insnlfflsaMei  Le  pi^priétàirto 
>»  0*11  quûtrois ans  pour  rewndiquer  km tilie  fAi s'il eertrauve  en tifrésente 
»  d'un  possesseur  de  bonne  foi  qui  Ta  acheté  dans  un  marché  public  ou 
»  4ito  ffiftrcdtapiiiViMidaii^  des  choses  semblaMies,  ilnepeut^  aex  termes 
»  de  Fart,  âsf  0^  se  le  faii'e  rendre  <qu'ën  remboursait  le  prix  qu'il  a  coûté. 

>i  On  cemprehd  q«e  detblles  restrictions  apirortées  au  droit  deroven- 

»  (fixation  en  restent  les  effets >peu  près  iliusc^es.  UnUiti^  qui  à  c'hangé 

»  de:  mata,  cpn^  i>ar  l'efiiel  d'une  a^ociation^  est  entré  dans  les  mains  d'un 

»  tievs-pOTteur, est  en  ftiit  tintitre  perdu  pour' sotr  prupriétëiire.  Or, il 

»  n'easte  daoS  l-état  dé 'la  lëgisiatioti  aucun  moyen'  efficace  démettre 

»  ebstadè  k  la'civeoHrtioii'deÀ)  titre»;  Les  propriétalreb  dépossédés  ont 

»  ééuireitarèe^vi^èline'e^plKkidii  nMftéèi^  d'«ifè^ittamirë  indivicfùellé 

»  kcsottl  l09ligmts<Aè  alral^^o'^e^»i^,n^i^^^ll^<>^^i^^t  li  leur  syndi- 

»  ^da4..Mài^ee  &-<b|{lliWvfi'^tft>édienif^tttn  éifpédlëiilr'cbûteuxlsîTôppo. 

»  fiitieii''estr!iiMlltitlhelllMit)dt'iiotiftée<  ^Led^  tàtros  détournlâs  t^urent  ëe 

»  mdfc^irtHéflyi^n^-la  i&ùtêé  â«  Pi&H#,''«l>cekii  qui  hk^  «ichetés  chez^ 

»  4b  3|^i«mler  liMigoet  'Vemi;  'a  le  drifei'dfe  éoutenir  qifir'led^tiei)Vâ''un 

»  ^tt*dh«i€^tw»ikiit  dé»«*osési[>aréille8J  Or;  iroppo^îtièûne  recevant  au. 

»  ;euii»  publieiliéi  'Ê&p&m  produifw^d'tsffbltf  '(jftt'à  Fégfffd  -^mt  qé^llè^  a 

»)0ewoiiiiell6i«éûttot»hé8>?-         '^      ^''  ^  .     .: 

»  Les  propriéteires  dépossédés  n'ont  donc  guère  d'aùtreà  ressources 
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,Art.;  i(.  Lorsqu'il  se  sera  étùéJté  Ak  ans  depuis  raukMsalkni 
obtenue  par  Topposant^  coofoririémcal  à  TarUele  S^  et  qm  p«^~ 
dani  le  même  lapa  de  tetapa  ToppositioD  aura  été  pobKée  pan» 
qae  personne  se  soit  pri^senlé  pour  recevoir  les  intérêts  ou  divi- 
dendes, l'opposant  pourra  exiger  de  rétablissement  débiteur 

»  qu  ouc  actii^  en  respontabilité  eanitu  Icto  agenta  àë  uégucirtiéà,  ac- 
»  Itoc  souvent  intentée,  paifms  «woaiilie.  cpil  se  fbiidn  aar  lé  i^ipMefce 
•'  dimpradence  on  de  négëgenoe  et  <|ai.taod  k  ébtmât  ^s  dtoâmHigéS' 
»  imépôts  par  application  dn  texte  silargedarittiole  idSf.  Uaàirt  delaur 
»  pouvoir  d'appréciation  souvei^n,  les  irilHiiiav  ont  qàskgmiM  pH^ 
»  nonce  des  condamnations  sévèoes  ônatre  les  agents  de  change.  Mais 
leur  jurisprudence  est  incertaine^  uiobiki,  et  là  nspansâliffîlé  itA  «ea 
découle  inquiète  d'autant  plus  ceins  qui  y  sons  esposés  qu'elle  'u'a  pas 
de  caractère  défini  et  ne  se  rattache  à  aucun  principe  flsa  et  natteauut 
déteminé.  On  peut  dire,  eu  résumé,  que  dnis  l^état  actuel  ééè  dboaes, 
*'  les  propriétaires  de  valeurs  «au  fiurteur  ne  sont  que  fort  iooaoiplàleniant 
»  protégés  contre  les  dangers  de  perte  et  de  sonstraotSQnDi;  que  ilndnslrie 
»  d4»8  voleurs  de  titres  est  encouragée  par  laOMÙMté  qu^ih  tiouvent  à 
)»  tirer  profit  de  loars  larcins  et  que  ks  agents  de* négociation  sônl  pia- 
»  ces  sous  le  coup  d  une  vespcusahilité  pour  ainsi  dive  -diseiétiannaife, 
»  qui  rend  leur  ministto  fort  périlleilx. 

»  C'est  k  cette  situation  qae  lé  Gouvernement  propose  de  porter  ncmède 
»  en  organisant  d'une  manière  très-large  le  système  de  la  publicité  de 
»  ropposition.  I/opposition  cesse  d'être  individuelle,  elle  devient  oellèc- 
»  tive  et  la  publicité  quelle neii^it est  si  étendue  qu'on  peut,  aanseiDès 
»  dans  la  fiction,  supposer  qu'elle  parviendra  à  la  eonnaissaucede  toito 
"-ceux  qu'elle  intéresse^  L'article  M  indique^les  moyens  pratiqtms  diaé^ 
»  cutioQ.  Toutes  les  oppositions  sont  eeùUaliséeli  è  Paris;  ettea'sont  noti< 
fiées  par  huissier  au  syndicat  des  agents  de  chaugS- qui  îles  putfieaua- 
sitdt  dans  un  bulletin  qoeUdieu  dont  un.règleiuent  é'tiliainiitratien  éé- 
terminera  les  ternes.  La  pnbHeatiion  ainsi  ftute  a  un  enraclfcai  pâma- 
nent  et  elle  doit^se  continuer  jusqu'à  la  main4evéadal'oppositian,  àla 
copdi^on  toutefois  que  l'opposant  vene  exactement^  d'aviucli,  à  la  oaisiie 
du  syn^Uoat^  le  anontant  delaréMintion  aanuidle  dnaj^ouc  INadaim- 
blicité.  De  cette  manière,  le  publie  aura  chaque  jour  nous  lea  ym  la 
liste  entière  des  titres  frappés  d'oppàsitiou.  Chaque  inléieiNié,  uohelBfBr 
ou  intermédiaire;  en  parcoaraal  lenuoaéro^  jour^  paurna  »*iUwiw  en 
temps  utile,  si  les  titres  qui  lui  sont  présentés  sowtjr^afléS'eU'Mws  de 
la  libre  circulation. 
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«{(fH'liii  soit  remis  ttti  ti(re  sétfaMâble  éf ^uii^é  lau  preiblèr 
Ce  tiiro  dè^ra  porter  te  même  htimérô  qje  le  (itre  origittaire, 
avee  la  mentioD  qu'il  est  délivré  par  duplicata. 

be  titre  délivré  eA  dt^licafà  eonférera  Ic^iDéiûéS  drôib  qtie 
le  litre  primitif  et  sera  négociable  dans  les  mêmes  cpnditions. 

n  Ce  ^jrstèmé  eéi  idcoiil^stableineiit  fort  ingény^ni  et  s'il  ne  vient  pas 
"  se  hefurter  contre  des  difficnltés  màtiHeliieS  tt^p  éôâslclérable^,  il  éit 
»  ^t^i^lè'  k  donner  satisfaction  ant  divers  intérêts  engagés  dans  la  qùes- 
»  iioa.  Il  fut  soumis  &  ta  commissiôti  ée  fées  qui  l'tipprouvâ,  et  aiix  jrèux 
»  des  liotniiies  les  pins  cotJip^tents,  il  est  prëfëtablè  aux  autres  mbdes  de 
»  publicité  qui  ont  été  mis  à  Vétude  et  h  ceut  qtfont  adoptiez  les  législà- 
»  lions  értrangères:  Cependant  cette  partie  dti  projet  de  loi  a  soulevé  dés 
»  objeclîoiis  da<is  li!  sein  de  la  commission.  On  s*est  (i^réoccopé  des  frais 
»  cin»idérabtes  qu  entraînerait  nécessâni^ment  pour  Topposant  une  in- 
'>  «ertiùn  pénnàhaehte  destinée  k  se  continuer  pendant  pla.sietnrs  années. 
n  On  «*esC  demandé  s'ils  n  absorberaient  pas  souvent  la  valeur  des  titi^a 
n  t)erdti8.  D'un  autre  côté,  rébligation  «te  consulter  le  Bulletin  préala- 
»>  blemënt'à  toutes  tt^ansactions  sur  des  valeurs  au  porteur,  a  paru  de  na- 
»  tiite  II  créer  tne  entrave  sérieuse  au  conimerce  des  titrés^  &  restreindre 
»  sittgtiliërtomentcetteficilitéde  transmission  qui  est  une  deleur^pro- 
»  pTiêtés  essentielles^  ' 

»  Ces  objections  ont  une-  gravité  qui  ne  peut  écbapper  li  persôums; 
»  tbiiteTois,  elles  ne  nous  ont  pas  paru  décisives,  et  la  majorité  dé  la 
»  'd6tt»nissiôn  s  est  ralliée  h  Tidée  du  bulletin  quotidien.  Sans  dotfte,  les 
»  l^oipriétalrés  dépossédés  ne  peuvent  pas  être  condatanés  aux  A*ais  d'une 
n  publicité  ruineuse.  Mais  on  doit  espérer  que  le  tarif  de  la  rétribution 
»  annuelle  pour  ébisique  titre  perdu  sera  très-modique,  et  que,  par  snitè, 
»  là  p«iblioation  éé  ^opposition,  quelle  qu^en  smt  là  dtn-ée,.ne  grèvera 
»  paaJ(4rtH)  leJUtdeineiat  ropposént.  Quant  Ir  laf  crainte  que  le  système  du 
»  projet  ne  Smtuâe  gèile  et  une  entrave  cdnndéraMes  pour  lecommercis 
f^'éH^'ûms',  éRè  M«a  à  paru  empreittté  d'etagérâtioU.  Les  agents  de 
wCHaÛB»;  K»  psMaÉeii^Mrlivnsiit  babituelleiMit^it  eoéme^e  des 
»  ^k^i^iNtfottirtMiètirs^Hr  IMÙtiiiAMfnslk  main  et  poùttonMè  téiAiitater 
*> 'sans  parte  de  tempa.  Il  n^en  sera  lias  ainsF,  il  éè%  Vrai,  des  piolieutek^ 
>»  %fi6t4Ml^îairiei$nt6tMdiaireV 

^4tfaisssi«^thîl  difficile  bll'^ellètéûr,  an  cas  où  là  t>erbèfnnê  du  rendèut 
»  Betitti  inapivaÂit  pâ*  iWte^ufiance; d'exiger  de  fui,' pré^iliÉbled»^të 
»  4»««tt4hiéiofr4dii'>ttare1ié  on  da  'moins  %  la  remise  des  l^da,  qa-il  M 
»  représente  le  numéro  du  jour  constatant  que  les  titres  à  liftlviriie  aoifl 
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Le .  teiQps  peadaat  lequel  réita))liflçemeDt  n*a\irait  pas  ^|s  eu 
distjûbution  de  dividendes  ou4'ipt|érêts  Q^  sera  pas  ÇQ(^{^té  d^ios 
le  délai  ci-dessus.  .,,      ;.  '.=  .     * 

Pan3  le,.cas,^4.|)ré8eQt  (irUc^,  l^  tibr^  eriii^tiC  sera  frappé  de 

»  pa&  places  en  interdit.  Il  ne  s'agit,  en  définitive,  que  d'une  vérification 
»  .simple,  facile,  qui  peut  a^  fair^  sai^s  fr^is  ;Çt  sfns^^f^r^ngeivejit.  Qa^eat 
»  donc  croûte  que^^^sçus  ï^  nouy^ajgijrégii^eii  le,  (i^e  fiu  pori^ur  ne  perdra 
»  rien  de  sçs:ayanta^(ss  es^tiel^  d^.mqbi^t,é  et.iie  ljrans][ais3ioa<  M^is 
»  Qn^oit  rpçojp^tre. en,t^^  ca^,.!qiu*en  çel^j^  dça  inoo^yépiiçat^  q^iloa 
»  redoute. et. qA'on. çx9gèr§  en  ^\8ign^Jjaû^,.Jlç[«^glJ>me.#^^^ 
»  goûvernçmçnt;  réalise  d'^portan^s  aniélio^at|on8. .  ,,. 

»  ,L|^'s  pprieuicsdei  titrer  obtiepept  une..protection  bi<^a^renenU^- 
»  cace  que  ceÙç  gve  leur  offre  auj<([urd[bui  U'Ioi,  p^û^QU  à  ^'^g^  du 
»  tiçrs-portiDur  qui  a  traité,  i^u.in^ris  d*un^,f  pi;)^9iiti(^.jpn)>liée.  Jt^ur  re- 
»  Yendlcatipn  cesse  d'aire  limitée  stricteiqent  au^ul  cs^,Ai^peitt^  eu  de 
»  .vol,|)ui8qu'eUe.  ne  se  prescrit  pins  par.  ^pi3  aps  etiiuelle  u<est  jamais 
»  subordonné^  au  rembourseipent  du, prix  j^'acbat  D'un  a^^côté,pn 
»  rêpdant difficile  le  placemient  de  titres  perdus  ou  volés  q|ie  leBul)ietin 
»  niiçt  ^  Vjndex,  laloi  cxercQ,  aji^  granji  profit  de  la  morale  j^iiblique,  une 
»  actioi;^.,pré>ventive  excellentes,  elle  décourage  Tindu^trie  aujoi^'hoi 
»  trop  florissante  du  yoI  des  titres,  en  fermant  ses  déboucbés.  Epfin  les 
»  agents  49  change  mis  à  même,  de  se  renaeignd^.dïime  manièjre.  facile  et 
»  £^re.  au  ^ujQ;t  de  ^'origû^ie  des  titras  qui  îeur^^oii^  offerts  ^n  négocia- 
»  tipn,  reoouvreiait^n&re^eiicii^  de  leuiisfonctiaaftiU^  séç9rité  qu'jilaont 
»  p^ue  par  snite  des  responsabilités  assez  inal  délies  iii|^  Uiiuris- 
»  (ir^nfietendlk  faire  pqser  sur  eux.     .  ^.  n>o'ft>ir    ' 

»  La  forme  et,  ]^çanditi9¥is.40  pç^Uqtéi^al'oOPesi^^  éj^  f^fSes, 
»  ,llariicle  ,b  ca  .^terfhiç/^Jes^e^ts^^a  di^p^^itipn,prj§(^ip^c|:eel^  du 
»  jliremiei.  paragraphe* rçppsç  suri cetJie  daiwée.  r^tim^M^x^uerj^tieis 
»  qî^  f^nt  traité  deppafU  i^abliçation  oj^  «4mumi  Q]ida44«o9i«âtaaliepiii&- 
»  ,^tio|(,  et  i^.par  siûte  Us  jj^f/itcpou^^a  ^e.i^^ 

»  ,i^.;,^ne  J^Ue^jpréfKwnPlM?»  »'%  ^^m  ^\wm!r>  PSWffl^SiSeii  tofi»»» 
»  Xpi^e  à i'i^hetear  iiç  ne  conclure  qn^prèa  ,4^^.  «piipMéilft;!^^ 
»  4»Hetin4«f^ar  pfirv^.aulieaou  sop^i^ia  lJW8f|ctii}a»^^Xaf(<^Bsiquence 
»  qu'elle  doit  entraîner  et  que  l'article  énonce^-fi'^tfiii^^fK^liejiégooiatkMi 
»  ppi,jf,a^aâssÂ9AJ9i^érieure^^,momen(ioù^^  pi^i4iée«at  ré- 

»  iPA(ée:CpnAj]i^  n;f^,aui^|ineff^  vis-^rvis  de^'M^posisnt*  j[ies.4mts  de  ee 
»  idorpier  so^t  Wmjftiaos^Ha  |i  l»  ^itre  n'avait  pa«i  change.  d(»  main  depuis 
»  lapubliealîon*     t:.     .  ..  ;  . 


décfaéa&cë,  et  le  tiers-pêrteur  c(tii  le  reptiSdeffiterà'aj[)rès  la  vemi&e 
du  iiolfVéau-tîtrci'à Toppc^ant,  n'aora  qu'une 'action  personnelle 
contre  celui-ci  au  cas  où  Toppositièn  aurlait  été  faite  sans  droite 
L'opposant  qui  réclapera. de  rétablissement  un.duplicala 
RW^^r^  iJftMrais  .qp'il  ooe^aiowef;?^.  Il  deivr^  depta^flacantir  par 

».JL&  ti^jTS-pprte^  qui  n'aura  Bas,ten^CQmDte,d'iiikei)Vil^ti|ion4ni'i^  a 
»  Qoni^UQ.  ou.  Qu'il  a  pu  connaître^  ne]  pourra  pas  invocfaer  coii|trç  lepvo- 
>\  priétaire  d^pc^édé  une  e^^çic^tion  tirée  de  aa  qualité. p^npnneUe.  Mais 
»*  il  sera,  bie^^entendjQU  ^P^dé  k  exejce^  tous  l^s  droits  ;  de  son  cédante  et 
»  si  ce  dernier, .  tiers  acquéreur  loi-aiême,  avait  aclieté  les  titret^  avant 
»  la,pubUcatioa,de  TopposiAion,  soncessionnaire,  bien  que  n'ayant  traké 
»  qu'k^.iuie  époque  où  Topposition  pouvait  être  coiuuue,  nen  sera  pas 
n  inouïs  receyable  à  combattre  Faction  du  revendiquant  au  même  titre 
>>  que  son  vendeur  Tauraitété  lui-même.  Ajoutons»  et  Tarticle  lénonce 
»  formellement,  que.  le  Uers-po^teur  e^ntre  lequel  on  invoque  uneoppo- 
»,  sitipn  qu^  a.dû  connaître  a  toiuours  le  droit;  d'en  contester  soit  la  xé- 
»  gularitéd^s  la.  forme^  soit  le  .mérite /au  fond..     .         .    :.: 

»  Supposons,  ^éviction  coiisomméâj  le  tiers-porteur  «pli  adUrandre 

>i  .^9.  titiesau  pro^rjiétaire  4épossé4é^est  armé  dun  double  recours  ;  re- 

»  ,<^^ai;^:GOi^B9Spxi,v.end0ur^ver4adupniicip6ordinairedetle  gvanlie, 

>)  reçQ\)rs.  mntx»  V.ag<Wit  de  change  par:  ITintenaéèiaire  duiiuM  la  nég^ia- 

»  ticM^A^u.  liçu.  )^'agep»t-d9.eb0ngeQ9lfiaâxcusabli9d'avoir«  prêté  son  mi- 

»2PJist^rfi^povM^  l^nég^Mion  de  titres  ilrappés.  d'une' opposition  Ipi'il 

»  4^ait,oonn4tre'  parce  qu'dlf  était  publiée  au  :  Bulletin  eo  qiilettef^ni 

».  s^yia^itété  per^oiàii^enîent  sigi^fîée<  Mais  ail  est  juste  db  omdacrer 

»  pqiur  ushe^.t^  hypothèse  une  responsabilité  de  plein  droite  il  fioamnt 

»  k,  rîjiiverse  daffiEinobir  les  agents:  de. change  de  tout.reeonrs  kvsque 

»,  les  litres  qu'ils  ont  jiégeciés  n)âUiienfr.pas  portés  aa  bi^etiil  des  dppo- 

>v,9^ipttSN;.0uelea  agent»  de  négoeiation  consultent  lebuUetin  au  nmnent 

»««wd^  (ijtiMJbafi^sontappoctésfpariettrdiefttspoiir^  opérée     vente, 

»  ifoil^  e»  ^ela  loi  aiile.Aroit.d'eiiger. d'eux.  Mua  on  ns  «aiurait/'aller 

»  plus  loin  et  imposer  à  ces  officiers  publics  d-autres  recherehes,  <f  autres 

»,  investigations,  sans  créeupoiiif  enx.des  obligations  incompatibles  avec 

»  la  rapidité  dumouvc^eipit^^cs.afiaires  et  )at  multiplicité  des  transactipns. 

»;lpal(ait  jceçeïjdlint  %p,,e.xpapt^^         un.(>a8^iw  r^^e  saçif  doule, 

»  inais  qui  pûjarts\^t  pe  d^ya^kt  pas.éch^(|per.,à  lit  prévision  de.^  Ic4,  ,G%l|ii 

»  danslequeliaconnivexvçe  duvendour  et  de  rin^rméfhavQ  d^rgéde  la 

»  négociation,  serait  prouyée.  D.s\n8  Cçttp  hypothèse  lagent  de  change  ne 

»  pourra  pas  invoquer  à  sa  décharge  le  défaut  de  publication.  Le  concours 
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un  dépôt  ou  par  \im  (UHitkMi  que  le  niw^ro  du  titre  frafipéf  àt 
déchéance  sera  publié  pendant  dix  ans^  avec  une  meatkMH  spé- 
ciale au  Bulletin  quotidien  ff). 

«>  prêté  TOlootairemeat  k  la  négociation  de  titres  dont  il  connaissait  ksg 
»  Tices  d'une  manière  certaine,  donnera  lieu  contre  lui  an  inrofit  du  pro- 
^>  priétaire  dépossédé  k  Faction  en  responsabilité,  que  la  loi  fait 
»  jusCèmenC  découler  dd  tous  les  actes  à  k  fois  dommagoiiMes  etÂBdces. 
»  Par  cela  mente  que  des  négociations  auxquelles  procèdent  lèé'ageiÉts 
»  de  change,  il  peut  résulter  le  principe  d'nn  recours  contre  enx,  il  était 
»  nécessaire  d*ett  assurer  Texercice  en  exigeant  que  tes  nuïnéros  des  ti- 
»  très  quils  aehèteirt,  on  qu'ils  vendent,  soient  inscrits  sur*  leurs  livres. 
»  G  est  la  disposition  dte  rarttclè  13  qui  donne  le  caractère  d*nne  obli^a- 

>  tion  générald  à  un  Usage  de  la  corporation  des  agents  dé  cfcài^  -de 
n  Paris.  Mais  cette  i^rescription  k  elle  seule  serait  insuffisante.  Il  ùint 
H  que  sur  les  bordereaux  que  reçoWentlescItenls  au  moment  delaltmii 
»  80»  des  titres,  les  numéros  soietit  également  mentionnés.  Cette  indica 

>  tion:  sera  fort  utile,  aon-souléménf  au  point  de  vue  de  Feterfeioé  de 
>'  Taction  en  recours,  mais  encore  en  cas  de  rerradicaHon  des  tttrto 

pour  établir  leur  pro<renanee,  et  la  daté  de  leur  acquisition. 
»  Toutefois  eonunede  roMigatûm  intreduile  par  b'Ioi,  il  petttrésUlter 
uu  sureratt  de  responsabilité  pour  les  agéntsde  el^iige,^  a  panfnale 
de  leiÉir  accorder  en  eoivpensatik»  une  réatnaéritîsft  spéciale  qtii  aéra 
déterminée  par  le  fègbmaotd'adminiBtration  piUlkBque  ftiotervcnfir. 

L  art;  t9  ne  détermine  lea  efifeu  de  repposHÛm  que  «èlativeoÉcnt  aux 
négociations  qui  sent  postériemres  k  sa  pri»lieation.  Or,  il  arH^wra  sou- 
vent que  des  titres  perdus  ou  soustraits  auront  obangétlemaitts  avant 
que  ioppoSitiou  nait^été  publiée.  Peur  prévenir  tontes ^fllèullésd^iii- 
»  tecprétatioD,  la  commission  a  em  devoir  exprimer,-  dans  un  aftkèe  spé- 
cial, que  lesoiégoeintions  (m  t^ausmiiBstotis  autéfiewes  att.nMnient  en 
'»  lepposition  a  reçu  la  publidléiégala,  seront  légiea  parles  disposiliiÉa 
»  des afitidas as7a et aasa du  ûodeCivil. Dans estie 'li)»etbèast  k dMit 
*•  actuel  est  maintenn  sans  changeaient  ;  il  n'a  pam^possiblen^  de  Félea- 
H  dre  ni  de  le  limiter.  » 

(i)  iSrfmtf  du  Jktpport'. 

»  Les  vahrorsan  porteur  sont  drdinaitréniént  ^cs  bréances  è  long  tmrme. 
»  four  la  plupart  d'entr'èflcs,  le  rembbûr^inigiiï 'sé^ftiit  jl^^r  voie  dé  ti- 
»  rage  au  sert,  et  1!  s'échetomie  sur  une  péridde  déleni'n^  fort'étebdàè. 
»  Mais  pour leWtcui^VélbigDlenitnt  ettfncéitimdif  d3  réi;héân<ius  Sbot 
»•'  f^pétés  Yiar  celte  extrèèefacHIté  dé  lï^feôHàtîbrii  (((tt  An  ptiauftlf  be- 
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Ark  16.  Léi  diâpôéiliéns  de  la  pîiéseate  loi  ^ont  tipplicables 
a^liUir^s  au  porteur  émis  par  les  départements,  tes  communes 
el  les  établissements  publics,  mais  elles  ne  sont  pas  applicables 
«ÛK  billets  de  \k  Bai^cie  de  France,  ni  aUi  billets  dé  même  ua- 
tdre,  éiâiîs  {xar  des  élaUisBements  tëgâlement  '  autorisés,  ùi  au'x 

»  soin  d'argent  où  dès  qvti\  entrevoit  un  moJe  de  placement  pli|S  avanta- 
»  gens;  lui'  permet  dé  réaliser  le  titre  sans  fôrinaîités  et  sans  frais.'  Cette 
«>^ ressourcé  fttit  défaut  au  propriétaire  dépossédé,  t'rivé  dp  titre  qui  est 
*t  la  condition  5tne  qua  non  ^  négocTiabilité  de  sa  créance,  il  n  en  peut 
»  réclamer  un  autre  de  la  compagnie  débitrice  ïorcée  de  compter  avec 
nW  droits  d'un  porteur 'étentud.'t.a  créance,  séparée  de  rinstrument 
»  qui  la  constate,  est  souvent  pour  bien  longtemps  frappée  d^indisponi- 
^  hï&té  entife  ses  mains. 

**  Sbt  ee  poittt  encore  le  prbjet  dé  loi  âittéKore  la  conditiou  des  porteur» 
n  dépossédés.  H  leur  donne  le  înoyen  d  obtenir  de  rétablissement  débi- 
»  leiir«  durant  la  période  d'inexigiiiSité,  un  titre  nouveau  qui  remplacera 
«  exicteneiit  Té  tîli:e  perdu  Mais  la  dëlirrance  du  nouveau  titre  est,  bien 
•  «èiiteiiân,  enfeurée  de  précautions  et  de  garanties.  Lalpi^  en  se  mon- 
»  irant  trop  facile^  aur^l  couru  le  risqué  de  sacriter  les  intérêts  qu'elle 
n  al  l^dëvoilr  àt  sauvegarder. 

v  Uft  délai  de  (fix  aiis  est  toatd'abord  imposé  au  propriétaire  dépossédé 
^  Vf9Mi  ifu'il  puisse  se  pourvoir  en  délivrance  d'un  nouveau  titre.  Ce 
»  temps' d'épreuve  nécessaire  a  pourpoint  de  départ  Tautorisation  obte- 
»  mm  du  président  du  tribunal  civil,  conformément  à  TarticleS,  et  la 
»  loi  éxifg^ft  que  pendant  toUte  sa  durée,  l'opposition  reçoive  là  publi- 
*•  ^  dlé  du  bulletin.  Supposons  que  les  dàx  ans  s'écoulent  sans  que  personne, 
M'peadant  ce  laps  de  temps,  se  soit  présenté  pour  recevoir  les  intérêts 
»  oudivideàdes;  Tliypotbèse  de  Fciistence  d'un  tiers -porteur  saisi  du 
M  titre  avant  l'opposition  devient  inadmissible. 

w  Comment  isupposer  <|uè  la  négligence  puisse  être  poussée  au  point  de 
»  hôaser  j^asiserdlx  éohéanœs  au  moins,  le  plus  souvent  vingt  et  d'àvan- 
»'tag6  fins  réclamer  En  seul  payement?  Quant  aux  tiers-porteurs  qui 
»  n'aoraioat  aaquis  le  tilrs  qii*à  une  date  postérieure'  li  l'opposition, 
,>*  ûOBBiails  ont  en  le  tort  d'acheter  au  Mpris  d'une  opposition  publiée, 
»  ilnV  apaàlieu  do  tenir  compta  do  leurs  droits  qm,  en  aucun  cas,  no 
>»  dnivfi|it  Uist  ëehec  à  tseux  <Je  l'opposant. 

'  .>»:  Aux  oDBditioBfr  que  nous  vejaoas  de  résumer,  le»  établissements  dé- 
¥.  jk^tancs  doivent  fiMunr  un  noRveau  titvo  aux  frais  de  L'opposant,  bien 
M  anlaadii.  Ce  duplicata  portera  le  asane  aaméro  que  le  prenier  titre 
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rentes  et.autr^  titreq  au  j^prtour  éoii^.par  ÏEH^,  lesquels  fion- 
Unueront  .à  ^tre  régis  par  les  lois,  décrets  «et  règlements  ea  m- 

gjieur.,  i,...         ;. •;  ; 

Toutefois  ]es  cautionnemeats  eiigés  par  radmimstratioii  des 
finaapes  pour  ladélifraace  <|es  duplicatas  de  titres;per4QS^  ^oiés 


\.C,r 


»  àiiqnelî)  sera  subcojgé.  D'après  les  ren8eigi^eat^fourai&  à  Ucofl^^ 
»  sion,  les'exi^ènoes  de  la  comptabilité  des  Comsuignios  et  leiirs  obUgaJtioas 
»  vis-à'Yis  dé  radminiatratioa.  4?i  tia))»r^  ii'i(uraiQa^,(^.^p(Ç^^^de 
»  donner  au  daplic^a  un  n^iqdérp  .àila^snit^deg  i6im$i|Eâ<ws^ 
»  semejit.  ■  Le  titre  npuyeçip,  4Beiitî^a|mfk^,qHii^-e^  .déji^  4)n  4^a- 

»  plicata.     .    .j  ,       .,j         !   ,   .»   .:.  1  •     /vi  ■  J.3  >   '..}    iii  -•  j:i  loi 
»  Mais  dans  la  crainte  qu'une  telle  mention  ne  |^iU|6tc%|a..çottrG9^ii'9ine 
,  »  certaine  défaveur  pour  Qe§  ^|!tesj4f^  titres,  la  loi  4a9n^  i^m^^loinent 

*»  qu'ils  conféreropt  les^  m$mQf>  dp.ij^^tie  l^s  titres  prioùtifs  et  seront pé* 

;»  gbciî^)le8 dans  les  mêmes  pqiMiUiofW"  .,,-.•  .    .,   -...  ;.}).    .  i.   .*;  j 

»  Cependaxit  il  est.  néçe^saira  de  deoiieiir  ^ne  .sécwité;  o^aii^iite/aux 
»  Compagnies  qui  ne  peuvent  êt^e. tenues  4e  déliyner  iii^t^tro,eardiiplipata 
u^<]^'à  lacondHion  q^il  nen  résulte  pour. elles auean9vCiflg^es^,I«'j}Cti€]6 
»  y  pourvoit  en  disposant  qu'à  partir  de  la  délivrance.^u  t^reAQ9ïe4u,  le 
»  titre  primitif  sera  Irappé  de  d/^Gbéancet)^l»P9ursi}ite'Qe.doaitQ$[rai aucun 
»  ,dro,it  aoi|tre  ^éliçibljâsïçme^t^^bi^ur.  c^fiel  <[iie  soit  la  U^HH^UTtHui 
»  se  pré^ntç[vCett6.  di^ppsiti(M;L^aijl^ji?iépessâ^re$  ^Kiis  si.OQ  n'y  ayaii;  pris 
^)|  carde,  clic  aurait  pu  aypir^^n,  grave  m^pméfim^- Kn  litre  l^amiède 
»  d^çh^anco  ne  pourrait-il  pas  repamtre  suf.ileinMirciii^  ^^■se.^eadj»  à 
»  un  tiers 4e  boanetfoi; comme  8*A  açy aijt  eopservésa  valeur  ?  Su  lêf^^Ot ce 
n  danger,  ia. loi  oblige  Topposant  qui  réclame  .un.  éuplkata  k  gatfaqtir 
»  que^  pendant,  di^a^B,  le  puméro  du  titre  sera  pi}Wié  aùBaUètin  avec 
»  mention  expresse  quil  esl^Jrappédedécbéanse.iw  -,.  •-  . 
.  n,.Grâce  k  cet^  pi;é§aution.  le  dape^  s'^toigne  et  dosent  plus. rare. 
»  Mai^'apus  noseripps  pa&  dire  qit^i);  est^ntièrioitBnt.ccHyiiré.iPeur  le 
»  re&drQiifppQssible,  ,il  eut  fallu^g^re^einles  paepnétaicescâépoaEéd^âes 
>>  fr^iâ,4^'unie  publicia4paindéS«ie,<$e  <men<w9,n'atQPispiiS  etoiiNasible. 
». D;} j:esj:c,^ le  p],iAS  so^eiiii. pi^è^sl eipiraticrti ûm déJaisiide puUimiDn, 
.»  jFaigqien  t^e  ne  j^purrase  prés^iatersttpde  manàé  Qua  démuni  ^o  deu- 
il »  pons  ou  avec  des  coupons  écb«s  depuis  plus  miinoins  lougnemi»,  «'est- 
I  '\h'^S^. ^^^m  <^^l^  matériel  m  ^..si^DalûPft  h  Ip  défiane^des  tiers.  U 
i                        .!V.f^ut;aXq^(e|<<]p%i;é¥epEituMité4Ui  a  frappé arotreiattMftionaftpeutae  pro- 

/>  duixe,^Y^pt  u»  ié\?iMU  m^ik^mphat  ide  la  miseleii^iii^aitM^da  k 


ôii'  détroitô,^  sèl^ont  itèsUtiiéà  si,  dans  les^vitigt  ans  ^ui  àûi'oQt 
suivie  il  n*a  été  formé  aucune  demande  d&  la  part  (les'tVerâ* 
porteurs  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le  çap^)^.  .^, Trésor 
spx^  défioitiveiniieiit  li^éc^.enyei^&jd  p^o^rt^ur  des.  Ulcesiporimitifs, 

>>  fôr/è't^qued'ici1knènD*ëmpêçWad^ 

»18é  CompàfeBiés/lè  moyen  d'y  remédier.  ».       „  , * 

,  Jl.  4e  J^^èjra  avait;  iifir  ^sw^tj^to  iS-pe^i^s^tti»  aunndemeiift  ainsi  oooçu  : 

u  Dans  Ieca8*rà)te'p«dMélâii^  âe.nteùrs'  iàobillirrôs  ^foTiri&iM  la 
H-.itrea^e  4|a€;«e^  titrtiB'<ôfirtl  f>éti  datrâ^nn  ëi&istre;  !l  {)ëût  tôt^Jdùr^récla- 
»>^  mtTi<l»Jdi€kfitfpagiifé  (m  \lb4>ltilbh6sétte;nt  i^  titre  notîvesltien 

>i  idupiicatit*  iS'ily^^eôiitest&tîbni  les  tribùifaiix  peuvent  orddflner' là^déli- 
.»  wMtçeid»  flouveatf ^tilre*/  »  •    '-  '-^'■'-  '"'■'  ^'   "•  '"  '-"  *'    '"    "  -'  ' 

Cet  amendement  a  f té.  repoiussé  par  la  coi^iiiission,  l'art.  134 JS.^^u  Code 
OitïîWiffi'siant  S  tégfèlf  la"' situation.  Toici  les  expUçalfions  a^x^uelliBS  il  a 
âoiiïté'Hdtt  lofs  de  là  discussion  devant  F  Assemblée  : 

«  M,  de  Marcère.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  adiaaaâi^tà.  la  côm- 
>>  mission^  afin  d'obtei^r  dl^Jlo  unp  ...   ^t  .^  .  ^. 

, .  »  L'J^i;ipj:a^lQ.p,rgaDe 4q  1^- ciojdinyi^siQn cxposodans 6<m raiiport cpie le 
^  cas  que  ifd  prévu  je^t  régM^pai:  te. j^uattoième ^paragraphe  di)  l'art.  1348 
»  du  Code  Civil.,    ,:^  •  »  c   .    v. ,        ♦  .  -  ^  ... 

».  U  esj^^rai  quid  l'article  iHH  du  Code  Civil  dispose  qie,  dans  le  cas 
».  où  ii|i  litre^ia  ^t^>MiW^^A  pourra  pn  être  fait  la  preuve  devant  les  tri- 
»  banaux.  C'est  un  cas  exceptionnel  dans  lequel  la  preuvo^-par  témoins, 
»  de  .titres  détruits  peut  être  faite.  . 

»  11  ajoute  que  les  dist)ositions  du  Code  Civil  pourront  s'appliquéi^  au 

»  cas  Irès-rare  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  concerne  les  titrer  au  porteur  dé- 

»  traits  dans  pn  «inistre,  quelque  difficile  que  soit  la  preuve  à  faire  en 

••»  pareille.  çircoDBtanoe-  •  ■  , 

»  Je  Bfic^mnais  avec  lui  que  le  cas  sera  tïès-rard;  et  qu'il  sera  très-dif- 

f>.  ficile  de  faire  la  preuve  demandée^  mais  enfin,  cette  preuve  peut  être 

»ftÛtÔ.-''    :    /  -;-■       i     ••       •  ■'         ■'■'■  •    '     '    ■    -    *     '•     ■-'■'■ 

'.  »  |lh.itàeDt4e  M  demanderai  une  simple  explication  ttfiû  quHl  ity  eût 
}H  'pas  de  doute  sur.  l'interprétaftion  de  son  rapport,  si,  par'bà9ftrd,'uae 

»  contestation  de  ce  genre  était  |»Ptée  devant  la  jtts!^.     •    '    »'  ^^ 
»  Dans  le  cas  où  un  sinistre  ayant  éclaté,^  êiS.ti<liâB  a^  portedif  auraient 

»  été  détruits,  le  sinistré  j^çùt^  en  faisant  la^ preuve  nécessaire,  obtemr 

»  des  tribunaux  un  jagement  qui  ordoone  qu*Q![i  luldi^liyrera  ^n  duplicata 

»  de  séstitirés  détruits. 


)l 


» 
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9auf  TacUon  persopaeUe  de  celui-ci  couire  lu  pe^toane  qui  ai^ra 

obtenu  le  duplicata  (I). 

«  VoOk larticle f 348. 

»  Je  d^ttâolto  ^  II.  le  Kapportear  si,  daas  ce  eaa-là,  le  smistrë  jiiuira 
M  par  son  titre  ep  dapl^cata  de  tous  les  avauta^  qfii  spn^  ac<;ordé^  an 
n  titre  pTiioàitif;  s*llatif  a  besoin  de  faire  des  notîficàtloiis,  de  prendre  ioiites 
»  les  précautions,  tontes  les  mesures  qui  sont  indiqua  dans  la  loi  pour 
»  i^M  BOB  iilsa  peisBe?  avoir  iovie  sa  falèifr  pour  la  négoehtiton  et  pour 
H  que  le  paiemeat  du  jUire  piûsse  se  làire  k  son  échéaiice. 

H  Cette  observation  a  de  |a  pori^  et  voici  pourquoi.  L'article  iSéa  r^gle 

Je  cas  d'an  p^roçès  qui  pent  s'eievar  eatrç  un  créancier  âsnl  le  titra  a  été 

détruit  et  son  débiteur;  le  jugement  statue  à  Tégard  de  oe  cas  parti- 
»  culier  entre  les  deux  parties*  mais  il  n  a  anepine  valeur  à  l'é^Mé  des 
»  tiers. 

»»  Lorsqu'il  s'agit  d'un  titre  au  porteur  détruit  dans  un  sinistre^  le  iilfe 
»  obtenu  en  duplicata  par  un  jugement  aurait-il  toute  sa  valeur  vis-à- 
•  via  des  tiers  et  vis-à-vis  de  la  Compagnie?  VoiU  oe  que  je  demaode  à 
»  la  commiaaion. 

»  M.  le  Rapporteur.  Messieurs,  la  cooHuissioB  n'a  pas  cHi  devoir  ad- 
M  aMttro  rameadement  proposé  par  llionorable  M.  de  Marcère,  parce 
»  flu'ollo  a  été  convainoae  qu'il  faisait  douMe  emploi  avec  une  dispositioo 
n  déjà  existante  dans  la  loi,  l'article  1343  du  Code  Civil.  " 

.»  Nous  croyons,  en  effet.  Messieurs,  qu'il  a  été  potfrvu  k  la  situation 
•»  qui  fait  l'objet  do  ToLscrvatien  particulière  de  rkottorablé 'M.  de  Mar- 
»  cère,  par  le.dernier  paragraphe  de  cet  article  1348. 

»  Maintenant',  je  n'hésite  pas  à  répondre  à  la  denumde  d'ex^cation  qui 
y  nous  est  adressée  par  M.  de  Marcère.  < 

»  Dans  le.  cas  où  il  serait  démoqtué  d'une  manière  irréfragable,  ^ans 
■^  qu'il  pût  y  avoir  si^et  à  erreur  possibld,  que  lo  titre  a  péri  dans  un  ai- 
»  nistre,  la  Compagnie  serait  tenue  de  remettre  uu  du{dicata  déco  titrtîau 
»  réclamant,  duplicata  qui  aurait  tous  les  avantages  que  possédait  le  litre 
»  .primitif  vis^à^vis  de  la  Compagnie;  soit  au  point  de  vue  du  payement, 
»  soit  au  point  de  vue  de  la  négociabilité.  (Très-bien  !  —  C'est  ti^anet) 

,»  if.  dé  Marcère,.  £n  faisant  mon  observation,  je  désirais  simpleoient 
»  obt«!Ûr  cette  explication,  afin  qu'elle  lût  insérée  au  Journal  Officiel  f^ 
»  servtt,  le  cas  éebéant,  à  la  bonne  interprétation  de  la  loi. 

».  Je  retire  me»  ameadeaKUt.  >>  .  /  - 

0)  '    •       Extrait  du  Rapport i 

«  L*articlel6  soumet  aux  dispositions  de  la  loi  les  litres  au  uçrtcmré^is 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  15  juin  1872. 

Le  président^ 

Signé  :  JULES  GBÉVY. 

les  secrétaires  y 
Signé  :  viconite  de  meaux,  francisouk  rive,  paul  de  rémusJlt, 
marquis  gosta  de  beauregard,  baron  de  barante. 

Le  Président  de  la  République^ 

A.  THIERS. 

Le. garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice^ 

J.  DVFAtJRB. 

»  par  les  départements^  les  communes  et  les  établissements  publics,  mais 
»  il  excepte  de  leur  application  les  billets  de  la  Banque  de  France  ot  ceux 
»  de  même  nature. émis  par  d'autres  établissements  autorisés,  les  rentes 
»  et  autres  titres  au  porteur  émis  par  VEtat. 

»  Sur  le  premier  point  aucune  difficulté  ne  pouvait  naître.  Les  billets 
»  de  Banque  ne  sont  pas  des  valeurs  de  placement,  ce  sont  des  valeurs  de 
»  circulation.  Ils  remplissent  Toffice  de  monnaie,  et  pour  qu'ils  soient 
>»  propre»à  une  telle  fonctiqn  il  faut  qu'ils  puissent  se  transmettre  dé  main 
»  en  main  sansformalités,  sans  perte  de  temps,  sass  autre  vérification  que 
»  celle  do  leur  forme  matérielle.  La  seconde  disposition  d'exception  a  sou- 
»  levé  au  contraire  des  objections  sérieuses.  Il  est  peu  rationnel,  a-t-on  dit^ 
»  de  ne  pas  soumettre  les  rentes  sur  l'Etat  au  même  régime  que  les  autres 
»  valeurs  au  porteur.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  système  de  la  loi 
»  est  bon,  et  il  convient  alors  de  l'étendre  à  tou§  les  titres,  à  ceux 
»  même  qui  ont  l'Etat  pour  débiteur,  ou  on  craint  que  dans  l'application 
»  la  loi  nouvelle  ne  soit  gênante,  incommode,  et  dans  ce  cas  il  ne  faut 
»  pas  plus  limposer  aux  valeurs  des  Compagnies  qu'à  celles  de  l'Etat. 

»  Malgré  la  force  apparente  de  cet  argument,  la  grande  majorité  de  la 
»  commission  a  pensé  gu'il  ne  convenait  pas  de  s'écarter  sur  ce  point  du 
»  projet  du  Gouvernement.  Les  rentes  sur  l'Etat  sont  depuis  longtemps 
»  soumises  à  une  législation  spéciale  d'après  laquelle  elles  ne  sont  pas- 
»  sibles  d'aucune  opposition.*  A  la  faveur  de  cette  législation,  l'Etat  a 
»  pu  décentraliser  ses  payements  et  autoriser  les  porteurs  de  rentes  à 
»  se  présenter  k  celle  des  caisses  publiques  où  il  leur  estle  plus  commode 
»  de  se  faire  payer.  Le  npmbre  des  agents  payeurs  de  la  rente  est  ainsi  " 
»  devenu  très-considérable,  et  si  on  imposait  aux  valeurs  émises  par  le 
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*•  trésor  ktdiipofitioi»  de  la  loi  amiTelle,  l'Etat  aunil  k  se  piéoociiper 
»  delà  f  eepooiahUité  <im  pourrait  résidier  poor  loi  de  lear  iiaetioB  ea 
»  de  teor  négligence.  Peat-êtie  aerait-fl  aoieiié  à  retirer  aux  portemde 
»  rente  cette  Ouilité  fort  i>récîeaaeqa*il  leur  accorde  aiqovdtai  d'être 
••  Nyéa  an  lien  qn*il  lenr  conTÎent  de  choisir. 

•  Hons  proposons  donc  de  ne  rien  changer  an  régime  de  larente  et  des 
•  autres  Talenrs  an  porteur  de  l'Etat.  Sur  un  point  toutefois  il  couTicat 
»  de  créer  une  disposition  nouTcUe  dans  Imîérêt  des  porteurs  déposée- 
«  dés.  Si  les  renies  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  leTrésern'en 
»  consent  pasmoins  en  cas  de  perte  de  titre  à  prendre  note  d'une  manièie 
»  officieuse  et  sans  responsabilité  des  déclarations  qui  hd  sont  faites.  H 
w  consent  même  à  délivrer  des  duplicatas,  mais  en  exigeant  alors  la  remiss 
I»  d'un  cautionnement  égal  à  la  valeur  du  titre  eu  principal  augaenté  de 
n  cinq  ans  dlotérèt  Et  comme  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  admet 
»  l'imprescriptibilité  delarentei,  le  cautionnement  renûs  an  moment  de  la 
»  délinrranca  du  nouveau  titre  est  retenu  indéfiniment.  De  là  résulte  pour 
»  les  propriétaires  dépossédés  une  condition  fort  péniUe  qu'il  est  néces- 
»  saire  d'améliorer.  L*absenoe  de  réclamations  contre  l'Etat  pendant  vingt 
»  ans,  alors  qu'il  s'agit  de  valeurs  dont  les  intérêts  se  payent  au  moins 
»  deux  fois  par  an  crée  une  telle  présomption  en  faveur  du  porteur  dé- 
»  possédé»  qu'on  peut  sans  inconvément  ordonner  la  restitution  du  canr 
n  tioonement.  ^ 

«<  A  partir  de  ce  moment  lo  Trésor  est  libéré  définitivement  envers  le 
»  porteur  éventuel  du  titre  primitif,  et  si  par  impossibilité  ce  titre  venait 
n  ^  reparaître»  il  ne  conférersit  qu'une  action  personneDe  contre  celui  qui 
M  aurait  obtenula  délivrance  du  duplicats.  » 
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FAILLITE.  —  APPEL.  —  DROITS  DES  CRÉANCIERS. 

L* appel  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  celui  qui  fixe 
ta  date  de  la  cessation  des  paiements^  n'est  pas  recevable  de 
la  part  de  tous  les  intéressés^  mais  seulement  de  ceux  qui  ont 
été  partie  principale  ou  intervenante  en  première  instance  (i), 

PÀSCÀULT  contre  strdic  lâcostb. 

Par  jugemenf  en  dale  du  ,25  février  1870^  le  sieur  Lacoste, 
entrepreneur  de  travaux  publics,  domicilié  à  la  Roclio-sur-Yon, 
a  été  déclaré  en  état  de  faillite. 

Par  jugement  du  6  mai  de  la  même  année,  Fouverture  de  la 
faillite  a  été  fixé  au  «1»'  décembre  1868,  et  toutes  les  formalités 
et  publications  prescrites  par  le  Code  de  Commerce  ont  été 
remplies  à  la  date  des  6  et  8  mai  suivant. 

Le  4  juillet  de  la  même  année,, un  sieur PascauU,  domiciliée 
Marseille,  que  la  fixation  de  la  faillite  au  1*'  décembre  1868 
exposait  à  une  action  en  rapport,  a  fait  appel  de  ce  jugement. 

Devant  la  Cour  de  Poitiers,  le  syndic  a  conclu  à  la  non-rece- 
vabilité de  rappel)  prétendant  que  Pascault  ne  se  trouvait  pas 
partie  au  jugement  du  6  mai,  ne  pouvait  faire  appel  de  ce  juge- 
ment sans  préalablement  s!étre  pourvu  par  la  voie  de  Topposi-^ 

tiOD. 

abbAt, 
<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  jugement  du  6  mai  1870,  quia  reporté  au 
j»  i«'  décembre  1868  Fouverture  de  la  faillite  Lacoste^.a  été 

(i)  Conf.  Rennes,  34  août  1871;  c^  rec*,  t87i,  i,  340  et  la  note. 
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»  affiché  et  publié  conformément  aux  prescriptions  de  l'article 
»  442  du  Code  de  Commerce,  aux  dates  des  6  et  8  mai  dernier  ; 

»  Que  PascauU  a  laissé  passer  les  délais  fixés  par  Tarticle  580 
»  du  même  Code  sans  y  former  opposition  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  582  du  Code  de  Corn- 
»  merce,  la  faculté  d'appeler  des  jugements  rendus  eu  matière  de 
»  faillite,  n'appartient  dans  les  délais  déterminés  par  cet  article 
»  qu  aux  parties  auxquelles  le  jugement  a  dû  être  signifié,  c'est- 
»  à-dire  à  celles  qui  ont  figuré  personnellement  dans  l'ius> 
D  tance,  que  pour  les  autres  parties  intéressées  qui  ne  doivent 
»  recevoir  d'autre  notification  que  celle  résultant  des  formali- 
»  tés  prescrites  par  Tarticle  442,  la  seule  voie  de  recours  ou- 
•  verte  est  celle  de  Topposition,  et  que  faute  par  les  tiers-iaté- 
»  ressés  de  s'être  pourvu  pour  ce  moyen  et  dans  le  délai  fiïé 
»  par  Tarticle  580  le  jugement  ne  peut  être  attaqué  par  eux  \ 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Déclare  non- recevable dans  son  appelle  sieur  PascauU.  % 

Cour  d'af'pel  dé  Poitiers^  —  du  24  août  1870. 


•' 
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ASSURANCES  TERRESTRES.  — PRIME.  — DÉCHÉANCE.  —MISE 

EN  DEMEURE. 

En  matière  (faêsurances  terrestres,  dans  le  cas  où  l'assureur 
a  adopté  Vusags  dp  rédamer  le  paiement  des  primes 
au  domicile  de  ressuré,  sans  se  préoccuper  des  échéances  fixées 
par  la  police^  ni  même  du  délai  de  grdoe^  la  police  primitive 
en  vertu  de  laquelle  Us  primes  étaient  portablss  doit  être 
considérée  comme  remplacée  par  une  convention  nouvelle^ 
d*après  laquelle  ces  primes  sont  devenues  quéraUes. 

Par  suite^  la  clause  pénale  insérée  dans  la  polies^  portant  qu'à 
défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  les  délais  impartis^  le 
droit  à  Vindemnité  en  cas  d^incsndie  sera  pe^du  pomr  fas>' 
suré^  n'a  pu  avoir  aucun  effet. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  C assureur  justifierait  avoir  fait 
réclamer  la  prime^  ce  faU  ne  suffisant  pas  pour  constituer  tme 
mise  en  demeure  rendant  V assuré  passible  de  la  clause  pénale. 

Il  en  est  surtout  ainsi  idors  qu'il  est  éuAli  que  les  partie  étaient 
en  pou¥parkrs  pour  modifUr  la  police  primitive,  et  que^  ions 
leur  intention,  le  paiement  de  la  prime  avait  été  renvoyé  à  la 
signature  de  Vavenant. 

▲SS)JIUN€BS  4MinâRUB8  CjOHUrO  CRBSSB, 

ARRÊT. 

«/  La  Cour, 

»  Attendu  qu*il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause,  que 
la  Compagnie  d*assurances  a  adopté  Tusage  de  réclamer  le  paie- 
ment des  primes  au  domicile  des  assurés  sans  se  préoccuper  des 
échéances  fixées  par  les  polices,  ni  même  du  délai  de  grftce; 

»  Que  cette  exécution  constante  de  la  convention  a  constitué 
une  dérogation  virtuelle  au  contrat  primitif,  et  substitué  uûe 
convention  nouvelle  par  Teffet  de  laquelle  la  prime  était  devenue 

10 
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quérable  de  portable  qu'elle  était;  que,  par  voie  de  suite,  la 
clause  pénale  insérée  dans  Tarticle  4  de  la  police,  portant  qu'à 
défaut  de.  paiement  dans  le  délai  imparti  le  droit  k  Findemnité 
était  perdu,  n'a  pu  avoir  aucun  effet; 

»  Attendu  que  vainement  la  Compagnie  demande  h  prouver 
en  appel  que  ce  n'est  qu^accidentellement  qu'elle  a  fait  percevoir 
la  prime  au  domicile  de  l'assuré  ;  la  preuve  contraire  r^nltant 
des  documents  produits,  du  silence  qu'elle  a  gardé  sur  ce  point 
en  première  instance; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  Compagnie  appelante  soutient 
qu'elle  a  fait  réclamer  la  prime,  et  que  cette  réclamation  équi- 
vaut à  une  mise  en  demeure  ;  que  ce  fait,  dont  aucune  preuve 
n'est  rapportée,  serait-il  prouvé  dans  les  termes  où  il  est  allégué, 
ne  démontrerait  point  que,  dans  l'intention  des  parties,  il  devait 
être  considéré  comme  une  mise  en  demeure  qui  rendait  l'assuré 
passible  de  la  clause  pénale  ; 

»  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  ne  point  admettre  cette  ap- 
préciation, qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  parties  étaient  en 
négociation  pour  modifier  par  un  avenant  la  police  primitive,  et 
qu'il  est  naturel  de  penser  que,  dans  leur  intention,  le  paiement 
de  la  prime  fut,  d'an  commun  accord,  igourné  à  l'époque  où  cet 
avenant  serait  rédigé  ; 

9  Que  cet  avenant  fut  conclu  postérieurement  à  la  prétendue 
visite  de  l'employé  de  la  Compagnie; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  et  sans 
ordonner  la  preuve  offerte  qui  serait  frustatoire; 
»  Par  ces  motifs,  .    ' 

j»  Met  l'appellation  au  néant;  confirme  le  jugement  attaqué, 
rendu  par  le  Tribunal  d'Orange,  le  29  mars  1871  ;  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  la  Compagnie  appelante 
à  l'amende  et  aui  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Ntmes  (l'«  Gli.),  —  du  18  janvier  1872.  — 
HH.  Gouazéi  !«'  président  ;  Bataille,  avocat  général  ;  —  Bahnel 
et  Penchinal,  avocats. 
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FAILLITE.    —    SAUF-CONDUIT.    —    MISE    EN    LIBERTE  DEFI- 
^    NITIVE.   —    CLOTURE    DE    LA    FAILLITE.    —   LOI  DU  22 
JUILLET  1867.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Des  dispositions  des  articles  472,  473,  488  et  SOS  du  Code  de 
commerce^  il  résulte  que  si  un  sauf-conduit  petit  toujours  être 
accordé  au  failli  mis  ou  rmintenu  en  état  d'arrestation ^  la  loi 
n^autorise  pas  sa  mise  en  liberté  irrévocable  et  définitive^ 
tant  que  dure  la  procédure  de  la  faillite.  > 
Toutes  les  dispositions  qui  concernent  la  liberté  de  la  personne 
du  failli  ne  peuvent  intervenir  qu^à  titre  provisoire  et  révo- 
cable^ tant  que  la  procédure  de  la  faillite  n'a  pa$  pris  fin^  ou 
par  le  jugement  d'homologation  du  concordat^  ou^    en  cas 
d^union^  par  le  jugement  qui^  après  la  liquidation  terminée^ 
déclare  si  le  failli  est  ou  non  excusable^  ou  par  la  clôture  en 
cas  d'insuffisance  de  Vactif 
La  loi  du  2Î  juillet  1867,  abolitive  de  la  contrainte  par  corps^ 
n'a  pas  abrogé  les  dispositions  du  Code  de  Commerce  relatives 
au  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt. 

ifOftABBT  contre  pubgh. 

arrAt. 
*  «  La  Gour, 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Tappel,  prise  des 
dispositions  du  §  2  de  Tarticle  S83  du  Gode  de  Gommerce  qui 
déclarent  rendus  en  dernier  ressort  les  jugements  qui  statuent 
sur  les  demandes  de  sauf-conduit  : 

»  Considérant  que,  dans  la  cause,  il  ne  s*agit  pas  d*une 
pareille  demande,  mais  bien  d*une  action  eu  mise  en  liberté 
définitive  du  failli  ;  que  cela  résulte  de  Teiploit  introductif 
d'instance  signifié  par  Nogaret  à  son  syndic,  le  17  janvier  1871, 
et  que,  d'ailleurs,  les  motifs  allégués  à  Tappui  de  cette  action 


136  DEUXIÈME  PARTIE. 

indiquent  que  c'est  réellement  une  rétractation  péremptoire  et 
absolue  de  la  disposition  du  jugement  déclaratif  de  faillite 
ordonnant  le  dépôt  du  demandeur  dans  la  maison  d*arrét,  qui 
était  sollicitée  par  Nogaret  au  tribunal  de  Saint-Geniez,  et  qui 
Test  encore  de  la  justice  de  la  Cour  ; 

»  Que  la  fin  de  non-recevoir  alléguée  doit  donc  être  re- 
jetée; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que,  d*après  la  jurisprudence,  une  demande 
précisée  ainsi  qu'il  Tient  d'être  dit  ne  saurait  être  accueillie 
par  les  magistrats  ; 

9  Qu'en  effet,  tant  que  la  procédure  de  faillite  n'a  pas  pris 
fin,  ou  par  le  JBgement  d'homologation  du  concordat,  ou,  en 
cas  d'union,  par  le  jugement  qui,  après  la  liquidation  terminée, 
déclare  si  le  failli  est  ou  non  excusable,  ou  par  la  clôture  en 
cas  d'insuffisance  de  l'actif^  toutes  les  dispositions  qui  concer- 
nent la  liberté  de  la  personne  du  failli  ne  peuvent  intervenir 
qu*à  titre  provisoire  et  révocable  ;  que>  lorsque  le  failli  a  été 
mis  ou  maintenu  en  état  d'arrestation,  un  sauf-conduit  peut 
toujours  lui  être  accordé,  suivant  les  articles  47%  et  473  du 
Code  de  Commerce,  mais  que,  dans  aucune  de  ses  dispositions 
la  loi  n'autorise,  tant  que  dure  la  procédure  de  faillite,  [une 
mise  en  liberté  définitive  et  irrévocable,  ni  même  ne  suppose 
que  le  failli  puisse  se  trouver  dftna  un  état  définitif  de  liberté  ; 
que  le  contraire  s'induit  même  des  dispositions  des  articles 
488  et  SOS  du  même  Code,  et  enfin  qu'un  élargissement  irrévo- 
cable ne  saurait  s'accorder  avec  le  système  de  prudence  et  de 
juste  sévérité  qu'a  entendu  maintenir  le  législateur  ; 

»  Qu'inutilement,  et  en  point  général  de  droit,  a-t-on  sou- 
tenu à  l'audience  que  le  mainlien  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  n'est  que  Texerciee  au  profit  de  la  masse  des  créanders, 
du  droit  de  contrainte  par  coi^s  qui  a  été  formellemenl  abrogé 
en  matière  civile  et  commerciale  par  la  loi  du  32  juiUet 
1867; 
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»  Qu'en  effet,  ce  A>st  pas  poui  obligei  la  débiteur,  par  la 
voie  de  son  emprisoDoeine&t,  à  payer  la  dette  qu'il  a  con- 
tractée, q/ae  le  dépôt  dans  une  maisoa  d'arrêt  a  été  autorisé  ; 
mais  c'est  par  une  niesufe  d'ordre  et  afin  que  le  failli  demeure 
à  la  portée  de  ses  créanciers  pour  leur  fournir  tous  les  rensei** 
gaements  dont  le  besoin  pourrait  se  itire  sentir  dans  l'intérêt 
do  la  masse,  et  même  dans  celui  du  failli  lui-même,  et  pour 
que  le&  tribunaux  puissent  ultérieurement  statuer,  en  cas  d*u- 
nioD  et  après  instruction  complète  et  contradictoire  de  Tallàire, 
sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite,  et  sur  la 
question  de  savoir  si  le  failli  doit  ou  non  être  déclaré  excu- 
sable ; 

»  Que  d'ailleurs,  et  en  thèse,  il  est.  inexact  que  la  loi  aboli- 
tive  de  la  contrainte  par  corps  ait  rapporté  tous  les  articles  du 
Gode  do  Commerce  qui  organisent  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêt,  et  les  saufHsonduits  qui  peuvent 
lui  être  accordés  ; 

»  Que,  bien  au  contraire,  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  an  Corps  législatif  que  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
Q* empêcherait  nullement  qu'en  et»  de  foiilite  les  tribunaux  ne 
puissent  continuer  à  se  confîNrmer  aux  dispositions  des  articles 
455  et  suivants  du  Code  de  Commerce,  leur  droit  à  cet  égard 
devant  être  maintenu  de  l'accord  de  tout  le  monde  ;  que  dans . 
le  Sénats  le  rapporteur  exprima  également  que  l'intimidation 
qui. naissait  delà  perspective  de  la  faillite  suppléerait  d'autant 
plus  à  celle  qu'exerçait  la  contrainte  par  corps,  que  la  déclara- 
tion de  faillite  ouvrait  pour  le  tribunal  le  droit  d'ordonner  le 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt,  et  que  ce 
droit  exercé,  non  point  à  la  requête  d'un  créancier,  mais  par 
le  juge  et  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de  protection  com- 
mune^ n'était  en  aucune^  façon  atteint  par  la  nouvelle  loi, 
nulle  incertitude  ne  pouvant  exister  sur  ce  point  ; 

»  Considérant,*  d'ailleurs  et  en  fait,  que  c'est  encore  mal  à 
propos  que  Nogaert  a  allégué  que  toutes  les  opérations  de  la 
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faillite  aTiient  été  accomplies  depuis  que  les  créanciers  s'étaient 
constitués  en  état  d'union,  i  la  date  du  37  janvier  dernier  ; 
que,  par  suite,  l'instruction  de  la  faillite  était  complète,  et  le 
dépAt  devenu  sans  intérêt  pour  la  masse  des  créanciers  et  pour 
la  vindicte  puUique  ; 

9  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause,  que  la 
liquidation  de  la  faillite  est  à  peine  commencée,  et  que  ce 
n'est  qu'après  cette  liquidation,  et  après  que  les  créanciers 
auront  été  convoqués  pour  recevoir  le  compte  dn  syndic  et 
donner  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli,  que  le  Tribunal  de 
commerce  s^sra  appelé  à  rendre  son  jugement  définitif,  qui 
filera  les  droits  qui  resteront  aux  créanciers  ; 

»  Qu'à  tous  les  points  de  vue,  il  y  a  une  nécessité  pour  la 
Cour  de  maintenir,  quoique  par  d'autres  motifs,  la  décision 
rendue  par  les  premiers  juges  ; 

»  Considérant  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal  ; 

9  Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'appel,  ni  à  Tappel  lui-même,  relevé 
par  Louis  Nogaert  envers  le  jugement  rendu  le  3  février  dernier 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint^eniez,  du  tout  dé- 
mettant, confirme  ledit  jugement,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Montpellier  (2«  Chambre),  —  du  1 1  mars 
1«71.  —  MM.  Pégat,  président  ;  —  de  la  Baume,  1"  avocat 
général  ;  —  de  Cabanous  et  Génie,  avocats. 


CHÈQUE.  —  RÉCÉPISSÉ.  —  ENDOSSEMENT.  —  OBLIGATION. 

Le  chèque  doit  nécessairemeni  être  émis  sous  la  forme  d'un  man- 
dat de  paiement.  Dès  lors^  l'écrit  sous  forme  de  récépissé,  re- 
mis à  un  banquier  pour  toucher  des  fonds  disponibles  chez  un 
tiers  au  compte  du  signataire^  n'est  pas  un  chèque. 
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Ce  récépissé  n'est  pas  davantage  une  lettre  de  change  ou  un  effet 
au  porteur. 

En  admettant  qu'un  pareil  récépissé  puisse  être  transmis  par 
voie  d'endossement t  on  ne  peut  considérer  comme  tel  la  men- 
tion suivante,  mise  au  bas  ou  en  marge  de  l'écrit  :^A  pré" 
senter  à  M le....,  par  U » 

La  remise  d'un  pareil  récépissé  ne  transfère  pas  au  recevant  la 
propriété  de  la  somme  dont  le  reçu  est  destiné  à  produire 
rencaissement.  Le  tiers-porteur  est  simplement  mandataire  du 
créateur  du  reçu.  Si  donc  le  destinataire  prend  l'engagement 
de  payer ^  cet  engagement  profite  au  signataire  du  récépissé  ou 
à  ses  créanciers^  le  bénéfice  n'en  est  pas  acquis  au  porteur  {{). 

« 

COBITB  contre  desforges  et  g^*. 

Le  28  mars  1871,  Landron,  négociant  à  Paris,  transmet  par 
correspondance  à  Desforges,  banquier  à  Orléans,  un  récépissé 
ainsi  conçu  :  «  Reçu  de  M.  Comte,  négociant  à  Orléans,  la  somme 
de  30,000  fr.,  valeur  en  compte.  (Signé) Landron.  «Puis en 

(0  Cmif.  Nantes,  6  juillet  18«7,  ce  rec.  1M7^  l,  ââi  et  les  observa-^ 
tiens  k  la  suite  du  jugement. 

L*arrèt  d^Orléans  que  nous  recueillons  a  son  importance,  en  ce  que 
conformément  à  Tinterprétation  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes 
a  donné  de  la  loi  sur  les  chèques,  il  distingue  d'une  façon  précise  les 
chèques  et  les  récépissés^  et  les  effets  bien  différents  produits  par  ces 
deux  valeurs,  que  le  public  s*ol»tine  k  confondre.  U  est  intéressant 
d'insister  sur  les  effets  juridique»  du  récépissé  qui  n'ont  point  été  indi- 
quée par  le  législateur.  En  effet,  la  Banque  de  France  et  quelques  éta- 
blissements n'ont  point  adopté  l'usage  des  chèques.  La  Jurisprudence 
qui  se  foroie  consacre  les  véritables  principes.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit  avec  le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  et  comme  lé  décide  la 
Cour  d'Orléans,  le  récépissé  ne  transfère  pas,  au  moment  de  sa  création, 
la  propriété  des  espèces  qu'il  est  destiné  k  proéurer  au  porteur.  C'est 
une  quittance  préparée  k  l'avance  touchée  par  un  mandataire.  Toutes  les 
conséquences  juridiques  que  nous  avons  signalées  déjà  dans  nos  obser- 

Tations  doivent  donc  se  produire. 

E.  G. 
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marge  :  «  A  ^ésenter  à  H.  Gomlo,  d'Orléans,  lo  10  avril,  par 
MM.  Desforges  et  G*«  ;  » 

Comte  et  Desforges  étaient,  chacnn  de  leur  côté,  en  compte- 
courant  avee  Landron  ; 

IiO  8  avril,  on  apprend  à  Orléans  la  déconfiture  do  Landrop. 

Comte  appelé  chez  le  banquier,  remet  à  eelui-ci  une  lettre 
par  laquelle  il  déclare  le  dispenser  de  toutes  diligences  h  Tocca- 
sion  de  «  TefTet  ci-dessos,  entendant  que  cette  dispense  fut  con- 
sidérée de  sa  part  comme  une  acoeptatioUé  » 

Comte,  exposé  plus  tard  à  être  lui-même  créancier  et  non 
débiteur  de  l^audran,  par  suite  du  retour  d'effets  impayés,  refuse 
de  verser  à  Desforges  le  ipontant  du  récépissé  du  28  mars.  Des- 
forges Tassigne  devant  le  Tribunal  de  commerce  d'Orléans,  qui 
repousse  la  demande. 

Appel  par  Desfor^es. 

▲RIlâT; 

«  La  Cour, 

»  En  ce  qui  touche  le  caractère  intrinsèque  du  titro  produit 
dans  la  cause  ; 

]»  AUmdtt  qu'aux  termesderariiclel*'  do  lip  ki4tt  iiJQÎQlSGS, 
le  chèque  doit  revêtir  la  forme  d'un  mandafrcte  paiement,  et  que 
d  cet  é(irit  se  présentait  sous  eefle  d'un  récépissé,  il  ne  saurait 
assumer  le  caractère  légal  du  chèque  ni  béi;éficier  des  mêmes 
immunités  ; 

^  AUendtt  quQ,  instrument  de  p^emest  et  non  de  crédit,  le 
chèque  a  pour  eSét  de  iranrférer  imoiMiatenleiit,  et  par  lesiHil 
effet  de  sa  remise  au  porteur,  le  dûmme  de  la  chose  du  tireur, 
tandis  qud  le  récépissé  n'est  qu^une  sitïiplè  quittance  signée'^à 
l'avance  par  le  créditeur  pour  lo  c^  espéré  où  le  débj,teur  en 
paierait  le  montant  ès-maias  de  çeUii  qu'il  charge  d'en  fake 
Tencaissemait,  laquelle  quittance  projetée  devient  définitive  s'il 
y  a  paiement  et  caduque  dans  le  <ftts  contraire  ; 

»  Attendu  que  la  création  d'un  chèque  impliqne  la  provision 
préalable,  et  que  la  disponibilité  des  fonds  donnés  en  paiement 
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doit  être  co-exis(ante^  Don-seulement  avec  la  présentation  au 
débiteur,  mais  encore  ay^c  rémission  par  le  tireur  ; 

»  Que  cette  disponibilité  des  fonds  est  corrélative  dq  la  con- 
dition du  paiement  à  présentation,  laquelle  exclut  la  fixation 
d^une  date  d'échéance,  et  par  conséquent,  la  nécessité  de  Tac- 
ceptation  ; 

»  Attendu  qu'indiquer  sur  un  chèque  une  date  de  paiement  ou 
une  époque  déterminée  de  présentation,  c'est  contrevenir  au 
vœu  de  la  loi,  en  faisant  de  récrit  un  véritable  instrument  de 
crédit,  ce  qu'elle  a  voulu  éviter,  tant  dans  l'intérêt  du  fisc  que 
dans  l'intérêt  privé,  lé  chèque,  dans  ce  cas,  devenant  un  règle- 
ment au  comptant  ; 

m  Attendu  qu'il  n*est  pas  démontré,  dans  l'espèce,  que  la  pro* 
vision  eiistàt  entre  les  mains  du  tiré,  au  crédit  du  tireur,  à  l'é- 
poque de  la  souscriptiaB  de  l'écrit  que  l'on  présente  dans  la 
cause  comme  revêtu  des  caractères  constitutifs  d'un  chèque; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  lermés  des  disj^osiUons  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  précitée,  le  porteur  d'un  chèque  tiré  d'un  lieu 
sur  un  autre  doit  le  présenter  au  délateur  dans  le  délai  de  huit 
jours,  y  eomptris  celui  de  sa  datd,  ce  qui  ne  pouvait  aToir  lieu 
dans  l'espèce,  la  date  de  l'émission  étant  fixée  au  10  avril  1871; 
»  Qu'en  supposant  qu'un  récépissé  put  être  transmissibre  par 
voie  d'endossement,  la  mention  contenue  dans  l'écrit  dont  il 
s'agit  :  à  présenter  à  M.  ConUe^  d'Orléans^  le  10  avrils  par 
MM.  Desforges  et  €'<»,  ne  présente  point  les  caractères  légaux  de 
l'etiâossemeni  dont  la  vertu  est  de  transmettre  la  propriété  d'un 
effet  do  commerce,  mais  tonfèfo  seulement  à  la  banque  Des- 
forges et  C'«  une  simple  procuration  h  l'effet  de  toucher  les  fonds 
des  mains  du  sieur  Comte  ;  . 

»  D'où  il  résulte  que  l'écrit  produit  dans  la  cause,  conçu 
sous  la  forme  d'un  récépissé  non  susceptible  d'endossement, 
avec  indication  d'une  échéance  déterminée,  impliquant  un  temps 
'  quelconque  de  vue  incompatible  avec  l'obligation  d'un  paie- 
ment à  présentation,  et  alors  d'ailleurs  que  l'existence  de  la  pro- 
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vision  préalable  n^est  point  justifiée,  est  dépourvu  des  caractères 
légaux  du  chèque,  d'après  la  loi  du  14  juin  1B6&,  et  ne  saurait 
en  conséquence  bénéficier  des  immunités  de  ce  genre  d^opéra- 
tion; 

»  Que  les  appelants  sont  donc  mal  fondés  à  invoquer  nn  droit 
de  propriété  ou  de  préférence  quelconque  sur  les  fonds  dont  le 
sieur  Comte  pourrait  être  débiteur,  soit  du  sieur  Landron,  soit 
de  ses  créanciers; 

»  Attendu  que  Técrit,  objet  du  litige,  ne  présente  pas  davan- 
tage les  caractères  d'une  lettre  de  change,  ni  d'un  billet  à  ordre, 
ni  d'un  effet  au  porteur  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  valeur  du  document  d*oà  les  appelants 
prétendent  faire  ressortir  une  acceptation  créant  une  obligation 
à  leur  profit  : 

»  Attendu  que  la  banque  Desforges  n'étant  porteur  que  d'une 
procuration  à  l'effet  de  toucher  des  mains  du  sieur  Comte,  n'a 
pu  pniser  un  droit  nouveau  dans  le  fait  de  racceptation  donnée 
par  celui-ci  sous  forme  de  lettre,  à  une  époque  où,  averti  du  dé- 
sastre des  affaires  de  Landron,  il  n'avait  d'autre  but  que  d'é- 
viter des  poursuites  et  de  subordonner  son  engagement  au  règle, 
ment  de  sa  situation  vis-à-vis  de  ce  dernier-, 
'  »  Que  ladite  acceptation  pouvait  tout  au  plus  engager  Comte 
vis-à-vis  de  Landron  ou  de  ses  créanciers,  mais  ne  créait  de  sa 
part  aucune  acceptation  directe  et  personnelle  au  regard  de  la 
maison  Desforges  et  C*«  ; 

»  Statuant  sur  l'appel  interji^é  par  Desforges  et  C^%  du  juge- 
ment au  Tribunal  de  Commerce  d'Orléans  du  19  mai  1871  : 

»  Confirme  ledit  jugement.  » 

Cour  d'appel  d'Orléans  (2®  Ch.).  —  MM.  Frémont,  prési- 
dent ;Gamoine  de  Vcnce,  avocat  général.  —  Plaidants  :  M«*  Des- 
planche et  Dorange  (du  barreau  (Je  Rennes). 
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ROIJEIV9  4  Juillet  I99I, 

NAVIRE.    —     SAUVETAGE.    —  REMORQUAGE.    —    INDEMNITÉ 

SUPPLÉMENTAIRE. 

Le  remorquage  d'un  navire  en  danger^  mais  à  bord  duquel  se 
trouvaient  le  capitaine  et  les  matelots^  ne  doit  pas,  encore 
bien  qu*il  ait  été  effectué  dans  des  circonstances  particulière- 
ment difficiles  et  même  dangereuses^  être  assimilé  au  sauve^ 
tage^  et  n'autorise  pas^  en  conséquence,  le  remorqueur  à  récla- 
mer une  quote-part  de  la  valeur  du  navire. 

Mais  le  remorquage^  accompli  dans  de  telles  circonstances^  donne 
droit  au  remorqueur^  en  outre  du  remboursement  de  ses  ava^ 
ries  et  du  prix  ordinaire  de  l'opération^  à  une  indemnité  sup^ 
plémentaire,  calculée  à  raison  du  travail  exceptionnel  qu'il  a 
fourni  et  du  risque  qu'il  a  couru  (1). 

MÂC-AULAT  contre  société  db  remorquage. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  GoDsidéranl  que  le  brick  anglais  Arkworth  se  trouvant,  le 
t23  octobre  deroi^f  mouillé  en  rade  de  Dieppe,  le  capitaine  Mac- 
Aulay  envoya  un  pilote  à  terre  pour  demander  un  remorqueur 
de  la  Société  anonyme  du  remorquage;  que,  la  marée  étant 
basse,  aucun  navire  ne  put  alors  venir  à  son  appel  ;  mais  qu*à 
la  marée  du  soir,  YUrsa-Major  alla  jusqu'au  brick  et  le  fit  en- 
trer dans  le  port  entre  huit  et  neuf  heures  ; 

»  Considérant  que,  pour  ce  service  et  à  raison  dos  circons  - 
tances  dangereuses  au  milieu  desquelles  s'était  opéré  le  remor- 
quage, la  Société  demanda,  dèsTabord,  à  Mac-Aulay,  le  dixième 

(I)  Gonf.  Nantes,  S5  janvier  1871,  ce  rec.,  1871,  i,  30  et  les  notes. 
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de  la  valeur  du  navire  et  de  sa  cargaison  ;  que,  sur  les  observa- 
tions de  Hac^Aulay,  modifiant  sa  demande  dans  la  forme,  mais 
y  persistant  au  fond,  ladite  Société  a  réclamé  en  bloc  5,000  fr., 
formant,  à  peu  de  cboae  prè^,  Téquivalent  de  ce  qu^elle  de- 
mandait en  premier  lieu,  et  que  le  Tribunal  adoptant  ce  système, 
a  condamné  Mac-Anlaj  à  payer  aussi  en  bloc  une  indemnité  de 
4,000  fr.  ; 

»  Considérant  qu'on  a  donc  procédé,  en  réalité,  comme  s'il  se 
fut  agi  d'uu  vrai  sauvetage^  et  que  tel  n'est  point  le  cas  de  Tes- 
pèce; 

»  Considérant,  en  effet,  qu'il  y  a  sauvetage  lorsqu'un  navire, 
étant  abandonné  en  pleine  mer,  ceux  qui  le  trouvent  ainsi 
laissé  sans  maître  par  son  propriétaire,  ou  par  les  personnes  qui 
le  représentent,  acquièrent,  en  le  sauvant,  une  quote-part  de  sa 
propriété  ;  mais  que  YArktvorth  n*a  jamais  été  abandonné  ;  qu'il 
avait  k  bord  son  capitaine  et  ses  matelots  lorsqu'il  a  été  remor- 
qué ;  que  le  remorquage  était,  non  pas  accidentel,  mais  volon- 
taire, et  que  le  capitaine  de  YVrsa-Major,  venu  sur  la  demande 
de  Hac-Aulay,  savait  d'avance  ce  qu'il  avait  à  faire  et  connaissait 
parfaitement  les  obligations  qu'il  contractait  et  les  droits  qu'elles 
lui  créaient  ; 

9  Considérant,  en  effet,  qu'un  tarif  existe  pour  la  Société, 
sous  le  nom  de  Règlement  et  conditions  expresses  du  remorquage 
en  usage  sur  la  place  de  Dieppe  ;  que  l'article  2  donne  au  re- 
morqueur le  droit  de  se  refuser  à  tout  travail  qui  présentera 
quelque  danger  pour  lui  et  dont  il  sera  juge,  même  après  en- 
gagement; d'où  il  suit  que  le  capitaine  de  YUrsa-^Major, 
ayant  accepté  de  remorquer  le  brick,  était  lié  avec  le  capitaine 
Mac-Aulay  par  un  contrat  dont  il  n'y  a  plus  qu'à  rechercher  les 
conditions  ; 

»  Considérant  que,  d'après  l'article  5  du  même  tarif,  les  ser- 
vices extraordinaires  rendus  à  la  nier  donneront  lieu  à  une  ré- 
tribution particulière,  indépendante  des  droits  de  remorquage, 
et  qui  sera  réglée  à  l'amiable,  sauf,  bien  entendu^  la  décision 
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du  juge,  quand  ce  règlement  amiable  n^aura  pas  eu  lieu,  comme 
dans  Tespèce  ; 

»  Considérant  qu'alors  même  qoe  le  remorquage  à  été  parti- 
culièrement  diiBeile  et  même  dangereux^  il  ne  s'agit  point  ici 
de  donner  au  remorqueur  uue  quote-part  de  ia  valeur  du  na- 
vire, dans  le  calcul  de  laquelle  il  faudrait  nécessairement, 
comBEie  en  matière  de  sauvetage,  faire  entrer  eu  ligne  de  compte 
le  prix  du  bâtiment  et  le  prix  de  tout  ce  qui  existait  sur  le  bâti- 
meol  qui  a  passé  à  Tétat  d'épaves; 

»  Considérant  qu'aux  termes  exprès  du  contrat  résultant  du 
tarif,  Mac-Aulay  ne  doit  qu'une  somme  en  juste  rapport  avec  le 
travail  etTectaé,  l'effort  accompli,  le  risque  couru,  et  que,  dans 
ses  conclusions,  il  a  toujours  offert,  conformément  au  tarit i 
1<»  de  tenir  compte  des  avaries  du  remorqueur  ;  2*»  de  payer  le 
prix  d'un  simple  remorquage  ;  3<^  de  donner,  à  titre  d'indemnité 
supplémentaire,  pour  remorquage  extraordinaire,  une  somme 
de  400  fr.  ; 

»  Mais,  ^considérant  que  cette  somme  est  trop  faible  pour  le 
service  rendu  ;  et  que  la  Cour  trouve  dans  la  cause  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  de  la  rétribution; 

»  Considérant,  en  effet,  qu'au  moment  du  remorquage,  cq 
fut  à  grand' peine  qu'on  retira  l'ancre  de  VArkworth;  que  ce 
navire  était  alourdi  par  plus  de  deux  mètres  d'eau  que  conte- 
nait sa  cale;  que  la  rmt  était  fort  grosse,  h  temps  très-obscur; 
que  les  deux  premières  remorques  cassèrent,  et  que  c'est  seule- 
ment à  l'aide  de  la  troisième  que  YUrsa-Major  put  enfin  le 
mener  jusqu'au  port  de  Dieppe,  ce  qui  indique  un  grand  sur- 
croît de  travail  et  d'efforts; 

»  Considérant  que  VArkworth  était  mouillé  seulement  à  un 
mille  et  demi  des  jetées,  mais  que,  si  la  distance  à  parcourir 
était  petite,  le  risque  du  remorqueur  n'en  était  pas  moins  à 
considérer,  et  qu'en  élevant  le  service  rendu  à  2,500  fr.  on  fera 
justice  ; 
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»  Par  ces  motifs^ 

M  Met  à  néant  le  jugement  frappé  d*appel  ; 
»  Réformant,  décharge  rappelant  des  condamnations  contre 
lai  prononcées  en  première  instance; 

»  Lui  donne  acte  de  ce  qu*il  a  offert  :  1«  de  tenir  compte  des 
avaries  du  remorqueur,  soit  une  remorque  et  une  planche  de 
cintre,  à  dire  d*experts  ;  i«  de  payer  le  prix  d'un  simple  remor- 
quage  ordinaire,  soit,  d*après  le  tarif  de  la  Compagnie,  70  fr.; 
S""  de  payer  une  somme  de  400  fr.  à  titre  d*indemnité  supplé- 
mentaire pour  remorquage  extraordinaire  ; 

»  Déclare  ces  offres,  sur  les  deux  premiers  articles  ci-dessus, 
Talables  et  suffisantes  ; 

»  Dit  qu'elles  seront  reçues; 

»  Les  déclare  non  valables  et  non  suffisantes  sur  le  troisième 
article; 

»  Les  rejette  en  conséquence,  et  dit  qu'en  sus  des  avaries  du 
remorqueur  et  du  prix  d'un  simple  remorquage,  Mac-Aulay 
paiera  à  Pourpoint,  ès-noms,  la  somme  de  2,500  fr.  à  titre  de 
rétribution  particulière  pour  services  extraordinaires  rendus  à 
la  mer,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Rouen  (l'«  Ch.),  —  du  4  juillet  1871, — 
MM.  Massot,  1<^' président;  ^  Lemarcis,  avocat-général,  concl. 
conf.  ;  —  Deschamps  et  Decorde,  avocats. 
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covm  us  cassatiom,  t#  juillet  i99fo. 

SOCIÉTÉ.  — LOI  DE  1867.  -r-  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — 
PUBLICATIONS  INCOMPLÈTES.  —  CLAUSES  DÉROGATOIRES.  — 
FAILLITE.  —  COMPENSATION.  —  CONDITIONS  NÉCESSAIRES. 

I.  En  exécution  de  la  loi  du  24  juillet  sur  les  sociétés^  et 
contrairement  à  ce  qui  résultait  de  la  législation  précédente^ 
les  publications  de^  actes  de  société  fn  nom  collectif  doivent 
contenir  toutes  les  dispositions  dérogatoires  que  renferme 
Vaele,  sous  peine  d'être  réputées  non  écrites  à  Végard  des 
tiers. 

En  conséquence^  une  pénalité  particulière  imposée  à  l'un  des  as- 
sociés^ dans  une  circonstance  donnée^  qui  emportait^  audit  cas^ 
perte  de  son  intérêt  social^  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  si 
elle  n'a  pas  été  insérée  dans  les  publications. 

IL  En  matière  de  failite^  la  compensation  ne  peut  s^ppérer  entre 
une  créance  existant  avant  la  faillite  et  une  créance  qui  n'a 
pris  naissance  qu'après  le  jugement  déclaratif. 

0 

BBRTBÀIVD  BT  BUGH  Contre    STNDIG  GUY. 

IBBÉT. 

«  La  Cour,  -r  sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  qne  des  termes  généraux  de  la  rubrique  du  titre  4 
de  la  loi  du  24  juin  1867,  des  expressions  de  Tarticle  58,  et  de 
Fabrogation  par  Tarticle  65  des  dispositions  des  articles  42  et  46 
du  Gode  de  Commerce,  il  résulte  que  les  conditions  de  publi-^ 
cité,  réglées  par  les  articles  55,  56  et  57  de  la  loi,  sont  appli- 
cables aux  sociétés  en  nom  collectif  comme  aux  sociétés  eu 
commandite  et  aux  sociétés  anonymes  ; 
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»  AUeudu  que  la  lettre  du  1«'  juillet  1868,  par  laquelle  Guy, 
Fun  des  membres  de  la  Société  Bertrand  et  G'*,  consentait,  pour 
le  cas  où  il  ne  réaliserait  pas,  aux  époques  et  dans  les  lieux  dé- 
terminés par  ladite  lettre,  la  livraison  des  marchandises  for- 
mant  son  apport  social  de  25,000  fr.,  h  ce  que  cet  apport  fat 
perdu  pour  lui  et  acquis  à  ses  co-associés,  constituait  une  mo- 
dification importante  des  stipulations  de  l'acte  de  Société,  et 
que,  dès-lors,  elle  aurait  dû  être  publiée,  ^omme  Tacte  social 
dont  eue  était  le  complément,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  58  et  S6  de  la  loi; 

»  D'où  il  suit  qu'eu  déclarant  nulle .  à  l'égard  des  intéressés, 
la  clause  pénale  dont  il  s^agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  articles  5S  et  56; 

B  Sur  le  second  moyen  : 

»  Attendu  que  le  droit  de  Guy  contre  la  Société,  à  réisim  de 
la  portion  réalisée  de  son  apport,  était  aniéfieiir  à  la  feîBite  de 
Guy,  tandis  qu'au  contraire  les  dommages-intérêts  aUoaés  k  la 
Société  contre  Guy  ont  une  origine  postériei»re  ;  —  Qu'en  cet 
état  des  faits,  les  principes  de  la  faillite  s'opposaient  à  ce  quels 
compensation  s'opérât  entre  les  deux  créances  -, 

»  Que  l'arrêt,  en  jugeant  ainsi,  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation^  —  20  juillet  1870.  —  MM.  d'Oms,  prési- 
dent; —  de  Vergés,  rapporteur;  —  Chanlns,  avocat-gfti*al ; 
—  Choppin,  avocat. 


REA^UE  DE  JURISPRUDENCE.  149 

MOMTPEI1I.IE»,  tS  «vHl  1«V9. 

CHEMINS  DE  FER.  —  CONTRAT  D'EXPÉDITION.  —  LETTRE 
DE  VOITURE.  —  DIVISION  DES  MARCHANDISES  EXPÉDIÉES. 

Le  contrat  intervenu  entre  Vexpéditeur  et  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  fait  la  loi  entre  les  parties^  et  ne  peut  être 
modifié  que  de  leur  consentement  mutuel. 

Spécialement^  lorsque  Vexpéditeur  a  remis  à  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  une  certaine  quantité  de  marchandises  pour 
être  livrées  à  un  seul  destinataire  dans  une  seule  ville^  il  ne 
peut  pas  plus  tard  imposer  à  cette  Compagnie,  sans  son  con- 
sentement,  l'obligation  de  faire  remettre  ces  mêmes  marchan-- 
dises  à  plusieurs  autres  destinataires^  soit  dans  la  mêmeville^ 
soit  dans  d'autres  lieux  de  destination. 

GHEStm    DE    FBR    DB    LTOJf-KÉDITBRRÂNBB    CODtre    DUTBT    BT 

CHBMIN  DB  FBR  DB  L*B8T. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

n  AUeuda  que  le  sieur  Dutet  a  assigné  les  Compagnies  de  la 
Méditerranée  et  de  TEst  ponr  s^entendro  solidairement  con- 
damner h  lui  payer  :  i*"  la  somme  de  1,756  fr.  20  c,  valeur 
des  marchandises  dont  il  leur  avait  confié  Texpédition  ;  2i*  celle 
de  150  fr.  pour  frais  de  son  représentant  à  Saxon  et  Neufcbâ- 
teau;  S""  celle  de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 
A"*  les  intérêts  et  les  frais  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Montpellier, 
disant  droit  à  sa  demande,  a  condamné  la  Compagnie  de  la 
Méditerranée  à  lui  payer  la  somme  de  1,756  fr.  20  c.  avec 
les  intérêts,  et  celle  de  300  fr.  à  titre  de  dommages  ;  sur  le 
motif  qu'il  y  avait  eu,  de  la  part  des  représentai^ts  de  cette 
Compagnie,  négligence  ou  mauvais  vouloir^  en  ne  se  conformant 
pas  exactement  aux  instructions  qui  leur  avaient  été  données  ; 

9  Attendu  que  cette  négligence  011  ce  mauvais  vouloir  résul- 

it 
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teraii  de  ce  que  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  n'aurait  pas 
tenu  compte  des  instmclions  r^atées  dans  wie  lettre  du  31 
août  1871,  qui,  modifiant  le  traité  d'eipédilion-passé  le  22  août 
précédent,  substituait  au  destinataire  indiqué,  le  sieur  Baillard, 
de  Neufchâteau,  douze  nouveaux  destinataires  appartenant  à  la 
même  ville  ou  à  des  lieui  circonvoisins  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  documents  de  la  cause 
que  le  sieur  Dutel  a  remis  à  la  Compagnie  de  la  Méditerranée 
22  fûts  vin,  eaux-de-vie,  pour  être  expédiés  au  sieur  Baillard, 
en  gare  de  Neufchâteau.  contre  remboursement  après  encaisse- 
ment  de  la  somme  de  1,495  fr.  40  c.  ; 

»  Attendu  que  la  marchandise  ainsi  reçue  a  été  chargée  le 
!•'  septembre  1871,  et  que  c'est  le  même  jour  que  la  Compa- 
gnie de  la  Méditerranée  recevait  de  Dutel  l'avis  tardif  du  chan- 
gement des  destinataires  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  d'expédition  faisait  loi  entre  les 
parties,  et  ne  pouvait  être  modifié  que  de  leur  commun  consen- 
tement ; 

»  Attendu  que  Dutet,  en  désignant  les  nouveaux  destinataires, 

au  nombre  de  douze,  se  bornait  d'ailleurs  à  recommander  que 
des  ordres  fussent  donnés  pour  qu'à  leur  arrivée  à  destination 
les  fûts  expédiés  leur  fussent  livrés  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  justifie  de 
ses  diligences,  restées  sans  effet  par  le  fait  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  qui,  se  prévalant  avec  raison  des 
termes  de  la  lettre  de  voiture,  n'a  point  voulu  accepter  lasubs- 
titution  des  nouveaux  destinataires  à  celui  qui  y  était  indiqué; 

»  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  Compagnie  de  la 
Méditerranée  n'a  mérité  aucun  reproche  de  négligence  ou  de 
mauvais  vouloir;  qu'elle  a  même  excédé  la  mesure  de  ses 
devoirs,  en  donnant  des  avis  et  des  instructions  dentelle  n'était 

point  tenue;  ,   ,.     . 

»  Attendu  que  le  relard  apporté  dans  la  hvraison  ne  peut 
donc  lui  être  imputé,  et  que  c'est  jpar  suite  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  l'ont  déclarée  responsable  ; 
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»  Attendu  que  les  avaries  dont  Dutet  se  plaint  ne  sauraient 
non  plus  être  mises  à  sa  charge  qu'autant  qu'il  serait  établi 
qu'elles  proviennent  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  agents; 

»  Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  les  rapports  des  experts 
qu'elles  doivent  être  attribuées  exclusivement  aux  vices  de  cons- 
truction des  fûts  ; 

»  Attendu  que  la  preuve  demandée  par  les  conclusions  sub- 
sidiaires serait  inopérante;  car  en  admettant  que  la  Compagnie 
dé  la  Méditerranée  n'eut  voulu  '  accepter  l'expédition  des  fûts 
qui  lui  étaient  remis  qu'à  la  condition  qu'ils  seraient  adressés  à 
un  seul  destinataire,  et  accompagnés  des  pièces  de  régie  néces- 
saires pour  en  favoriser  la  livraison  à  d'autres,  il  ne  saurait  en 
résulter  qu'elle  s'était  chargée  de  faire  elle*méme  celte 
livraison  ; 

«^  Attendu  que  la  seule  conséquence  à  tirer  de  ces  faits,  s'ils 
étaient  établis,  serait,  au  contraire,  qu'elle  n'a  entendu  recon- 
naître qu'un  seuLdestinataire,  et  de  se  décharger  ainsi  d'un 
soin  qui  ne  pouvait  loi  incomber  comme  transporteur,  et  qu'elle 
ne  voulait  prendre  à  titre  de  commissionnaire  ; 

n  Attendu  que  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  étant  ainsi 
hors  de  cause,  n'a  plus  aucun  rÎBcours  à  exercer  contre  la  Com- 
pagnie de  l'Est,  qui  doit,  par  suite,  être  déchargée  des  domma- 
ges  auxquels  elle  avait  été  condamnée  à  titre  de  garantie  ; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condaninée 
aux  dépens  ; 

»  La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de 
l'intimé,  dit  droit  à  l'appel  de  la  Compagnie  de  la  Méditerra- 
née, et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  là 
détharge  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  elle  ; 
condamne  Dutet  aux  dépens  envers  toutes  parties,  etc.  » 

Cour  d'Appet  de  Montpellier  (1'®  Gh.),  -^  du  23  avril 
1873.  —  ÎÎM.  Sigaudy,  i«'  président;  —  de  la  Baume,  !«'  avo- 
cat-général; —  Gervais,  Roussel  et  Lisbonne,  avocats. 
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mmJUL  DB  C#MMKm€g  «B  MsA  »BUIB,  ««  99  jMlvler  1899. 

EFFETS  DK.  COMMERCE.  —  TRAITES  ACCOMPAGNÉES  DE 
CONNAISSEMENTS.  —  FACULTÉ  AU  TIRÉ  D'ESCOMPTER.  — 
DROIT  DU  TIRÉ  D'ESCOMPTER  APRÈS  ACCEPTATION.  —  LIEU 
DU  PAIEMENT.   —  D0M1C1LEDU  TIRÉ. 

Le  tiré  accepteur  d'une  traite  documentaire  auquel  le  connaiese- 
ment  qui  accompagne  la  traite  donne  le  droit  d'anticiper  le 
paiement^  a  la  faculté  complète  et  absolue  d*anticipation^  sans 
restriction  et  sans  condition  d'aucune  sorte^  et^  par  suite, 
conserve  ce  droit  d'escompter  après  avoir  accepté  la  traite  (1). 

La  faculté  laissée  au  tiré  d'anticiper  le  paiement  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  modifier  les  éléments  essentiels  de  la  lettre  de 
change^  surtout  en  ce  qui  concerne  le  lieu  du  paiement.  En 
conséquence,  le  paiement  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  tiré, 

B0UR6AUX  contre  pbgh  bt  dblauhat. 

JUGBMBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Pech  et  Delaunay  se  présentent  porteurs  d*uoe 
lettre  de  changa  de  46,000  fr.  tirée  de  la  Réunion,  à  quatre- 
vingt-dix  jours  de  vue,  sur  Bourgaux  à  Nantes,  accepteur;  — 
que-cette  traite  est  libellée  «  à  valoir  sur  une  quantité  de  sucres 
chargés  sur  navire  Merle-Blanc,  dont  le  connaissement  doit  ser- 
vir de  provision  à  la  lettre  de  change  et  devra  être  endossé  à 
Tordre  du  tiré  au  moment  du  paiement  ;  » 

»  Attendu  que  cette  lettre  de  change  est  accompagnée  du 
connaissement,  portant  renonciation  suivante  :  «  faculté  est 

(1)  Le  même  principe  a  été  adopté  par  le  Tribonal  de  Gommeroe  dn 
Havre,  le  90  juillet  1861.  Une  solution  contraire  avait  été  doiuée 
^  cotte  question  par  le  même  Tribunal,  le  3  juin  laei.  (Y.  ce  ne* 
iseai,  9,  i39eti3S.  V.  aussi  le  jugement  qui  suit.) 
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laissée  au  tiré  de  payer  par  anticipation  et  sous  escompte  au 
taux  de  la  Banque^  etc.  ;  » 

»  Attendu  que  celle  traite  et  le  counaisseoient  ont  ainsi  ré- 
vélé à  Pech  et  Delaunay  des  conditions  particulières,  dérogeant 
h  rarticle  146  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  que  Bourgaux  demande  aussi  la  faculté  d'anticipa- 
tion qui  lui  a  été  réservée  et  offre  le  paiement  à  Nantes  ; 

»  Que  Pech  et  Delaunay  soutiennent,  de  leur  cAté,  que  cette 
faculté  d'anticipation  n'est  laissée  au  tiré  que  jusqu'au  moment 
de  l'acceptation,  et  qu'elle  cesse  à  partir  du  moment  où  cette 
formalité  est  remplie;  —  que,  d'un  autre  côté,  ils  prétendent 
qu'en  tout  cas>  le  paiement  devrait  être  fait  à  leur  domicile  et 
non  à  Nantes  r 

m  Mais  attendu  que  les  termes  énoncés  dans  le  connaissement 
comportent  une  faculté  complète  et  absolue  d'anticipation,  sans 
restriction  ni  condition  d'aucune  sorte  ;  —  que,  d'autre  part, 
le  titre  est  payable  à  Nantes,  au  domicile  du  tiré;  que  l'usage 
fait  par  Bourgaux  de  la  faculté  concédée  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  changer  les  caractères  constitutifs  du  titre  lui-même- 
ni  surtout  de  modifier  le  lieu  de  paiement;  —  que  cetta  inter- 
prétation, si  elle  était  adoptée^  loin  de  présenter  un  avantage 
pour  le  tiré  aggraverait  au  contraire  sa  situation,  tandis  que  le 
porteur  doit,  en  tout  état,  soit  par  lui,  soit  par  ses  fondés  de 
pouvoirs,  faire  toucher  à  échéance,  au  domicile  indiqué  au 
titre  ;  que,  par  ces  considérations,  il  y  a  lieu,  en  rejetant^  les 
moyens  de  Pech  et  Delaunay,  de  faire  droit  à  la  demande  de 
Bourgaux  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'il  ne  justifie,  quant  à  présent,  d'au- 
cun préjudice,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  allouer  des  dommages- 
intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  que  dans  quinzaine  de  ce  jour,  Pech  et  Delaunay  seront 
tenus  de  faire  présenter  à  Nantes  la  traite  dont  s'agit,  ensemble 
le  connaissement  endossé,  moyennant  le  paiement  de  la  traite 
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par  Bourgaux  soas  déduction  de  Tescompte  coDYenu  ;  —  sinon, 
et  faute  de  ce  faire,  autorise  dès  à  présent  Bourgaux  à  déposer 
la  somme  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  de  ladite  ville, 
avec  affectation  spéciale  au  paiement  de  la  traite  ;  —  dit  que  le 
récépissé  lui  tiendra  lieu  du  connaissement  et  lui  vaudra  titre 
pour  lui  donner  la  disposition  de  la  marchandise,  à  quoi  faire 
seront  tous  détenteurs  d'icelle  tenus,  qu*cn  faisant,  déchargés  ; 
—  rejette  la  demande  de  dommages-intérêts  ;  —  condamne 
Pech  et  Delaunay  aux  dépens.^» 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  23  janvier  1872.  — 
M.  Mercier,  président. 


y 


TmBMJMJUL  DE  COMMERCE  DIf  HAVRE,   dà  SI  JaaHer  1S91. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  TRAITE  ACCOMPAGNÉE  DE  CON- 
NAISSEMENT. —  ARRIVÉE  DU  NAVIRE  AVANT  L'ÉCHÉANCE. 
—  FACULTÉ  d'escompter.  —  DÉMARCHES  A  FAIRE  PAR  LE 
TIRÉ.  —  MISE  EN  MAGASINS. 

Le  porteur  d'un»  traite  à  échéance  fixe,  tirée  à  l'encontre  d'un 
chargement,  escomptable  par  le  tiré  et  accompagnée  des  con- 
naissementSy  est  en  droit,  lorsque  le  navire  arrive  avant  Ce- 
chéance  de  la  traite,  de  recevoir  et  de  mettre  en  magasin  la 
marchandise  et  de  prendre  toutes  mesures  pour  sa  conserva- 
tion,  si  le  tiré  ne  se  présente  pas  pour  escompter  la  traite  et 
se  faire  remettre  les  documents. 

Le  tiers-porteur  est  donc  fondé  par  cela  même  à  détacher  le  con* 
naissement  de  la  traite  pour  faire  recevoir  la  marchandise. 

C'est  au  tiré  qui  veut  escompter  avant  ^échéance,  qu'il  incombe 
de  se  présenter  au  tiers-porteur,  et^  dans  tous  les  cas^  de  lui 
faire  connaître  quand  et  comment  il  entend  user  de  cette  fa- 
culté (1). 

(0  C'est  la  consécration  du  principe  posé  dans  Tespèce  qui  précède, 
que  le  tiré  n'est  pas  tenu  d'escompter  lors  de  la  présentation  de  la  traite. 
Il  conserve  la  faculté  d'anticiper  le  paiement  depuis  la  présentation  jas- 
qu'ë  Téchéance. 


REVUE  0E  JURISPRUDENCE.  155 

Le  tiers'porteur  n'est  tenu^  même  lors  de  V arrivée  du   navire 
avant  l'échéance^  à  aucune  démarche  envers  le  tiré. 

ÀUfiBT  contre  graffet  et  lb  Comptoir  d'escompte. 

JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  de  A.  Aubry  n*est  pas  contestée 
parGrafTet;  que  ce  dernier  est  forcé  de  reconnaître  qa*il  n*a 
pas  exécuté  le  marché  du  23  novembre; 

'»  Attendu  que  le  retard  apporté  à  la  livraison  de  la  marchan- 
dise cause  à  Facheteur  un  préjudice  dont  il  est  sui&samment 
justifié; 

»  Attendu  que  Grafîet  a  appelé  dans  la  dépendance  de  la 
.  cause  le  Comptoir  d^escompte,  établi  ë  Nantes,  prétendant  le 
rendre  responsable  du  défaut  de  livraison  en  temps  utile,  parce 
que  cet  établissement,  porteur  d*une  traite  de  35,684  fr.  SO, 
accompagnée  du  connaissement  à  1,364  sacs  colza,  par  navire 
Northern-Empire^  et  acceptée  payable  le  4  janvier  par  Graffet, 
n'aurait  pas  mis  ce  dernier  à  même  d'escompter  ladite  traite, 
comme  il  Tavait  demandé,  contre  remise  de  son  acceptation 
ainsi  que  du  connaissement  et  d'autres  documents; 

«Attenduque  dès  Ie2;6  novembre  le  Comptoir  d'escompte  ayant 
appris  l'arrivée  au  Havre  du  navire  Northern-Empire  et  crai- 
gnant, vu  la  lenteur  des  communications,  d^  n'avoir  pas  le 
temps  de  consulter  le  tiré  sur  ses  dispositions,  avait,  pour  éviter 
la  nomination  d*uu  séquestre,  envoyé  le  connaissement  au  di- 
recteur des  Docks-Entrepôts  avec  ordre  de  faire  procéder  au 
débarquement  et  à  la  mise  en  magasin  des  marchandises  au 
nom  du  Comptoir  ;  il  recommandait  d'ailleurs  d'attendre  au  der- 
nier moment  pour  faire  le  nécessaire  afin  d'éviter  les  réclama- 
tions des  intéressés  ; 

9  Attendu  que,  de  sou  côté,  Graffet  manifestait  son  désir  de 
payer  sous  escompte  son  acceptation  aux  mains  du  Comptoir 
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d'escompte,  par  une  lettre  du  23  novembre,  qui  Q*est  arrivée  à 
Nantes  que  le  27  au  soir  ; 

»  Attendu  que,  pour  répondre  au  but  de  cette  lettre,  et  dès 
le  23  novembre,  le  Comptoir  d*escompte  adressait  la  traite  ac- 
quittée au  Crédit  Hâvrais,  pour  en  faire  rencaissement,  en  rac- 
compagnant d'une  délégation  au  moyen  de  laquelle  le  tiré  so 
ferait  délivrer,  par  le  Dock,  les  1,364  sacs  de  colza  dont  le 
connaissement  avait  été  adressé  à  cet  établissement  le  26  no- 
vembre ; 

»  Attendu  que  Graffet,  n*ayant  pas  voulu  se  contenter  de 
celte  délégation,  a  fait  sommer  le  Crédit  Hâvrais,  par  significa- 
tion en  date  du  3  décembre,  d*avoir  h  lui  remettre  le  connaisse- 
ment qui  devait  accompagner  la  traite  contre  le  paiement  de 
ladite  traite;  que  cette  sommation,  transmise  le  même  jour  au 
Comptoir  d'escompte,  est  restée  sans  réponse,  à  cause  de  la 
difficulté  des  communications  ;  qu*il  est  notoire;  en  effet,  que 
les  courriers  expédiés  par  la  poste  du  Havre,  le  3  décembre, 
ont  éprouvé,  par  suite  des  faits  de  guerre,  des  retards  considé- 
rables, la  plupart  des  lettres  n'étant  arrivées  à  leur  destination 
que  vers  la  fin  de  décembre  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  les  difficultés  soulevées  par  Graiïet  au- 
raient pu  être  facilement  aplanies  par  un  simple  rapprocbement 
opéré  par  ses  soins,  entre  les  deux  établissements  du  Dock  et 
du  Crédit  Hâvrais,  pour  faire  coïncider  la  délivrance  du  coo- 
naisseraent  ou  delà  marchandise  elle-mérae  avec  le  paiement 
de  la  traite;  qu'il  reste  à  examiner  si,  en  droit  strict,  ses  pré- 
tentions contre  le  Comptoir  d'escompte  sont  fondées  ; 

»  Attendu  qu'il  les  base  sur  le3  deux  principes  suivants,  qn'il 
voudrait  faire  considérer  comme  parfaitement  établis  : 

»  1®  Le  porteur  d'une  traite  documentaire  serait  tenu,  à  Tar- 
rivée  de  la  marchandise,  de  s'adresser  au  destinataire  pour  lai 
demander  s'il  entend  prendre  livraison  immédiatement  eu 
payant  sous  escompte  la  traite,  dont  la  mirchandiso  est  le 
gage  ; 
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»  9f*  Une  traite  documenfaire  se  composant  d'éléments  qui 
ne  doivent  jamais  être  divisés,  le  porteur  n'aurait  pas  lo  droit 
de  séparer  lo  connaissement  de  la  traite  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  le  porteur  d'une  traite,  documentaire  ou  non, 
à  échéance  fixe,  est  sans  droit  comme  sans  qualité,  pour  rien 
demander  au  tiré  avant  cette  éiîhéance;  que,  lorsque  le  tiré 
s'est  réservé  la  faculté  d'escompter,  c'est  à  lui  à  faire  connaître 
quand  et  comment  il  entend  user  de  cette  faculté,  par  cette 
raison,  que  celui-là  seul  qui  possède  le  droit  peut  et  doit 
l'exercer,  alors  que  le  porteur  ne  fait  que  le  subir  ;  que,  si  ce 
dernier  prend  quelquefois  le  soin  de  prévenir  le  tiré  de  l'arrivée 
des  navires  et  de  demander  ses  instructions,  c'est  bénévolement 
et  sans  principe  d'obligation  ; 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Attendu  que  le  porteur  de  la  traite  documentaire^  en  sa 
qualité  de  créancier-gagiste,  a  tout  pouvoir  pour  prendre  soin 
de  la  chose  qu*il  a  reçue  en  garantie;  qu'il  lui  appartient  donc, 
à  l'arrivée  du  navire,  lorsque  le  tiré  ne  se  présente  pas  pour^ 
réclamer  le  connaissement  en  escomptant  la  traite,  de  prendre 
les  mesures  conservatoires  qu'il  juge  les  plus  utiles;  qu'à  cet 
effet,  à  moins  de  laisser  nommer  un  séquestre,  il  est  bien  forcé 
de  détacher  le  connaissement  pour  faire  recevoir  la  marchan- 
dise ; 

»  Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances  et  à  la  difficulté 
des  communications,  le  Comptoir  d'escompte  a  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  ménager  les  frais  afférents  à  la  mar- 
chandise el  pour  meitre  lo  tiré  eu  possession,  soit  dudit  con- 
naissement, soit  de  ia  marchandise  elio  même,  aussitôt  que 
celui  ci  a  manifesté  l'intention  d'escompter  la  traito  -, 

»  Vu  les  articles  2080  et  2082  du  Co.le  Civil,  combinés  avec 
les  articles  91  et  95  du  Gode  de  Commerce  ; 
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•  Par  ces  motifs, 

•  Le  tribanal  reçoit  le  Comptoir  d'escompte  iocidemmeot  et 
reconTentionoeliement  demandeur,  joint  les  demandes  récuN 
soire,  incidente  et  reconventionnelle  à  la  demande  principale, 
et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  en  premier 
ressort  ; 

9  Condamne  Graiïet,  sous  une  contrainte  de  cent  francs  par 
chaque  jour  de  retard  à  partir  de  la  signification  du  présent 
Jugement,  à  livrer  à  A.  Aubry  1,364  sacs  graine  de  colza  aux 
obéissances  par  celui-ci  d*en  payer  le  prix  conformément  aux 
conditions  da  marché.  Le  condamne,  en  outre,  à  lui  payer  la 
somme  de  1,200  fr.  pour  réparation  du  préjudice  causé  parle 
retard  dans  Texécution  du  marché  ; 

»  Juge  GrafTet  mal  fondé  dans  son  action  récursoire  contre 
le  Comptoir  d*escompt3  et  Ten  déboute  ; 

»  Dit  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
présent  jugement^  il  sera  tenu  de  recevoir  dans  les  magasins 
du  Dock  les  1,364  sacs  ex  Northern-Empire^  en  acquittant  le 
principal  de  la  traite  de  35,684  fr.  50,  avec  les  intérêts  à  dater 
de  Téchéance  du  4  janvier,  plus  le  fret  et  tous  les  frais  grevant 
la  marchandise,  faute  de  quoi  le  Comptoir  d'escompte  est  auto- 
risé k  faire  procéder  en  vente  publique  à  la  réalisation  des 
marchandises  pour,  sur  le  prix,  se  rembourser  du  montant  de 
la  traite  et  des  accessoires,  et  de  toutes  les  avances  faites  pour 
la  cbo?e  ; 

»  Condamne  GrafTet  aux  dépens,  ordonne  l'exécution  provi- 
soire du  présent,  nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —du  24  janvier  1871.  — 
Président  :  M.  Lecoq.  --  Plaidants  :  M»  Roussel  pour  M.  Aubry; 
—  M*  Oursel  pour  M.  Graffei  ;  —  M«*  Gaumont  et  Godreuil  pour 
le  Comptoir  d'escompte. 


REVUE   DE  JURISPRUDENCE.  159 

AïïX,  SI  mal  lS9t. 

THÉÂTRE.  —  ENGAGEMENT  D'ÀRTISTE.  —  DÉBUTS.  — 
CLAUSE  P0TESTAT1VE.  —  INTERPRÉTATION.  . —  DÉLAI 
CONVENU.    —  DIRECTEUR.    —   RESPONSABILITÉ."    - 

La  clause  du  contrat  d'engagement  d'un  artiste  dramatique  por- 
tant que  le  directeur  sera  seul  appréciateur  du  éuccès  ou  de 
Vinsuccès  de  ses  débuts  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  la 
faculté  d^ appréciation  d\i  directeur  ne  peut  s'exercer  qu  après 
les  débuts^  et  seulement  pour  le  cas  oU  le  sentiment  du  public 
serait  douteux. 

En  conséquence^  une  clause  pareille  ne  peut  être  considérée 
comme  renfermant  une  condition  potestative  (i). 

Lorsqu'un  artiste  ne  réussit  point  dans  ses  débuts^  le  directeur 
est  passible  envers  lui  de  dommages-intérêts  s'il  ne  l'a  point 
fait  débuter  dans  le  délai  convenu, 

siGABD  contre  bilhbr. 

Du  30  août  1871.  Jugement  du  Tribunal  de  Comiiierce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  le  sieur  Bihler  a  été  engagé  par  le  sieur  Sicard 
pour  tenir  dans  sa  troupe  remploi  de  premier  rôle  des  jeunes 
premiers  rôles  ea  tous  genres,  à  la  date  du  15  juin  dernier, 
ledit  engagement  devant  durer  jusqu*au  30  avril   1872;  que 

(1)  Mais  que  décider  lorsque  l'artiste  a  été  engagé  sans  condition  de 
débuts  ?  La  clause  de  rengagement  portant  que  le  directeur  sera  seul 
juge  de  rinsuffîsance  de  lartisle  constitue-t-clle  une  condition  potesta- 
tive si  voluero^  nulle  aux  termes  de  larticle  i  i  Th  du  Code  Civil  ?  Le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  décidé  la  négative,  le  12  décembre 
i868.  (Ce  rec.  1869,  i,  i3S.)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Pau  a  jugé  que 
mème/dans ce  cas,  le  public  est  seul  juge  de linsuffîsaQce  de  l'artiste, 
et  que  lé  directeur  ne  peut  se  refuser  à  produire  Tartiste  qu'il  a  engagé. 
(Ce  rec.  1864.  2,  3.) 
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U'.iprès  les  accords  convenus  entre  les  parties,  le  siear  Bihler 
devait  être  tenu  de  faire  des  débuts  et  que  le  directeur  du 
Théâtre  du  Gymnase  était  seul  appréciateur  du  succès  ou  de 
rinsttccès  de  l'artiste;  que  cette  clause  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'aux  débuts  eux-mômeSf  et  qu'elle  ne  contient  rien  qui  puisse 
être  considéré  comme  conli:aire  à  la  loi  ;  que  si  elle  donne  au 
directeur  une  faculté  potestative,  cette  faculté  toutefois  ne 
peut  s'exercer  que  lorsque  les  débuts  sont  accomplis  et  que  le 
public  s'est  prononcé'  lui-même;  que  l'appréciation  laissée  au 
directeur  ne  peut  être  que  pour  les  cas  douteux; 

»  Attendu  que  le  sieur  Bihler  a  volontairement  accepté  cette 
clause  et  doit  s'y  soumettre  ;  que,  en  fait,  il  parait  n'avoir  pas 
réussi  dans  ses  débuts,  ainsi  que  cela  résulte  des  documents  du 
procès  ; 

»  Hais  attendu  que,  d'après  une  clause  de  l'engagement,  les 
débuts  doivent  être  faits  dans  le  mois  qui  suit  cet  engagement  ; 
que  cet  usage  est  dans  l'intérêt  même  de  l'artiste  et  pour  qu'au 
cas  de  refus  il  puisse  encore  utilement  trouver  un  autre  emploi 
sur  un  autre  théâtre  avant  que  Tannée  théâtrale  soit  trop 
avancée  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  qu'après  deux  mois  écoulés  que  le 
sieur  Sicard  a  fait  faire  au  sieur  Bihler  son  troisième  début  ; 
qu*en  ce  faisant,  il  lui  a  causé  un  préjudice;  qu'il  ne  justiBe  pas 
qiie  le  retard  dans  les  débuts  provienne  du  fait  même  de  l'ar- 
tiste ;  que  celui-ci  ne  peut  plus  avoir  aujourd'hui  les  mêmes 
facilités  pour  se  procurer  un  nouvel  engagement;  qu'il  a  droit 
à  des  dommages- intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs^ 

»  Résilie  les  accords  existants  entre  lesienr  Sicard  et  le  siear 
Bihler,  et,  de  même  suite,  condamne  Sicard  à  payer  à  ce  der- 
nier la  somme  de  1,500  fr.  à  titre  de  dommages -intérêts,  les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens.  » 
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Sur  rappel  du  sieur  Sicard  : 
«  La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

Cour  d'Appel  d'Aix  (4-  Ch.),  —  du  31  mai  1872.  —MM.  Fe- 
raud-Giraud,  président;  —  Desjardins,  1"  avocat  général;  — 
Arnaud  et  Rougier,  avocats. 


TB1B1JMAI«  DE  COMMiaiCi:  DK  I<A  SEI]1E,«4  mal  19V9. 

FAILLITE.  —  PRIVILEGE  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  BAIL  ANTÉ- 
RIEUR A  LA  LOI  DU  19  FÉVRIER  1872. — LOYERS  A  ÉCHOIR. 
—  GARNISSEMENT  DES  LIEUX. 

Le  propriétaire  dont  le  bail  est  antérieur  à  la  loi  de  1872, 9  ut 
maintient  un  privilège  pour  les  loyers  à  échoir,  ne  peut  ce- 
pendant, aux  termes  de  Varticle  S  de  cette  toi,  exiger  que  les 
lieux  soient  garnis  de  meubles  d^une  valeur  ^ale  à  la  totalité 
des  loyers  à  échoir. 

Il  appartient  au  juge  de  déterminer^  eu  égard  aux  circons- 
tances,  quelle  doit  être  la  valeur  des  meubles  garnissant  les 
lieux. 

STNBIG  DUMBT  CODtre  GHBmN  DB  FBB  DB  L*B8T. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  somme  pour  laquelle  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TBst  demande  son  admission,  par  privilège, 
ao  passif  de  la  faillite  Dunet  se  compose  de  celle  de  1,800  fr., 
pour  loyers  échus,  et  de  celle  de  11,250  fr.,  pour  loyers  à 
échoir  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  loyers  échus  : 

9  Attendu  que  Tarticle  210Si  du  Code  Civil  accorde  un  pri- 
vilège spécial  au  propriétaire  sur  les  meubles  garnissant  les 
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lieax  loués  ;  qu*il  y  a  doDC  iieu  d'ordonner  radmission  par  pri- 
TÎlége  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  J,800  fr.,  mon- 
tant justifié  des  loyers  échus  le  i«'  avril  1873,  en  limitant  toute- 
fois Texercice  de  co  privilège  à  la  valeur  des  meubles  placés 
dans  les  lieux  loués  ; 

9  En  ce  qui  touche  la  demande  en  admission  par  privilège 
au  passif  do  la  faillite  pour  le  montant  des  loyers  à  échoir  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  FBst  pour 
appuyer  sa  demande,  et  le  syndic  pour  la  repousser,  invoquent 
Tun  et  Tauire  les  termes  du  §  2  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1872,  qui,  tout  en  confirmant  le  privilège  du  propriétaire, 
dispose  que  toutefois  ce  dernier  ne  pourra  exiger  par  anticipa- 
tion les  loyers  à  échoir,  s*il  luiest  donné  des  sûretés  suffisantes 
pour  en  garantir  le  paiement  ; 

9  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  FBst  son- 
tient  que  c^es  sûretés  suffisantes  doivent  consister  dans  rexistence 
dans  les  lieux  d*une  valeur  de  mobilier  ou  de  marchandises  au 
moins  égale  %  celle  de  la  totalité  des  loyers  à  échoir  ;  —  que  le 
syndic,  de  son  côté,  prétend  qu*il  suffit,  pour  empêcher  rexis- 
tence du  droit  du  propriétaire,  que  la  faillite  n*ait  pas  diminué 
les  sûretés  qui  ont  été  prévues  au  bail  lui-même  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  loi  précitée,  en  réglant, 
en  cas  de  faillite,  les  rapports  des  locataires  et  des  propriétaires, 
a  limité  Texercice  des  droits  de  ceux-ci  et  a  cherché  k  amé- 
liorer la  situation  de  la  masse  créancière  par  une  répartition 
pins  équitable  deTactif  ;  —  qu'il  est  également  constant  que  ce 
but  a  été  celui  de  Farlicle  2  de  cette  loi  applicable  aux  baux 
qui,  avant  sa  promulgation,  avaient  acquis  date  certaine  ;  —  qae 
ce  but  ne  serait  pas  atteint  ai  on  exigeait  du  failli  ou  de  la  masse 
syndicale  une  condition  souvent  matériellement  imposable  à 
remplir,  à  raison  de  la  nature -des  lieux  loujés  ou  des  marchan- 
dises qui  les  garnissent  et  dont  la  réalisation  est  exclusive  de 
rétat  de  failUte  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  ie  législateur  a  nettement  déter- 
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iniiié  par  rarticle  i^'  les  conditions  de  résiliation  ou  de  conti- 
nuation des  baux  d*uiie  date  postérieure  à  la  promulgation  ;  — 
que,  s'il  n'a  pas  précisé,  pour  les  baux  antérieurs,  en  quoi  de- 
vaient consister  les  sûretés  à  donner,  et  s'il  n'a  pas  fixé  leur  im- 
portance, c'est  qu'il  a  voulu  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'en 
apprécier  la  valeur,  de  manière  à  assurer  le  paiement  successif 
des  loyers  ; 

»  Attendu  que«  dans  l'espèce,  les  lieux  loués  consistaient  en 
deux  arcades  situées  sous  les  voies  de  la  Compagnie  ;  —  qu'ils 
étaient  destinés  à  abriter  une  partie  du  matériel  d'entrepreneur 
du  failli  quand  ce  matériel  n'était  pas  employé  sur  les  chantiers  ; 
—  que  le  bail  lui-même  n'a  plus  qu'une  durée  ferme  de  neuf 
mois,  et  que  le  surplus  est  soumis  à  la  volonté  du  preneur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  depuis  la  déclaration  de  faillite 
le  matériel  entreposé  est  beaucoup  plus  considérable  ;  —  que 
la  garantie  de  l'entrepreneur  n'a  donc  pas  été  diminuée  ;  — 
qu'il  convient  de  reconnaître,  tant  à  raison  de  la  nature  des 
lieux  loués  que  de  la  nature  |péclale  des  objets  mobiliers  qu'ils 
devaient  abriter  et  du  peu  de  durée  du  bail,  que  le  propriétaire 
a  des  sûretés  suffisantes,  et  qu'en  conséquence,  la  demande 
doit  être  repoussée  de  ce  chef  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  verbal  fait  à 
l'audience  du  10  mai  courant,  ordonne  que  le  syndic  sera  tenu 
d'admettre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  par  privi- 
lège, pour  la  somme  de  1,800  fr.,  sinon  et  faute  de  ce  faire, 
dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  elle  sera  admise  et  ins- 
crite au  procès-verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme,  et  à 
charge,  dans  tous  les  cas,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est,  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  manière  or- 
dinaire et  accoutumée  ; 

»  Dit  toutefois  que  ce  privilège  sera  limité  à  la  valeur  des 
meubles  placés  dans  les  lieux  loués  ; 
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»  Déclare  la  Compagnie  du  chemiu  de  fer  de  TEst  mal  fondée 
dans  le  surplus  de  sa  demande  ;  Fen  déboute  ; 

»  Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  Tenregistrement,  se- 
ront supportés  en  frais  de  syndicat,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  24  mai  1872.*  — 
H.  Cousté,  président  ;  —  MH.  Bra  etMarraud,  agréés. 
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A. 

ABANDON.  —  V.  Navire. 

ABORDAGE.  —  1.  —  Navigation 
fluviale.  ■—  Absence  de  feux  sur  un 
train  de  bateaux  à  l'ancre.  —  Faute. 
—  L'obligation  d'avoir  des  feux  est 
imposée  aux  bateaux  qui  séjournent 
sur  un  fleuve. 

£n  conséquence,  la  faute  d'un  abor- 
dage survenu  en  Loire  entre  un  ba- 
teau à  vapeur  en  marche  et  un  train 
de  bateaux  à  l'ancre,  est  imputable 
au  propriétaire  des  bateaux  qui  n'a- 
vait pas  pourvu  ceux-ci  de  feux  de 
position  pendant  la  nuit. 

(Martin  c.  Jousseaume) . — Nantes, 
S8  février  i872.  L    106 

2.  —  Sur  appela  arrêt  confirmatif. 
—  Rennes,  18  juin  1873.      L  243 

ACTE  DE  COMMERCE.  -  V. 
(ftligation.  ' 

AFFRETEMENT.  —  1 .  —  nans- 
pori  de  mules.  —  Mortalité.—  Fré- 
cautions  à  prendre.  —  Pour  le 
transport  des  mules  aux  Antilles,  il 
est  d^usage  de  disposer  le  parc  des- 


tiné à  recevoir  ces  animaux  en  don- 
nant à  chacun  d'eux  un  espace  va- 
riant de  52  à  60  centimètres  de  lar- 
geur suivant  la  grosseur. 

On  ne  peut  donc  attribuer  à  des 
installations  faites  dans  ces  condi- 
tions la  perte  d'un  certain  nombre 
de  mules  pendant  la  traversée,  sur- 
tout lorsque  le  rapport  de  mer  cons- 
tate des  gros  temps  et  des  tempêtes 
qui  expliquent  cette  perte. 

Le  chargeur  qui  conteste  lexac- 
tituile  du  rapport  de  mer  doit  fournir 
la  preuve  contraire  ;  il  ne  peut  criti- 
quer la  validité  de  ce  rapport,  parce 
que  le  capitaine  no  l'aurait  fait  affir- 
mer que  par  deux  hommes  seule- 
ment de  son  équipage. 

(Souques  et  C>«  c.  Trillot),  —  Nan- 
tes, 7  février  1872.  L    86 

I  2.  —  Usage.  —  Navire  étranger. 
—  Chargement  d'orges.  —  Charte- 
partie.  —  Clause  «  poids  et  mesure 
;  inconnus.  »  —  Connaissements.  — 
;  Capitaine.  —  H  est  d'usage  à  Nan- 
'  tes  que  les  capitaines  étrangers  qui 
;  frètent  leurs  navires  pour  des  char- 
I  gements  de  grains  et  de  farine,  n*ac- 
1  ceptent  pas  la  clause  de   prendre 
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compte  de  la  mesure  et  da  poids  de 
leur  chargement. 

Encooséquenco,  lorsque  la  charte  • 
partie  est  muette  à  ce  siûet,  le  ca- 
pitaine étraoger  est  fondé  4  refuser 
de  signer  les  coQuaissements  qui  ne 
portent  P^  la  rése.  ve  :  mesure  et 
poids  incofmus,  Alors  surtout  qu'il 
est  constant  en  fait,  que  le  chargeur 
connaissait  cet  usage  de  la  place  de 
Nanles,  et  qu'il  a  signé  en  pleine 
connaissance  de  cause  une  charte- 
partie  qui  ne  portait  pas  que  le  capi- 
taine prendrait  le  compte  de  la  me- 
sure et  du  poids  du  chargement,  et 
qu'il  a  fait  procéder  au  chargement 
sans  contrôle  de  la  part  du  capitaine 
ou  d'un  de  ses  représentants. 

(Graham  c.  Matarazzo).— Nantes, 
S  avril  1S72.  I.     164 

APPEL,  -  V.  Faaiite.  -  Juge- 
ment. 

APPOINTEMENTS.  -  V.  Capi- 
taine. ■—  FailLte. 

ARBITRE-EXPERT.  —  i,  -  Dé- 
lai fixé  pour  déposer  son  rapport.  -— 
Demande  en  destitution  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé,  —  Eejet,  — 
Résignation  du  mandat*  —  Dom- 
mages-intérêts. •—  L'arhître-expert, 
nommé  par  jugement  pour  régler  des 
comptes  entre  deux  parties  adverses 
ne  doit  pas  être  destitué,  s'il  n'a  pas 
déposé  son  rapport  dans  le  délai  qui 
lui  a  été  fixé,  lorsque  Faction  en  des- 
titution a  été  intentée  par  l'une  des 
parties  bien  avant  le  délai  fixé  pour 
la  fin  de  lexpertise,  quand  même  le 


TrihuDal  n*aanût  rendu  «m  juge- 
ment qu'à  Texpiration  du  délai; 

Mais  en  pareil  cas,  l'expert  est 
ièndé  à  demander  la  résiguatimi  de 
son  mandat,  sans  pouvoir  être  eifMné 
à  aucuns  dommages'intécèts^  et  il 
doit  être  indemnisé  des  traranx 
mêmes  incomplets  quil  afaîtB.ji»-: 

(loux  c.  Gttittgnant  et  Ler«j!)i.>^ 
Rennes^  9  juillet  iSTii.  L 'laee 

ARMATEUR.  -  V.  Navire. 

ARTISTE  DRAMATIQUE.  —  V. 
Théâtre. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPA- 
TION. —  V.  Commissionnaire.  • 

ASSURANCES  MARITIBIES.  - 
i.  •—  Jssurances  de  marchandises, 
—  Connaissance  de  l'avarie,  — *  Bé- 
siliation.  —  Double  prince,  — 
L'assurance  de  marchandises  ftite 
.  alors  que  lassuré  a  connatseaDCs 
des  avaries  dont  les  nuurchandises 
étaient  atteintes  est  nulle,  ei  Tas-, 
sure  doit  payer  une  double  prime  à 
l'assureur  qu'il  a  trompé. 

(Lecour,  Pùsterle  et  O  c.^  Glati*- 
gny-Quemet>.  —  Nantes,  é  jniHeC 

1S79.  L    S90 

9.  — -  Enonciation  de  la  police.  — 
lïerce  personne  indiquée  comme 
caution  de  la  prime,  ~  Jbsence 
de  preuve.  —  La  mention  faite  par 
un  courtier  dans  une  police  d'assu- 
rance qu'un  tiei%  intervient  et  ga- 
rantit le  paiement  de  la  prime  ne 
fait  pas  preuve  contre  ce  tiers. 

(C^^  la  Bordelaise  ç.  Doheaume. 
—  Nantes,  s  juin  1873.    : ,    l.  J7A 
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3.  —  Prime.  —  jÉssurance  d'une 
part  d'intérêt,  -^  Rétrocession  de 
la  propriété,  —  Le  propriétaire  d'un 
inlérét  (lans  no  navire  dont  le  droit 
est  sHjet  à  rescision  et  qui  a  fait  as- 
surer sa  part  d'intérêts  doit  payer  la 
pxijDe  d'assurances,  lors  même  qu'il 
serait  AUigé  de  rétrocéder  sa  p^rt 
dlntérêts  il  son  vendeur  par  suite  de 
L-aanulation  de  la  vente. 

(Syndic  Charrier  et  Maureau  c. 
Murié).  —  Nantes,  i"  juin   1872. 
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4.  —  Réticence.  -—  Nullité.  — 
L'assuré  qui  n'indique  pas  à  son 
assureur  ce  qu'il  sait  des  circons- 
tances du  risque  commet  une  réti- 
cence emportant  la  nullité  de  l'assu- 
rance. U  n'est  pas  besoin  de  recher- 
cher si  c'est  par  oubli,  négligence  ou 
légèreté,  ou  si  c'est  volontairement 
qike  l'assuré  n'a  pas  donné  les  ren- 
seignefflcnts  qu'il  possédait. 

Spécialement^  il  y  a  réticence  lors- 
que rassuré  fait  couvrir  un  risque  à 
l'aunëé^  sans  déclarer  qu'il  la  date 
à  laquelle  il  lait  commencer  les  ris- 
ques, le  navire  entreprenait  un 
voyage  de  courte  durée,  lorsque, 
par  cette  déclaration^  l'assureur  eût 
compris  que  le  navire  était  en  re- 
tard. 

(Tillé  c.  Guillou).  —  Nantes,  13 
avril  1872.  l.    97 

5-  —  Réticence.  —  HuUité.  — 
L'assuré  est  dans  l'obligation  rigou- 
reuse de  déclarer  à  son  assureur 
toutes  left  circonstances  qu'il  connaît 
lui-même  sur  le  risque  proposé,  et 
l'assurance  est  nulle  pour  cause  de 


réticence  lorsqu'on  n'a  pas  indiqué 
un  fait  de  nature  à  diminuer  l'opi- 
nion  du  risque . 

La  réticence  commise  sans  mau- 
vaise foi,  et  par  inadvertance,  serait 
une  cause  de  nullité. 

S;  écialement,  il  y  a  télicenec  en- 
traînant l'application  de  Farlîclo  348 
du  Code  de  Commerce,  lorsque  l'as- 
suré f:nt  couvrir  un  risque  k  l'année, 
sans  déclarer  qu'à  la  date  antérieure 
à  laquelle  il  fait  commencer  les  ris- 
ques, le  navire  entreprenait  un 
voyage  de  courte  durée  dont  on  n'a 
pas  eu  de  nouvelles. 

(Tillé  c.  Guillon).  —  Rennes^  23 
juillet  1872.  —  Appel  du  jugement 
précédent.  I.    loi 

ASSURANCES  TERRESTRES.  - 
1.  —  Prime.  —  Déchéance.  —  Mise 
en  demeure.  —  En  matière  d'assu- 
rances terrestres,  dans  le  cas  où  l'as- 
sureur a  adopté  l'usage  de  réclamer 
le  paiement  des  primes  au  domicile 
do  l'assuré,  sans  se  préoccuper  des 
échéances  fixées  par  h  police,  ni 
même  du  délai  de  grâce,  la  police 
primitive  en  vertu  de  laquelle  les 
primes  étaient  portables  doit  être 
considérée  comme  remplacée  par 
une  convention  nouvelle ,  d'après 
laquelle  ces  primes  sont  devenues 
quérables. 

Par  suite,  la  Clause  pénale  insérée 
dans  la  police^  portant  qu'à  défaut 
de  paiement  de  la  prime  dans  les 
délais  impartis,  le  droit  à  l'indem- 
nité en  cas  d'incendie  sera  perdu 
pour  l'assuré  n'a  pu  avoir  aucun 
effet.  - 
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Il  en  est  aion  alors  nême  que 
l'assiireiir  justifierait  avoir  fait  ré- 
clamer la  prime,  ce  fait  ne  snfGsant 
pas  pour  coDsjtiUier  une  mise  en  de- 
meure fendant  lassuré  passible  de 
la  clause  pénale. 

U  e»«9l  surtout  ainsi  alors  qu'il 
est  étiyUi  que  les  parties  étaient  en 
pourparlers  poitf  modifier  la  police 
primitive,  et  que,  dans  leur  intention, 
le  paiement  de  la  prime  avait  été 
renvoyé  k  la  signature  de  l'avenant. 

(Assurances  générales  c.  Cresse). 
-^  Nîmes,  <i  janvier  1872.    II.    133 

AVARIES,  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes. —  Voiturier. 


BAIL.  -  V.  Faillite. 

BANQUIER.  —  Intérii  légal.  - 
Commissions  trimestrietles  de  demi 
pour  cent.  —  Usages  du  commerce, 
—  Il  n*y  a  pas  d'usure  dans  la  con- 
vention par  laquelle  un  banquier 
stipule,  en  plus  de  Fintéi^t  légal  de 
6  V<^t  une  commission  de  demi  pour 
cent  sur  chaque  arrêté  trimestriel. 

(Bobony  c.  Pierre  et  C>«)-  ~ 
Bennes,  27  mai  1872.  1.    312 

BILLETS  DE  BANQUE.  -  V.  Ca- 
pitaine. 

BILLET  A  ORDîlE,  -  V.  Com- 
pétence. 


a 


CAPITAINE.  —  1.  —  Capitaine 
remplacé  pour  un  voyage.  ~  Ap- 
pointements, —    Commissions.  — 


Usage.  —  Lorsqu'un  capitaine,  co- 
propriétaire dnn  navire^  se  fait  rem- 
placer dans  le  eommandemest  du  na- 
vire par  un  capitaine  qui  ne  navigue 
pas  aux  mêmes  couditioiis  que  lui,  il 
est  d'usage  que  le  capitaine  intéressé 
qui  se  fait  remplacer  bénéficie  seol 
de  la  difiFérence  entre  les  «ppmle- 
ments  et  les  commissions  i]ii  IL' con- 
sent à  son  remplaçant  et  "couz  x]ui 
lui  sont  alloués  par  son  oomprotnis 
de  navigation. 

Mais  cet  usage  ne  peut  êtra  in- 
voqué que  par  le  capitaino  qui  est 
momentanément  empêché  de  re- 
prendre la  msr,  mais  qui  n*a  pas 
perdu  rintention  de  naviguer  ;  il  ne 
peut  pas  l'être  par  celui  qui  a  aban- 
donné la  navigation  pour  prendre 
à  terre  une  profession  incompatible 
avec  la  première,  et  qui  s'est  ainsi 
mis  dans  Timpossibilité  de  remplir 
ses  obligations. 

(Renou  c.  Bouron).  —  Repues, 
7  août  I87i.  I.   .232 

2.  —  Fret.  —  Monnaie  étrangère. 

—  Conversion  en  monnaie  française, 

—  Paiement  en  or,  —  Paiement  en 
billets  de  la  Banque  de  France.  — 
Primes  sur  lor.  —  Lorsqu'un  fret  a 
été  stipulé  en  monnaie  étrangère 
en  or,  convertie  par  le  change  en 
monnaie  française  en  or,  le  capitaine 
est  en  droit  d'exiger  qu'on  le  paye 
en  or,  ou,  si  on  lui  offre  des  billets 
de  la  Banque  de  France,  d'exiger 
qu'on  lui  paye  en  sus  la  prime  sar 
l'or. 

CTouffet  c  Kœcblin).  —  Hlvre, 
17  janvier  l«72.  n.   103 
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3.  —  Retard  dans  le  voyage,  — 
fiants  contraires,  -—  Force  majeure. 
Rapports  de  mer,  «^  Le  capitaine  ne 
peat  être  jagé  responsable  vis-à-vis 
des  chargeurs  des  retards  apportés 
dans  sa  navigation,  lorsque  les  rap- 
ports de  mer  établissent  qap  les  mau- 
vais temps  ont  empêché  le  départ  du 
nayirè  et  Tout  forcé  à  des  relâches. 

C'est  au  chargeur  qui  prétond  que 
les  retards  sont  imputables  à  la  faute 
et  à  la  négligence  qu*il  incombe  d*en 
fournir  la  preuve. 

(Guettier  c.  Lahaye).  —  Nantes, 
ioaTriri873.  I.    94 

V.  Affrètement:  —  Navire. 

CAUTIONNEMENT.  - 1.  -  Offre. 
—  Jcceptation,  —  T/acceptation 
d'une  oiïte  de  cautionnement  résulte 
de  la  délivrance  des  fonds  à  Tem- 
pmnteur  et  de  la  souscription  qu'il  a 
faite  dun  billet  représentant  la 
somme  qui  lui  a  été  prêtée. 

CMorel-Chanteau  c.  Bouteloiip).  — 
Cassation,  98  août  1872.        I.    309 


CÉRÉALES, 
naire.  —  Vente. 


V.  Commission- 


CESSION  DE  BIENS.  —  i.  -iVii- 
ture  différente  des  créances,  —  Zi- 
quidation  volontaire,  —  Saisie-ar- 
rêt, —  Main-levée,  —  Le  débiteur 
qui  fait  à  ses  créanciers  une  cession 
de  biens,  ne  peut  établir  de  distinc- 
tion entre  la  nature  des  diverses 
créances  par  lui  dues.  —  L'effet  de 
U  cession  volontaire  est,  dans  ce  cas, 
de  remplacer  une  liquidation  judi- 
ciaire par  une  liquidation  amiable* 
et  l'actif  abandonné  demeiire  affecté, 


à  titre  égal,  au  paiement  de  toute 
créance  justifiée. 

¥ne  main-levée  donnée  après  sai- 
sie-arrêt pratiquée  sur  les  marchan- 
dises objet  d'une  cession,  ne  saurait 
impliquer  une  renenctalion  à  un 
droit  acquis,  alors  surtout  que  cette 
main-levée  puise  sa  cause  dans  l'in- 
térêt de  celui  qm  h  donne. 

(Planque  et  O^c,  liquidateur  Van 
den  Brouck.  —Nantes, 2*0 juillet  1879. 

%—PoursuiUiS  contre  le  débiteur. 
—Intermntion  des  créanciers,-^  Ju- 
gement par  défaut,  —  Effet,  —  Le 
créancier  ayant  accepté  une  cession  de 
biens  qui  ne  libère  pas  le  cédant,  de- 
meure libre  d'exercer  des  poursuites 
contre  lui.  L'intervention  des  autres 
cessionnaires,  pour  empêcher  un  ju- 
gement de  défaut  contre  le  débiteur 
défaillant  tie  saurait  être  admise. 
Seulement,  la  condamnation  contre 
le  débiteur  défaillant,  nepeutêtre  op* 
posée  aux  cessionnaires  sans  justi- 
fications préalables,  lors  durèglement 
entre  eux. 

(Liquidateur  Darmandaritz  et  Dar  - 
mandaritz  c.  liquidateurs  Van  dcn 
Brouck).  —  Nantes,  se  juin  1873. 

I.    335 

3.'  Faleurs comprises  dans  la  ces 
sion, — Liquidateur, —  Demande.  — 
Justification,  —  La  clause  d'une  ces 
sion  de  biens  à  des  créanciers  fournis- 
seurs de  toutes  fournitures  effec- 
tuées, comprend  dans  une  liquidation 
amiable,  non  seulement  ces  demie- 
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res  fonniituTes,  mais  encore  :  i<>  les 
marchandises  expédiées  b  l^acbeteur, 
alors  même  qn  elles  toyagcnt  sons 
le  nom  du  fonraisseor;  2<*  et  toutes 
celles  qui  étaient  rabriqnées  an  mo- 
ment de  la  oe&sioo,  si  ce  n'est  pas 
par  la  fiante  du  vendeur  que  ces 
dernières  marchandises  ii*ontpasété 
li?rées« 

Pour  létaUisaement  des  comptes 
du  créancier  réclamant  et  do  ses 
cessionnaires,  le  liquidateur  amiable 
est  tenu  do  fournir  toutes  les  justi- 
fications nécessaires,  telles  que  :  li- 
vres de  commerce,  correspondance, 
pièces  comptables  et  factures. 

(Liquidateur  Darmandaritz  et  Dar- 
mandacitz  c.  liquidateur  Van  den 
Brouck}.  —  Nantes,  26  juin  1872.  — 

I.    335 

CHARTE-PARTIE.  -  V.  Affrète- 
ment. 

CHEMINS  DE  FER.  -  i.  -  jévis 
au  public,  —  Tarif  spécial  —-Ra- 
vitaillement de  Paris,  —  Excédaut 
de  poids.  —  Fin  de  non-receffoin 
—  I.  L*avis  par  lequel  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  a  fait 
connaître  au  public,  Je  3  février 
1871,  quelle  recevait  pour  certains 
trajets  déterminés  y  les  marchandises 
aux  prix  des  tarifs  existants,  comme 
si  les  voies  normales  étaient  réta- 
blies, ne  lui  permet  pas  de  réclamer 
le  prix  du  transport  en  calculant  la 
distance  réellement  parcourue;  au- 
trement, son  avis  au  public  eut  été 
superflu  puisqu'il  était  notoire  que 
les  voies  ordinaires  n'étaient  pas  ré- 
tablies encor^.  —  Lorsquun  nouvel 


avis  vient  abroger  une  circulai» 
précédente,  on  ne  peut  l'opposer  à 
un  expéditeur  qii*k  compter  du  jour 
où  il  a  été  afQché  dans  le  lieu  d'ex- 
pédition. 

11.  Une  Comp?gnie  ne  peut  récla- 
mer un  supplément  de  prix,  en  allé- 
guant qu'elle  a  constaté  k  l'arrivée 
un  poids  supérieur  à  celui  déclaré 
au  départ  et  porté  sur  la  lettre  de 
voiture.  Du  moins,  elle  est  déchue 
de  tout  droit  à  une  réclamation,  si 
elle  n  a  fait  procéder  à  la  contre- 
vérification  contradictoirement  arec 
le  destinataire. 

(Corhumel  et  Eodel  c.  la  Compa- 
gnie d'Orléans).  —  Nantes,  3i  jan- 
vier 1872.  L    65 

2.  — -  Contrat  d'expédition.  — 
Lettre  de  voiture,  —  Division  des 
marchandises  expédiées.  —  Le  con- 
trat intervenu  entre  l'expéditenr  et 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
fait  la  lui  entre  les  parties,  et  ne 
peut  être  modifié  que  de  leur  con- 
sentement mutuel. 

Spécialement,  lorsque  lexpéditeur 
a  remis  k  une  Compagnie  de  che- 
mins Je  fer  une  certaine  quantité 
de  marcha n'jiscs  pour  être  livrées 
k  un  seul  destinataire .  dans  une 
seule  ville,  il  ne  peut  pas  plus  tard 
imposer  k  cette  Compagnie,  sans 
son  consentement,  l'obligation  de 
faire  remettre  ces  mêmes  marchan- 
dises k  plusieurs  autres  destinatai- 
res, soit  dans  la  même  ville,  soit 
dans  d'autres  lieux  de  destination. 

(Chemin  de  fer  de  Lyon-Aléditor- 
ranée  c.  Dutet  et  chemin  de  fer  de 
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l'Est).  —  Montpellier  23  avril  1873. 

IL    149 

3.  —  Coulage  de  barriques.  — 
Présomption  de  bon  conditionne" 
ment  au  départ*  —  Responsabilité 
de  la  Compagnie.  —  Le  récépissé 
donné  au  départ  à  texpéditenr  sans 
observations  ni  réserves  fait  pré- 
sumer qne  les  fatailles,  objet  du 
transport,  étaient  en  bon  état  et  ca- 
l^ables  de  supporter  le  voyage. 

En  conséquence,  si  un  coulage  est 
constaté  à  l'arrivée,  la  responsabilité 
de  Vcxpéditeur  est  dégagée,  et  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  tenue, 
comme  tout  voiturier,  de  prendre 
soin  de  la  marchandise,  est  obligée  de 
réparer  la  perte,  à  moins  qu'elle  ne 
fasse  constater  quelque  vice  propre 
ou  caché  dans  les  futailles. 

(Pergeline  c.  Pcstel  et  Monséneau 
et  les  Compagnies  du  Mord  et  d'Or- 
léans). —  Nantes,  34  février  187-2. 

L    IM 

4.  —  Coulage.—  Responsabilité,  — 
L  obligation  k  laquelle  sont  assu- 
jettis les  voituriers  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose  qui  leur  est 
oonRéo  leur  impose  le  devoir  Ide 
prendre  toutes  les  précautions  pour 
garantir  autant  que  possible  les  ob- 
jets transportés  do  toute  avarie. 

En  conséquence,  quand  il  est  établi 
que  des  fûts  deau-de-vie  voyageant 
en  chemins  de  fer  ont  coulé  par 
suite  de  la  sécheresse,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  est  responsable  du 
déficit  si  elle  n  a  rien  fait  pour  mettre 
•les  fûts  à  labri  du  soleil  et  pour  ar- 
rêter le  coulage  quand  il  s  est  pro- 
duit. 


(Compagnie  de  lOuest  c.  Miniac). 

—  Rennes,  9  janvier  1873.     I.    145 

5.  —  Coulage,  —  Responsabilité. 

—  Appréciation  du  déchet  normal 
de  route.  —  Une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  délivre  un  récépissé 
indiquant  le  poids  do  fûts  d'huile 
qu'on  lui  donne  h  transporter,  et  ce 
s^tts  réserves,  est  présumée  les  avoir 
reçus  avant  que  le  coulage  considé* 
rablc  constaté  à  l'arrivée  n'eût  com- 
mencé. En  conséquence  elle  est  res- 
ponsable de  ce  coulage  extraordi- 
naire. 

Il  appartient  aux  tribanaux  d'ar- 
bitrer le  déchet  normal  de  route,  en 
tenant  compte  et  de  la  durée  du  trans- 
port, et  de  la  nature  de  la  marchan- 
dise. 

(Lemoine  c.  Compagnies  d'Orléans 
et  du  Midi  et  la  Compagnie  Fraissi- 
net).  —  Nantes,  30  mars  1873. 1.  129 

6.  —  Force  majeure.  —  Preuve.— 
Responsabilité.  —  Le  commission- 
naire de  transport  est  responsable 
de  la  perte  des  objets  qui  lui  ont  été 
confiés,  à  moins  qu'il  ne  prouve  l'exis- 
tence  d'un  cas  de  force  majeure. 

Et  lencombrement  de  la  gare  vers 
laquelle  la  marchandise  était  dirigée 
ne  constitue  pas,  par  lui-même  et  k 
lui  seul,  un  obstacle  de  force  majeure 
suffisant,  pour  en  cas  de  perte  de  la 
marchandise,  exonérer  une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  do  toute  res- 
ponsabilité. 

(Compagnie  d'Orléans  c  Chabi- 
naud  et  autres.)  —  Nantes,  39 
janvier  1872.  I.    137 

Mais  jugé  aussi  que  : 
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LeaconibniiieQt  des  gares,  des 
▼oies  ferrées  et  la  désorganisation  do 
service  des  chemins  de  fer  pendant 
la  guerre  constituent  des  cas  de 
force  majeure  qui  exonèrent  le  com- 
missionnaire de  transport  de  son 
obligation  d'ef&ctuer  le  transport 
dans  les  délais  touIus. 

(IP^  Lemoël  c.  Kellermann).  — 
Nantes,  27  juillet  1872.  (Belond 
frères  c  Compagnie  d'Orléans).  — 
Nantes,  27  juillet  1872.  I.    319 

V.  aussi  n<»«  10,  15  et  17. 

• 

8.  —  Marchandises  évacuées  sur 
un  point  §n  dehors  de  la  route  par 
crainte  de  l'ennemi.—  Séjour  en 
magasin.  ~  Détérioration  faute  de 
soins.  —  Responsabilité  de  la  Com- 
pagnie. —  Recours  d'une  Compa- 
gnie sur  l'autre  malgré  la  réception, 
sans  réserves^  des  colis  avariés,  — 
Une  Compagnie  a  droit  aux  frais  de 
magasinage  lorsquo,  par  crainte  de 
Tennemi,  elle  a  dirigé  vers  une  gare 
éloignée  de  la  destination  des  mar- 
chandises menacées. 

Mais  si  les  frais  du  magasinage  lui 
sont  dus,  de  son  côté  elle  répond 
du  dommage  causé  par  sa  négli- 
gence, et  spécialement  do  la  dépré- 
ciation éprouvée  par  des  balles  de 
toile  qu'on  a  laissé  séjourner  sur  un 
terrain  humide.  L'encombrement  et 
la  désorganisation  du  service  occa- 
sionnés par  rétat  do  guerre  ne  cons- 
tituent pas  une  force  majeure  suf- 
fisante pour  excuser  la  foute  lourde 
commise  par  les  employés  en  cette 
circonstance. 

La  seconde  Compagnie  qui  a  reçu 
ces  balles  de  toile  pour  les  conduire 


2i  destination,  et  qui  ne  les  a  con- 
servées que  le  tdmps  nécessaire  à  ui 
court  trajet,  ne  peut  être  jugée  res- 
ponsable, et  malgré  la  réoeptioa 
qu'elle  avait  faite  des  colis  sans  réser- 
ves au  sujet  de  leur  état  d*avarie,  elle 
conserve  son  recoars  contre  la  pre- 
mière Compagnie. 

(Périé  c.  Compagnies  d'Orléans  et 
de  l'Ouest. --Nantes,  isjmllet,  i872 

I.    380 

9.  —  Jugé  aussi  que  : 
.  Une  Compagnie  de  diemin  de  fer 
a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  des 
mesures  nécessaires  poor  soustrain 
les  olgets  qui  lui  sont  coofiés  anx 
avaries  et  aux  pertes  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'état  de  guerre. 

En  conséquence,  lorsque,  par 
crainte  de  l'ennemi,  elle  a  fait  refou- 
ler la  marchandise  sur  une  aotn 
gare  elle  peut  réclamer  les  frais  do 
transport  supplémentaires  et  léserais 
de  magasinage  occasionnés  par  cette 
opération. 

Mais,  en  revanche,  elle  est  res- 
ponsable de  la  perte  survenue,  si 
par  suite  d'un  défaut  de  précautions 
elle  a  exposé  la  marchandise  au  fait 
de  guerre  dans  lequel  elle  a  péri  ou 
si  elle  n'a  pas  apporté  tous  los  soins 
nécessaires  poiu*  la  maintenir  en  boo 
état  de  conservation. 

(Belond  frères  c.  Compagnie  d'Or- 
léans). —  Nantes,  27  juillet  1872. 

(Compagnie  de  l'Ouest  c.  Bavoui, 
Blévin  et  Compagnie  d'Orléans).  — 
Rennes,  30  avril  1872. 

(D»i«  fiemoêl  c.  Kellermann).  — 
Nantes,  27  juillet  1872  L   3I9 
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iO.  —  Retard,  —  Cfimse  :  sans 
garantie  de  délai,  —  Dommâges-in- 
térëts,  <—  En  cas  de  retard  looDsidé- 
rable  dans larrivée de  marchandise» 
coniiées  h  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer,  celk-ci  ne  peat  s'affranchir 
des  doiûinages-intérèts  en  invoquant 
la  force  majeure  résultant  de  len- 
combreiùent  et  de  la  désorganisation 
causés  par  les  événements  de  la 
gaerre,  lorsqu'aucunfait  précis  n'est 
articulé  expliquant  et  justifiant  ce 
grand  retard. 

En  supposant  que  la  Compagnie 
puisse  valablement  introduire  sur  la 
lettre  de  voiture  la  clause  :  sans  ga- 
rantie de  délai  y  cette  mention  pour- 
rait mettre  le  voiturier  à  Tabri  de 
réclamations  pour  le  cas  où  le  délai 
réglementaire  serait  quelque  peu  dé- 
passé, mais  elle  ne  saurait  étendre 
indéfiniment  les  limites  de  cette  to- 
lérance. 

(fiorderon  c.  t^érié  et  la  Compagnie 
d'Orléans).—  Nantes,  27  janvier  1872. 

L    34 

4i.  —  Retard.  —  Clause  :  Sans 
gafrantie  do  délai.  —  La  clause  : 
sans  garantie  de  délai,  insérée  dans 
une  lettre  de  voiture  délivrée  par 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
peut  bieti  exonérer  la  Compagnie  de 
la  ri^eur  de  ses  tarifs,  mais  ne 
saurait  lui  permettre  d  effectuer  le 
transport  quand  bon  lui  semble.  Le 
transport  doit  être  effectué  dans 
un  délai  moral  dont  les  tribunaux 
sont  appréciateurs. 

(Bariller  et  Simon  c.  chemins  de  fer 
du  Nord  et  d'Orléans).  —  Nantes^ 
27  mars  1872.  L    168. 


12.  —  Retard,  —  laissé  pour 
compte,  —  Dommages-intérêts.  — 
En  principe,  le  préjudice  résultant 
du  retard  dans  le  transport  doit  être 
réparé  au  înoyen  d'une  indemnité. 
Le  laissé  pour  compte  ne  doit  être 
autorisé  qu'alors  qu'il  y  a  impossi- 
bilité de  régler  autrement  d'une  ma- 
nière équitable  la  réparation  du  pré- 
judice. 

Même  jugement. 

13.  —  Retards,  —  laissé  pour 
compte.  —  Le  point  de  savoir  si  le 
préjudice  provenantdu  retard  éprouvé 
par  la  marchandise  transportée  dera 
réparé  par  une  indemnité  ou  par  un 
laissé  pour  compte  est  une  questiion 
de  fait  dont  la  solution  dépend  des 
circonstances. 

Spécialement,  un  tailleui:  qui,  ache- 
tant des  étoiles  pour  la  saison  d'été, 
ne  les  reçoit  du  chemin  de  fer  qu'a- 
près l'expiration  de  cette  saison, 
peut  les  laisser  pour  compte  au 
transporteur. 

(Compagnie  de  TOuest  c.  Jacob). 

—  Rennes^  21  mai  (872.        I.    3J7 

14.  —  Retard.  —  laissé  pour 
compte.  —  Le  point  de  savoir  si  le 
préjudice  provenant  du  relard  éprou- 
vé par  la  marchandise  transportée 
sera  réparé  par  une  indemnité  ou 
par  un  laissé  pour  compte  est  une 
question  de  lait  dont  la  solution  dé- 
pend des  circonstances» 

(Belond  frères  c*  Compagnie  d  Or- 
léans). —  Nantes,  27  juillet  1872. 

(Cormeraisc.  Compagnie  du  Nord). 

—  Nantes,  26^  juillet  1872. 

^   (Peychaud  et  C»«  c.  Flornoy,  LoU- 
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▼et  et  Leroy.  —  fiantet,  31  juillet 
1879.  I.    SI9 

V.  n»  15.^ 

15.  —  Retards.  —  Laissé  pQUf 
comf4fi,.  —  JnUrprélatdon  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  11  avril  1871.  — 

L  encombrcmeDt  dont  les  Compa- 
gniee  ée  clieioiDs  de  fer  ont  eu  à 
soulTrir  après  la  guerre  ne  peut  6tre 
considéré  comme  une  force  majeure 
justifiant  un  retard  de  plusieurs  mois. 

L'arrêté  ministériel  du  1 1  avril  1871 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'assurer 
l'impunité  à  toutes  les  lenteurs  on 
négligences  des  Compagnies.  11  n'a- 
vait d'autre  but  que  de  mettre  lea 
Compagnies  à  l'abri  d'eiigences  ex- 
cessives; mais  il  ne  saurait  consacrer 
des  abus. 

Si  le  plus  souvent  l'arrivée  tardive 
de  la  marchandise  donne  seulement 
droit  k  une  indemnité  sans  autoriser 
le  laissé  pour  compte  au  transpor- 
teur, il  est  cependant  des  cas  où 
l'on  ne  peut  fixer  une  indemnité  et 
alors  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
soit  le  laissé  pour  compte  au  trans- 
porteur, soit  la  vente  publique  de  la 
marcbaadisê  au  profit  du  destina- 
taire. 

(Gysel-Savaryc.  Compagnies  d'Or- 
léans et  do  rOuest).  —  Nantes,  9 
mars  1872.  J.    125 

l«.  —  têtard.  —  Interprétation 
de  l'arrêté  mtnisiéritl du  i\  avril 
I87f.— -L'arrêté  mifiristértel  du  t  f  avril 
1871  qui  affranchit  les  Compagnies 
des  délais  réglementaires,  ne  saurait 
être  invoqué  quand  il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  le  retard  pro- 


vient d'une  erreur  commise  pair  It 
Compagnie. 
(Cormeraisc.  Compagnie  du  Nord). 

—  Nantes,  20  juillet  187S.       I.    319 

17.  —    IVansp0rt  iie   fiOatUes 

d'huile.  —  Défaut  de  ràpatation 
des  lûts.  —  Responsabilité  descm/n- 
pagnies.  —  Clause  sans  responsa- 
bilité. —  Retards,  —  Les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont  tenues 
de  veiller  fii  la  conservation  des  ob- 
jets qui  leur  sont  confiés,  et  de  faire 
les  réparations  nécessaires  pour  em- 
pêcher leur  perte  ou  leur  détériora- 
tion. 

La  clause  «<  sans  responsabilité  » 
ne  saurait  exonérer  le  voitnrier  dos 
conséquences  de  sa  faute  à  cet  égard. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
ne  peut  arguer  de  la  désorganisa- 
tion de  son  service  à  la  suite  de  la 
guerre,  pour  se  justifier  d'un  retard 
dans  le  transport,  le rsqu'elle  a  reçu 
les  marchandises  alors  que  la  diffi- 
culté existait  déjk,  et  que,  néan- 
moins, elle  a  accepté  d'opérer  le  trans- 
port dans  les  délais  ordinaires. 

(Philippe  etC^*  c.  les  Compagùîes 
d'Orléans  et  de  Lyon.  —  Nantes,  10 
janvier  1873.  ,  I.    si 

18.  —  Ihinsport,—  Marchandises. 

—  Passage  en  douane,  —  La/étri- 
bution  fixée  pour  l'accomplissement 
des  formalités  relatives  au  passage 
en  douane  des  marchandises  trans- 
portées sous  le  régime  du  transit 
international  est  due  à  1  Compa- 
gnie, du  moment  qu'elle  a  présenté 
les  marchandises  lors  de  lefr.  arrivée 
il  l'Administration  de  la  douane  et  a. 
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assisté  à  leur  dépôt  et  à  leor  vérifia 
catioa,  bien  que  le  destmataire  ait 
penonDellement  fait  dresser  ie  per- 
mise de  wttHe,  retiré  et  réexpédié  les 
marchandises. 

(Bnmel  c.  €*•  de  Paris-Lyon-Mé- 
daterranée).  —  Cassation,  28  juillet 
*ÔW*  II.    i05 

CHÈQUE.  -  I.  -  Mécépissé.  ^ 
JSndossemenL  —  Ootigation.  — 
Le  chèque  doit  nécessairement  être 
émis  sous  la  forme  d'un  mandat  de 
paiement.  Dès  lors,  l'écrit  sous 
forme  de  récépissé,  remis  à  un  ban- 
quier pour  toucher  des  fonds  dispo- 
nibles chez  un  tiers  au  compte  du 
signataire,  n'est  pas  un  chèque. 

Ce  récépissé  n'est  pas  davantage 
une  lettre  de  change  ou  un  efiet  au 
porteur. 

En  admettant  qu'un  pareil  récé- 
pissé paisse  être  transmis  par  Toie 
d'endossement,  on  ne  peut  considé- 
rer comme  tel  la  mention  suivante, 
mise  au  bas  ou  en  marge  de  l'écrit  : 

«<  A  présenter  à  M le. . . .,  par 

M.....  » 

La  remise  d'un  pareil  récépissé  no 
transfère  pas  an  recevant  la  pro« 
priété  de  la  somme  dont  le  reçu  est 
destiné  à  produire  l'encaissement. 
Le  tiers-  porteur  est  simplement  man- 
dataire du  créateur  du  reçu.  Si  donc 
le  destinataire  prend  l'engagement 
de  payer,  cet  engagement  profite  an 
signataire  du  récépissé  ou  à  ses 
créanciers,  le  bénéfice  n'en  est  pas 
acquis  au  porteur. 

(Comte  c.  Desforges  et  C*«).  — 
Orléans,  30  avril  im.         IL    438 


CLAUSE  :  PoiUs  inconnu.  -  V, 
Affrètement. 

CLAUSE  sans  garantie  de  délai. 
—  V.  Chemins  de  fer. 

CLAUSE  sansrwponsaàiiitU.'- 
V.  Chemins  de  ibr.  ^    • 

COMMERÇANT.   -  V.  Compé- 
tence. —  Mandat. 
COMMIS. -- V,  FaiUite. 

COMMISSIONNAIRE.  >•  jgchat 
de  froments.  —  Paiement  -—  ItisoI- 
vabilité  du  commettant.  —  Hecours 
du  commissionnaire  contre  le  ven- 
deur. -;-  Fin  de  non  recevoir,  — 
Le  conunissipnnaire  qui  ne  fait  point 
connaître  le  nom  de  son  commettant 
au  tiers  avec  lequel  il  traite,  agit  à 
ses  risques  et  périls  et  ne  saurait 
faire  supporter  au  tiers  les  consé- 
quences de  l'insolvabilité  de  son^ 
commettant. 

Spécialement,  l'usage  étant  à  Nan- 
tes que  les  blés  soient  vendus  au 
comptant,  l'acheteur  de  froments 
pour  compte  d'autrui,  qui  a  payé  la 
marchandise,  ne  peut  pas  réclamer 
ce  qu'il  a  payé  à  son  vendeur,  parce 
que  son  propre  acbi^eitr  est  devenu 
insolvable. 

(Bossard  o.  Reder).  -r-  Nantes,  15 
juin  i»7i.  •  I,    S68 

s.  —  Commissions.  —  Intérêts. — 
Compte-caurai^t\  -^  A  mBins  de 
convention  contraire,  U  n'est  point 
dû  d'intérêts  sur  le  ooatant  de  com- 
missions dont  le  paiement  n'a  point 
été  réclamé  par  <selui  à  qm  eUes 
étaient  dues,  quand  même  les  com'^ 
missions  seraient  portées  au  Cfédi( 
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du  coni^tô-coiiraDl  da   créiiicier, 
chez  le  débiteiir. 

(Cornéliiift  et  Boargoiae  c.  Bfttës) . 
—  Nantes,  99  juin  Id73.         I.    388 

3.  —  Partage  de  bén^ces  entré 
fàtfiMeur  et  le  commettant.  — 
JustifcatUms.  —  Jsioeiation  en 
narticipatian.  —  Le  commission- 
naire  peot,  sans  qn®  ïon  puisse  Toir 
une  association  en  participation, 
stipuler  qu'au  lieu  d'une  commission 
préfixée,  il  aura,  pour  le  rémunérer 
de  ses  soins^  moitié  du  bénéfice  que 
produira  la  revente  des  marchan- 
dises par  lui  achetées  pour  compte 
d'un  tiers. 

Mais,  au  cas  de  liquidation,  la  seule 
reconnaissance  par  le  débiteur,  au 
profit  du  commissionnaire,  de  la 
somme  formant  sa  part  de  bénéfices, 
n  est  pas  suffisante  pour  éUi^lir  le 
droit  de  ce  dernier.  Le  liquidateur 
peut  exiger  une  justification  plus 

complète. 

(Planque  et  Ci»  c.  liquidateur  Van 
den  Brouck),  —  Nantes,  20  juillet 
187-2.  1-    3*« 

V.  Consignation. 

COMMISSIONS.  —  V.  Banquier. 
—  Capitaine.  —  Commissionnaire. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANS- 
PORT. —  1.  ^  Force  majeure.  — 
Foiturier.  —  Retard  —  Responsa- 
bilité, —  Le  commisssionnaire  de 
transport  qui  .n'est  pas  en  même 
temps  le  Yoiturjii»,  peut  invoquer  le 
cas  de  force  majeure  qui  a  empêché 
le  Toitorier  d'accomplir  son  obliga- 
tion pou^  se  sojiiatraice  )i  la  demande 


de  dMDuaagee-iiitéiêts  intoalétt  à 
raison  des  retards  dans  ramvéo  de 
la  marchandise  que  le  cwnmîMiea- 
naire  s'était  chargé  de  fain  trans- 
porter. 

(DemoiseUe  Lemoèl  e.  KeUeiBaim 
et  Ok  —  Nantes,  37  jaillet  1873. 

i.    319 

3.  —  Interprétation  de  (a  conven- 
tion. —  Huile  de  pétrole,  -  Le 
commissionnaire  de  transports  qui 
s'engage  k  transporter  une  quantité 
déterminée  d'épiceries  diverses  n  est 
pas  tenu  de  se  charger  d'huile  de  pé- 
trole, si  cette  nature  de  marchan- 
dise ne  lui  a  pas  été  expressément 
désignée  au  moment  du  contrat. 

(JardoQ-DutourcGallé-Mary).  — 
Nantes,  32  juillet  1871.  L    149 

V.  Chemins  de  fer.  -^  Ccmipétence. 

COMPENSATION.  —  V.  Société. 

COMPÉTENCE.  -  i.  -  BilUt  à 
ordre.  —  Souscripteur  non  commer- 
çant. —  Endosseur.  —  Aux  termes 
de  l'art.  637  Cod.  Corn.,  les  billets  à 
ordre  rentrent  dans  la  compétence 
des  Tribunaux  de  commerce,  lors- 
qu'ils porï.ent  en  même  temps  des 
signaturesd'individus  non  négociants 
et  d'individus  négociants. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  le  non  commerçaiit 
est  souscripteur  ou  endosseur  da 
billet. 

(Corbineau  c.  Riohelot).  -*  Ren- 
nes, 30  mars  1873.  L   7^ 

a.  —  Commissionnaire  de  tranS' 
portSn  —  Commissionnaire  intatnU- 
diaire.  —  lieu  Mu  pcdemanU  - 
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L*arl^  4910  du  G^  de  procédure 
ciyile  est  iipplicalile  auxfel»tioA8  des 
cQipaiaissioiiiiaûes  interiDédîairw  de 
tri^uport  9¥ec  le  destinataire. 

Ce  dernier  peut  donc  assigner  le 
conuiiissionnaire  en  règlement  de 
cMHuptes  devant  )e  Tribimal  du  lieu 
où  la  marchandise  lui  a  été  délivrée 
contre  remboursement. 

(Gaillard-Bhand  c.  JagouretC^*). 
—  Nantes,  17  avril  I87â.        I.    171 

3.  ~  Liêu  de  la  promesse.  —  fiente 
par  correspondance»  —  Cest  au  lieu 
d'où  est  partie  la  lettre  d'accepta- 
tion d'un  marché  que  le  contrat  est 
conclu.  En  conséquence,  le  vendeur 
qui,  en  réponse  à  lenvoide  son  prix- 
courant,  reçoit  une  lettre  d'accepta- 
tion, ne  peut  soutenir  que  le  marché 
a  été  conclu  à  son  propre  domicile, 
et  invoquer  l'article  430  du  Gode  de 
procédure  civile  pour  détourner  Ta- 
cheteur,  en  cas  de  procès,  de  ses 
jnges  naturels. 

(Ë.  et  G.  Etienne  c.  Maurel).  — 
Nantes,  10  janvier  1872.  I.    5 

4.  — -  Lieu  de  ta  promesse,  — 
Fente  par  correspoTidance,  —  C'est 
au  lieu  d  où  part  la  lettre  d  accep- 
tation, en  réponse  à  une  offre  de 
vente,  que  le  marché  est  conclu,  et 
c'est  dans  ce  lieu  que  la  promesse 
doit  être  réputée  avoir  été  faite  dans 
le  sens  de  l'art.  420  du  Gode  de  pro- 
cédure. 

(g.  et  G.  Etienne  c.  Teillard).  — 
Nantes,  10  janvier  1872.         I.   26 
V.  nos. 

5.  —  Lieu  de  lOsfmmiseeide  ia 
iinraiso  n,  —  Le  fait  par  un  acheté 


de  s'être  âdt  adresser  des  marchan- 
dises à  un  lieu  différent  de  celui  où  le 
marché  a  été  conclu  n'a  pas  pour 
conséquence  de  iixer  le  lieu  de  la  li- 
vraison à  l'endroit  où  les  marchan. 
.dises  ont  été  adressées  si  rien  ne  dé- 
montre que  telle  a  été  l'intention  des 
parties. 

Lorsque  la  marchandise  voyage 
aux  risques  et  périls  du  destinataire 
qui  paie  les  frais  de  transport,  le 
lieu  de  livraison  est  celui  du  départ 
de  la  marchandise. 

(Lotz  c.  Gourdon).— Nantes,  10 fé- 
vrier 4870.  l.    153 

6.  —  iÀeu  de  la  prcrnesse.  —  Heu 
de  la  livraison.  —  Marchandises 
adressées  à  un  endroit  différent  de 
celui  oii  la  promesse  a  été  faite.  — 
Le  fait,  par  un  acheteur,  de  s'être 
fait  adresser  des  marchandises  k  un 
endroit  différent  du  lieu  où  le  marché 
a  été  conclu  n'a  pas  pour  consé- 
quence de  fixer  le  lieu  de  la  livraison 
à  l'endroit  où  les  marchandises  ont 
été  adressées,  si  rien  no  démontre 
que  telle  a  été  l'intention  des  parties. 
En  l'absence  de  preuve  à  cet  égard 
la  livraison  est  censée  faite  au  lieu 
de  la  promesse,  et  le  Tribunal  de 
l'arrondissement  est  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relative  s 
au  marché. 

(E.  et  G.  Etienne  c.  Pagis).  — 
Nantes,  19  janvier  1872.  I.    10 

7.  >—  Mandat  civil .  —  IHbuna  l 
de  commerce  incampéêent.  —  L'hô- 
telier à  qui  Ton  confie  la  garde  d'une 
voiture  et  d'un  cheval  appartenant 
à  une  tiecœ  pereonaei^  qui  femiie  la 
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toiture  et  nourrit  le  cheval  pendant 
un  long  délai,  ne  fait  point  acto  de 
commerce.  Dans  ces  circonstances 
c  est  un  mandat  purement  civil  qui 
lui  a  élé  donné,  et  le  Tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  Faction  formée  par  cet  hôte- 
lier afin  d*6tre  autorisé  à  faire  vendre 
et  à  se  payer  sur  leur  prix  les  objets 
confiés  à  ses  soins. 

(Grimaud  c.  Enaud  et  Lucas).  — 
Nantes,  7  avril  1879.  I.    109 

8.  —  Marchandises  livrables  con- 
tre remboursement.  —  Lieu  du  paie- 
ment» —  Marché  par  correspon- 
dance. —  Lieu  de  la  promesse.  — 
En  cas  de  vente  de  marchandises 
livrables  contre  remboursement,  le 
domicile  de  l'acheteur  est  le  lieu  du 
paiement,  et  le  vendeur  ne  peut,  pour 
fixer  la  compétence,  invoquer  ses 
factures  portant  ces  mots  :  payables 
à  Nantes. 

Lorsque  le  marché  à  été  traité  par 
correspondance,  la  vente  est  conclae 
au  lieu  d'où  part  la  lettre  d'accepta- 
tion. 

(E.  et  G.  Etienne  c.Véry-Gnitard). 
—  Nantes,  âO  mars  1873.        I.    147 

9,  —  Béclamation  d'une  lettre 
confidentielle.  —  Intervention.  -^ 
Procès  jugé.  —  titispendance.  — 
Le  Tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent ratione  materiœ  pour  con- 
naître de  la  demande  en  restitution 
ou  en  dépôt  d'une  lettre. 

L'intervention  n'est  plus  receva- 
ble,  lorsque  le  Tribunal  a  rendu  un 
jugonent  définitif  entre  le  deman- 
deur priumpal  et  le  défendeur. 


Lorsque  la  demande  en  restitutioi 
d'une  lettre  a  déjà  été  portée  devant 
le  Tribunal  civil,  la  demande  intro- 
duite postérieucemeot  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce,  afin  de  faire  or- 
donner des  mesures  couservaloites, 
doit  être  écartée  pour  cause  de  iitii- 
pendance. 

(Gepdron  c.  Gefliroy).  ~  Nantes, 
98  février  1879.  I.    i07 

V.  Obligation. 

COMPTE-COURANT.  -  V.  Com- 
missionnaire. —  Faillite 

CONNAISSEMENT.  -  V.  Affrète- 
ment. —  Efifets  de  commerce.  — 
Vente. 

CONSEIL  JUDICyjRE,  -  V.  Pro 
digue. 

CONSENTEMENT.  -  V.  Compé- 
tence. —  Vente. 

CONSERVES  AUMENTAIRES.- 

V.  Vente. 

CONSIGNATION.  —  i.—Respon- 

sabililé.  —  Morues.  —  Le  consigna- 
taire  d'une  marchandise  chargé  de 
la  venJre  est  responsable  de  ses 
fautes,  mêmes  légères,  dans  l'accom- 
plissement de  son  mandat. 

11  est  spécialement  tenu  d'instruire 
exactement  son  commettant  de  la 
marche  et  des  phases  diverses  de 
l'opération,  et  il  doit  lui  indiquer  et 
prendre  spontanément  lui  -  môme 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
la  conservation  de  la  marchandise 
et  le  succès  do  l'afTaire  confiée  à  set 
soins. 

(Aubin  c.  Chancerelle).  —  Rennes, 
13  avril  1879.  L    337 
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CONTEàlMTË    FAR  CORPS.— 
V.  Faillite. 

COULAGE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

COURTIER  MARITIME -1.  -Rè- 
glement de  comptes.  —  Dettes  pri- 
vilégiées payées  par  le  couriier.  •— 
jâbsence  des  formalités  voulues  par 
ia  loi.  •—  Faillite  de  l'armateur,  — 
^admission  de  la  créance  comme 
chirographaire.  —  On  ne    saurait 
considérer    comme   privilégiée  la 
créance  d*an  courtier  maritime  contre 
un  armateur  en  faillite,  pour  les  dé- 
penses que  le  courtier  a  payées  à 
l'occasion  d'un  navire^  et  quoique 
quelques-uns  des  articles  du  compte 
qu*il  présente  soient  relatifs  à  des 
créances  déclarées  privilégiées  par 
Vartlcle  191  du  Code  de  commerce, 
si  le  courtier  n'a  pas  rempli  les  for- 
malités imposées   à  peine  de   dé- 
chéance par  l'article  192. 

n  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  de- 
mande seulement  le  paiement  d'un 
solde  de  compte  et  que  les  à-comptes 
ayant  été  payés  sans  imputation,  les 
créances  privilégiées  que  le  débiteur 
avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter^ 
ont  été  couvertes  par  les  à-comptes. 
Le  courtier  maritime  qui  a  avance 
le  paiement  des  gages  d'un  équipage 
n'est  pas  subrogé  de  plein  droit  dans 
privilège  des  gens  de  mer,  si  le 
rôle  de  désarmement  ne  porte  pas 
que  les  salaires  ont  été  payés  par 
un  tiers,  et  s'il  est  constant  en  fait 
que  le  courtier  n  a  pu  vouloir  faire 
lui-même  le  paiement  à  l'équipage 
pour  être  subrogé  dans  ses  droits 
rivilégiéa  ;  mais  qu'il  a  entendu  seu- 


lement faire  une  avance  au  capitaine 
ou  à  l'armateur,  ce  qui  constitue  une 
simple  créance  chirographaire. 

(Herpin  c.    syndic    Charrier   et 
Maureau.  —  Nantes,  25  mat  iÉn. 

I.    184 

D. 

DÉCHARGEMENT.  --  V.  Usages. 

DECHET  DE  ROUTE.  -  V.  Che- 
min de  fer.  —  Voiturier. 

DEGRÉS  DE  JURmiCTION. -* 
Demafide  tendant  à  nomination 
d'experts,^  Conclusions  définitives. 
—  Dernier  ressort.  —  Exploit  uni- 
que. —  Intérêts  distincts.  —  La  de- 
mande introdnctive  d'instance  ten-* 
dant  à  faire  nommer  des  experts  pour 
fixer  des  dommages-intérêts,  quoi- 
que indéterminée  dans  ses  ternies, 
cesse  d'avoir  ce  caractère  quand 
après  le  procès-verbal  d'expertise, 
le  demandeur  précise  le  chiffre  do  sa 
demande,  et  c'est  par  le  dernier  état 
de  la  demande  que  se  règle  le  taux 
du  dernier  ressort. 

Lorsque  plusieurs  demandours  se 
sont  réunis  pour  former^  par  un 
même  exploit,  plusieurs  actions  dis- 
tinctes, le  jugement  est  susceptible 
d'appel,  à  l'égard  des  actions  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort  et 
sans  appel  à  l'égard  de  celles  qui  y 
sont  inférieures. 

Et  il  en  est  ainsi. encore  bien  que 
les  demandes  reposent  sur  la  même 
cause. 

(Chaaveauc*  Richarde  Guézile  et 
Mahé).  —  Rennes,  30  janvier  1872, 

1.    55 


DEPENS.-  V.  Jugement  par  d^ 
faut- 

DOiMMAGËS-IRTÊRÈTS.  -  V. 
àrhitrt-eipert.  —  Chemin  de  fei.  — 
Navire.  —  Vente, 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  i  • 

—  l«are  de  chang».—  Jeceplatton.    : 

—  Droit»  du  liew-porteur.  —  Cffeii  . 
de  l'acceptation  entra  U  ItTêur  et  l»  j 
tiré.—  U  porteur  de  la  lettre  de  [ 
cbuge  proteslée  pool  à  son  cboii  i 
potiranivre  le  tireur  ou  l'acceptonr,  ^ 
mais  le  tireur  ne  peut  eiiger  qn  U  | 
B'adreB»  dibord  k  lacceplMT.  ] 

Silacceptttion  snppose  la  prori-    , 
sion,  cependant  le  tiré  acceptenr  j 
est  recevable  â  prouver  contre  le  ti- 
reur que  la  provision  neiistepas; 
mais  il  faut  que  cetU  prouve    >oit 
complète,  car  la  présomption  est  que 
qni  accepte  ne  cooMdfcre  pas 
nision  qu'il  pent  avoir  comme 
lionnelle. 

mptoir  d'Escompte  c.  fienaud- 
land  et  Macs.  -  Nantes,  10 16- 
irl87S.  '■    * 

•mtttelumge.  —  Simme  tu- 
ure  à  ta  dette.  —  Défaut  lie 
nent.  — Frais  (te  retour.  —  Le 
sur  qui  pour  se  payer  tire  une 
I  de  change  sur  son  acheteur 
iupporter  les  frais  de  la  traite 
lant  impayée,  si  la  somme  por- 
h  la  lettre  de  change  est  plus 
que  celle  qui  est  réellement 

s^eline  c.  Judit)-  —  Nantes, 
in  1878.  1-    3« 


a.  BFP 

î.  —  Uttrede  ehang».  —  TraiUs 
payables  au  lieu  (Coii  elles  sont  ti- 
rées.—  Prooiiion. —  Hefuiifaceepta- 
tion.  —  Droit  dit  tiré.  —  Ua  traites 
que  dans  l'usage  du  commerce  un 
créancier  tire  sur  son  débiteur,  hi- 
biuntt  le  même  lieu  que  lui ,  ne 
coDstinent  pas  des  lettres  de  change 
ot  ne  sauraient  produire  les  eBiets 
qui  y  sontattauliés. 

Ed  conséquence,  le  tiré,  même 
pourvu  d'une  provision,  n'est  pas 
tenu  de  les  accepter  quand  elles  Ini 
j  sont  présentées  à  l'avance  soit  pai 
I  le  tireur  soit  par  un  tiers  portear. 
j  (Lesegrolain  c.  Eudes  et  Bonte- 
1  loup).  —  Rennes,  a  janvier  I87i. 
,  '-    '' 

4.—  Ttailesaccompa^tiéesdecori- 
naisiements.  —  Arrivée  du  navirt 
avant  l'échéance.  —  Faculté  ttet- 
compter.  —  Démarches  à  faire  par 
le  tiré.  —  Mise  en  magasiru.  —  U 
porteur  dune  traite  à  échéance  Bie, 
tirée  t  rencontre  d'un  chargement, 
escoinplable  par  le  tiré  et  accompa- 
gnécdesconnaissenieQtB,  est  endroit, 
lorsque  le  navire  arrive  avant  l'é- 
chéance de  la  traite,  de  recevoir  et 
do  mettre  en  magasin  la  marchan- 
dise et  de  prendre  toate  mesure  pour 
sa  conservation,  si  le  tiré  ne  se  pré- 
sente pas  pour  escompta  la  traite  et 
se  faire  remettra  les  documenta. 

Le  tiers-porteur  est  donc  fondé 
par  cela  même  à  détacher  le  con- 
naissement de  la  traite  pour  faire 
recevoir  la  marchandise.. 

Cest  au  tiré  qui  veut  escompter 
avant  l'échéance,  qu'il  incombe  de  se 
pr«Mi>terau  tiwi-poitoUT,  et,  dau 
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tous  les  cas,  de  lut  faire  connaître 
quand  et  comment  il  entenfi  oser  de 
cette  faculté. 

Le  tiers-porteur  n'est  tenu,  même 
lors  de  l'arrivée  du  navire  avant 
l'échéance,  à  aucune  démarche  en- 
vers la  tiré. 

(Aubry  c.  Grafifet  et  le  Comptoir 
descompte).  -  Havre,  21  janvier 
**7*-  IL    i54 

^'  —  Traites  accompagnées  de  con- 
naissements, —  Faculté  au  tiré 
dTescompter,  —  Droit  du  tiré  d*es- 
eompter  après  acceptation.  —  Lieu 
du  paiement.  —  Domicile  du  tiré. 

—  Le  tiré  accepteur  d'une  traite 
documentaire  auquel  le  connaisse- 
ment qui  accompagne  la  traite  don- 
ne le  droit  d'anticiper  le  paiement,  a 
la  faculté  complète  et  absolue  d'an- 
ticipation, sans  restriction  et  sans 
condition  d'aucune  sorte,  et,par  suite, 
conserve  ce  droit  d'escompter  après 
avoir  accepté  la  traite. 

La  faculté  laissée  au  tipé  d'anticiper 
le  paiement  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  modifier  les  éléments  essentiels  de 
la  lettre  de  change,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  lieu  du  paiement.  En 
conséquence,  le  paiement  doit  avoir 
lieu  au  domicile  du  tiré. 

(Bourgaux  c.  Pech  et  Delaunay). 

—  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine ,  23  janvier  1872.        IL    152 

V.  Chèque.  —  Compétence. 

EMPRUNT.  -  V.  Navire. 

ENDOSSEMENT.  -  V.  Chèque.- 
Compétence. 

ENQUETE.  -  V.  Jugement. 
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entrepreneur.  —  1.  _  ^^^^ 
Traitant.  -  Modifications  dans  les 
travaux.  -  Cahier  des  charges.  - 
Ordre  des  Ingénieurs.  -  r,o  sous- 
traitant  qui  a  pris  connaissance  du 
cahier  des  charges  qui  lie  l'entrepre 
neur  général  à  l'Administration,  esi 
mis  au  lieu  et  place  de  l'entrepre- 
neur pour  toute  la  partie  des  tra- 
vaux qu'il  doit  opérer. 

En  conséquence,  lors  même  que 
le  marché  qu'il  a  passé  avec  l'entre- 
preneur général  ne  pourrait  pas 
s'exécuter  conformément  à  la  con- 
vention, le  sous-traitant  n'a  point  à 
demander  de  dommages-intérêts  k 
l'entrepreneur  général,  si  le  cahier 
des  charges  donnait  le  droit  à  l'ingé- 
nieur chargé  de  la  direction  ded  tra- 
vaux de  faire  les  modifications  qui- 
n'étaient  pas  prévues  dans  le  mar- 
ché du  sous-traitant,  et  si  l'entre- 
preneur général  était  tenu  d'obéir 
aux  ordres  de  l'ingénieur  sans  pou- 
voir demanderd  indemnité. 

(Thourel  c.  Boquien  et  Maufra.)  — 
Nantes,  20  mars  1879.  I,    lei 

ERREUR.-  V.  Vente. 
EXCEPTION.  -  V.  Obligation. 

EXECUTION  Provisoire.  ~ 

V.  Jugement. 

EXPERTISE.  -  V.  Degré  de  ju- 
ridiction. —  Jugement  par  défaut. 

P. 

FACTURES  IMPRIMEES.  -.  V, 
Intérêts. 

FAILLITE.  -  1.   -  ^p^e/.   - 
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Droits  des  créanciers.  —  L'appel  da 
jugement  déclaratif  de  faillite  oa  de 
celui  qui  fixe  la  date  de  la  ccssatioa 
des  paiements,  n'est  pas  recevable 
de  la  part  de  tou»  les  intéressés, 
mais  seulement  de  ceux  qui  ont  été 
partie  principale  ou  intervenante  en 
première  instance. 

(Pascault  c.  syndic  Lacoste).  — 
Poitiers,  i4  août  1S70.  II.    I3i 

«.  —  Commis  —  appointements. 

—  Privilège.  —  Comple-courant 
entre  le  commis  et  le  patron.  — 
Balance.  —  Créance  chirographaire. 

—  La  créance  d'un  commis  dans  la 
faillite  de  son  patron  n'est  privilé- 
giée que  pour  le  montant  de  ses 
appointements. 

Lorsque  entre  le  commis  et  le 
patron  il  existe  un  compte  auquel 
sont  portés,  outre  les  appointements 
du  commis,  des  versements  portant 
intérêts  qu'il  fait  à  son  patron  et  les 
prélèvements  qu'il  opère,  sans  que 
les  prélèvements  soient  accompagnés 
d'une  mention  précise  relative  aux 
appointements,  on  doit  d'abord  im- 
puter sur  ces  prélèvements  les  ap- 
pointements du  commis,  et  la  balance 
du  compte  en  sa  faveur  constitue  une 
créance  cbirograpbaire. 

On  objecterait  en  vain  qu'à  défaut 
d'affectation  précise,  les  paiements 
devraient  être  imputés  sur  les  pré- 
lèvements opérés  par  le  commis, 
parce  que  ses  versements  portaient 
intérêts.  11  est^  en  effet,  d'usage  que 
les  appointements  d'un  commis  se 
paient  mensuellement;  et,  en  l'ab- 
sence de  mention  spéciale  dans  les 
écritures  pouvant  faire  croire  que 


les  parties  ont  dérogé  à  cet  usage, 
on  doit  décider  qu'elles  ont  entendu 
s'y  conformer. 

Peu  importe  que  le  commis  soit 
crédité  à  la  fin  de  l'année  de  la  va- 
leur totale  de  ses  appointements.  On 
ne  doit  pas  voir  dans  ce  fait  une 
dérogation  k  l'usage,  mais  senleinent 
une  manière  régulière  de  passer  les 
écritures. 

(Bridoult  c.  syndic  Delanoue-Vetil) 

—  Nantes,  19  juin  1872.  I.    229 

3.  — •  Concordat.  —  Traité  parti- 
culier, —  Obligation  valable.  — 
Le  commerçant  qui  après  avoir  ob- 
tenu de  ses  créanciers  un  concordat 
s'oblige  envers  l'un  d'eux  à  loi  payer 
la  totalité  de  sa  créance  dès  que  ses 
ressources  le  lui  permettront  con- 
tracte un  engagement  licite  et  obli- 
gatoire. 

Et  le  failli  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  cet  engagement  est  nul 
de  plein  droit  pour  contravention  à 
l'article  597  du  Code  de  commerce 
quand  il  ne  prouve  pas  qu'il  est  an- 
térieur au  concordat,  et  qu'il  a  pour 
cause  le  vote  du  concordat  ou  quil 
est  préjudiciable  à  la  masse. 

(Epoux  Cordier  c.  syndic  Dncasse). 

—  Rennes,  8  janvier  1872.       L    43 

4.  —  Créance.  —  Admission.  — 
Contrat  judiciaire.  —  La  vérifica- 
tion, l'affirmation  et  l'admission  d'une 
créance,  auc6urs  d'une  faillite,  forme 
un  contrat  judiciaire  qui,  sauf  le  cas 
de  dol  et  de  fraude,  met  la  créance 

admise  à  labri  de  toute  contesta- 
tion. 
Mais  le  syndic  conserve  le  droit 

de  contester  les  créances  nonad- 
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mises  oa  les  paiements  postérieurs  à 
la  cessation  des  paiements  et  qui 
n*aaraieut  pas  leur  cause  dans  la 
créance  admise  et  vérifiée. 

(Jarryc.  Cazo).  —  Rennes,  43  fé- 
vrier iS-'S.  I.    75 

5.  —  l*>  Dette  non  ëckue,  —  Paie- 
ment. —  Compensation.  —  Nullité, 

—  2«  Deite  échue.  —  Paiement 
après  la  cessation  des  paiements.  — 
Rapport,  —  I.  Est  nul  le  paiement 
d'une  dette  non  échue  fait  après  lé- 
poque  fixée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  paiements  du  failli. 

Spécialement,  le  créancier  qui  con- 
naît la  cessation  de  paiements  de 
son  débiteur,  et  qui  lui  achète  des 
marchandises  dont  il  compense  le 
prix  avec  sa  créance  et  avant  l'é- 
chéance fixée  pour  le  paiement  de 
ces  marchandises,  doit  rapporter  k 
la  masse  le  prix  de  ces  marchandises 
(art.  44ti  du  Gode  de  commerce.) 

IL  II  doit  également  rapporter 
toutes  sommes  reçues  en  règlement 
de  compte,  soit  en  espèces,  soit  en 
effets  de  commerce,  s'il  a  reçu  ces 
valeurs  alors  qu'il  connaissait  la 
cessation  des  paiements  de  son  dé- 
biteur. 

(Syndic  Chevalier  jeune  c.  Basset). 

—  Nantes,  <5juin  1872.         1.    225 

6.  —  Dette  personnelle  à  l'un  des 
associé^.  —  Rapport  à  la  masse  so- 
ciale. —  Lorsque  la  dette  a  été  con- 
tractée par  un  associé  en  nom  col- 
lectif pour  ses  besoins  personnels, 
c'est  k  la  masse  de  la  faillite  person- 
nelle de  cet  associé  que  le  rapport 
doit  être  fait  (l'<  espèce). 


Mais  si  la  dette  a  été  contractée 
par  un  associé  en  son  nom  person- 
nel, c'est  à  la  masse  de  la  flillite  de 
la  société  que  le  rapport  doit  être 
fait,  s'il  est  établi  que  la  dette  a  été 
payée  par  la  société  (â>»«  espèce). 

(Syndic  Charrier  et  Manreau  c. 
Poulain  père  et  fils).  —  Nantes,  !•' 
juin  1879. 

CSyndic  Charrier  et  Maureau  c. 
D"«  Lenée.  —  Nantes,  2  juillet  1972. 

L    216 

7.  —  Frais  judiciaires  postérieurs 
à  la  faillite.  —  Jugement  d'expé- 
dient. —  Les  frais  faits  depuis  la 
faillite  pour  passer  un  jugement  d'ex- 
pédient à  l'efTet  de  régulariser  la  po- 
sition d'un  créancier  doivent  être  sup* 
portés  par  le  créancier. 

(Syndic  Charrier  et  Maureau  c. 
Murié).    —  Nantes,  !•'  juin    1872. 

L    210 

8.  —  Jugemefit  déclaratif.  —  Op- 
position. —  Délai  —  Le  délai  de 
l'opposition  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  court  contre  le  failli  à 
partir  de  l'affiche  et  de  l'insertion 
prescrites  par  l'art.  442  du  Code  de 
Commerce,  encore  bien  que  la  signi- 
fication du  jugement  D'ait  été  que 
postérieure. 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ap- 
position de  l'affi^che  soit  constatée  par 
un  procès-verbal  d'huissier  ou  tout 
autre  acte  authentique.  11  suffit  pour 
que  les  délais  courent  que  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites 
par  les  articles  442  et  580  dn  Code 
de  commerce  résultent  des  circons- 
tances et  documents  de  la  cause. 


OO 


FAI 


TABLE. 


FAI 


(Sicbère  c.  François.  —  Remies, 
9  juillet  1873.  I.    i5t 

9.  —  Paiement  faii  par  un  détn- 
têur  du  foi  lit.  —  Rapport.  —  fies 
sommes  remises  par  un  débiteur  da 
failli  k  ïvm  de  ses  créanciers  posté- 
rieurement ^  l'éooqueà  laquelle  a 
été  fixée  la  cessation  des  paiements 
doivent  être  rapportées  k  la  faillite, 
lorsque  le  paiement  a  eu  lieu  sans 
disposition  ni  participation  du  failli. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lors- 
que le  débiteur  du  failli  a  cru,  en 
payant  sans  ordre  du  faifli,  entre 
les  mains  de  lun  de  ses  créanciers, 
exécuter  une  cession  qui,  en  réalité, 
n^ezistait  pas. 

(Voruz  c.  syndic  Guilbaud).  — 
Cassation,  27  juillet  4879.     I.    200 

10.  —  Paiement,  —  Rapport.  — 
Ckmnaissance  de  la  cessation  des 
paiements,  —  Le  paiement  fait  par 
le  débiteur  depuis  la  cessation  do 
ses  paiements  doit  être  rapporté  si 
le  créancier  qui  la  reçu  avait  con- 
naissance de  la  cessation  des  paie- 
ments du  débiteur.  (i^«,  2«^et  3«  es- 
pèces). 

11  doit  en  être  ainsi  lors  même  que 
la  dette  ayant  été  contractée  par  l'in- 
termédiaire d*un  mandataire,  il  est 
constant  en  fait  que  si  le  mandant  est 
resté  étranger  an  paiement,  le  man- 
dataire avait  connaissance  de  la  ces- 
sation des  paiements  lorsqu'il  &  reçu 
les  fonds  (Se  espèce). 

Le  créancier  doit  être  considéré 
comme  ayant  eu  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  de  son  dé- 
biteur : 

Lorsqu'il  n'a  été  payé  que  sur  dos 


poursuites  exercées  par  hii  (f  et 
«•  espèces). 

Lorsqn  après  avoir  tiré  sur  son  dé- 
biteur une  traite  revenue  impayée,  le 
créancier  a  remis  ses  titres  à  an 
huissier  pour  poursuivre  le  rccou" 
vrement  de  la  créance,  et  que  Thnis- 
sier  a  reçu  un  à-compte  avant  toutes 
poursuites  (3*  espèce). 

(Syndic  Charrier  et  Maureau  c. 
Poulain  père  et  fils.  —  Nantes,  !•' 
juin  1872.  —Syndic  Charrier  et  Mau- 
reau c.  D»«Lenéc.  —  Nantes,  2 juillet 
1872.  —  Denille  c.  syndic  Delanone- 
Vetil,  Nantes,  îh  avril  1872.    I.    2f6 

11.—  Paiement.  —  Rapport.  — 
Cotinaissance  de  la  cessation  des 
paiements.  —  Créancier.  —  Bonne 
foi.  —  Le  paiement  fait  par  le  débi- 
teur depuis  la  cessation  de  ses  paie- 
ments doit  être  rapporté  si  le  créan- 
cier qui  l'a  reçu  avait  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements  du  dé- 
biteur, et  s'il  a  cherché  à  sauver  ses 
intérêts  au  détriment  de  ceux  des 
autres  créanciers. 

(Syndic  Charrier  et  Maureau  c. 
Murié.  —  Nantes,  l^^^  juin  1872. 

I.    210 

12.  —  Privilège.  -^Fournisseur 
de  navire .  —  jibsenae  des  formalités 
nécessaires  à  la  conservation  du 
privilège.  —  Créancier  ckirogra- 
phaire.  —  Les  privilèges  de  l'ar- 
ticle 191  du  Code  de  commerce  ne 
peuvent  être  invoqués  qu'à  la  con- 
dition que  les  formalités  de  larticle 
192  du  Code  de  commerce  destinées 
à  les  conserver  aieot  été  observées. 

Spécialement  >  ne  doit  point  être 
admis  comme  créancier  privilégié  de 
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la  faillite  d*un  armateur,  le  fournis- 
settr  qui  na  déposé  au  greffe  du 
1  ribunai  de  commerce  qu  une  copie 
de  sa  facture  au  lieu  d'un  original 
visé  par  le  capitaine  et  arrêté  par 
l'armateur,  et  cela,  quand  même  le 
(H'éancier  serait  de  bonne  foi^  et 
n  aurait  agi  ainsi  qu'il  l'a  fait  quo 
par  suite  d'uae  erreur  qu'il  n  appar- 
tient ni  au  syndic  ni  au  Tribunal  de 
redresser. 
(Même  jugement),  I.    2i0 

13.  —  Frivilége  du  propnétaire. 

—  Bail  antérieur  à  la  loi  du  19 
/emcn 872.  —  Loyers  à  échoir.  — 
Gamissement  des  lieux.  —Le  pro- 
priétaire dont  le  bail  est  antérieur  à 
la  loi  de  187  2,  qui  maintient  un  pri- 
vilège pour  les  loyers  à  échoir,  ne 
peut  cependant,  aux  termes  de  Tar* 
ticle  3  de  cette  loi ,  exiger  que 
les  lieux  soient  garnis  de  meubles 
d'une  valeur  égale  à  la  totalité  des 
loyers  à  échoir. 

Il  appartient  au  juge  de  déterminer, 
eu  égard  aux  circonstances,  quelle 
doit  être  la  valeur  des  meubles  gar- 
nissant les  lieux. 

(Syndic  Dumet  c.  Chemin  de  fer 
de  l'Est,  -—  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  U  mai  1872.       II.    I6i 

14.  —  Privilège.  —  Proprié- 
taire. — •  Commentaire  de  la  loi  du 
19 /e'yner  1872.  II.    5 

15.  —  Privilège,'  —  Propriétaire. 

—  Meubles  n'appartenant  pas  au 
failli.  —  Frais  de  dernière  mala- 
die —  Le  propriétaire  n'a  privilège 
que  sur  le  prix  des  meubles  apparte- 
nant au   failli  ut  qui    se   trouvent 


dans  les  lieux  loués  au  moment  de 
la  déclaration  de  faillite. 

En  conséquence,  on  ne  doit  point 
admettre  comme  privilégiée  la  créan- 
ce du  propriétaire  pour  les  loyers 
dus  par  le  failli  lorsque  les  meubles 
qui  garnissaient  les  lieux  loués  n'ap- 
partenaient pus  au  failli  et  lorsqu'ils 
ont  été  enlevés  longtemps  avant  le 
jugement  déclaratif. 

Le  propriétaire  ne  peut  non  plus 
soutenir  que  le  loyer  d*nne  maison 
de  campagne  doit  être  considéré 
comme  frais  de  dernière  maladie,  et 
demander  k  être  admis  comme  privi- 
légié sur  la  généralité  des  meubles 
et  effets  mobiliers  dépendant  delà 
faillite. 

(Veuve  Hardyan  c.  syndic  Legar- 
çon).  —  Nantes,  12  juillet  1872. 

I.    993 

16.  —  Sauf-conduit.  —  Mise  en 
iiberlé  définitive.  —  Clôture  de  la 
faillite .  —  Loi  du  22  juillet  1867 .  -- 
Contrainte  par  corps,  —  Des  dispo- 
sitions des  articles  472,  473,  488  et 
50$  du  Gode  de  commerce,  il  résulte 
que  si  an  sauf-conduit  peut  toujours , 
être  accordé  au  failli  mis  ou  main- 
tenu en  état  d  arrestation,  la  loi  a  au- 
torise pas  sa  mise  en  liberté  irré- 
vocable et  définitive,  tant  que  dure 
la  procédure  de  la  faillite. 

Toutes  les  dispositions  qui  con- 
cernent la  liberté  de  la  personne  du 
failli  ne  peuvent  intervenir  qu'à  ti- 
tre provisoire  et  révocable,  tant  que 
U  procédure  de  la  faillite  n'a  pas  pris 
fin,  ou  par  le  jugement  d'homologa- 
tion du  concordat,  ou,  on  cas  d  n- 
nion,  par  le  jugement  qui,  après  la 
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liquidation  terminée,  déclare  si  le 
failli  est  on  non  excasable«  on  par 
la  dôtnre  en  cas  d^insuffisance  de 
ractif. 

La  loi  du  â'2  juillet  1867,  abolitÎTe 
de  la  contrainte  par  corps,  n*a  pas 
abrogé  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  relatives  au  dépôt  de  la 
personne  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt. 

(Nogaret  ç.  Puech).  —  Montpel- 
lier, il  mars  1871.  II.    135 

17.  —  Transport  dé  créance  non 
signifié.  —  Question  de  validité.— 
Les  délégations  et  les  cessions  de 
créance  non  signifiées  au  débiteur 
cédé  sont  sans  valeur  vis-k  vis  des 
tiers,  et  le  syndic  de  la  faillite  du 
cédant  peut  en  demander  la  nullité; 
mais  il  faut  qn  il  s  agisse  d'une 
créance  appartenant  au  failli,  et  la 
demande  du  syndic  serait  non  rece- 
vable  dans  le  cas  on  un  fabricant, 
après  avoir  soumissionné  des  travaux 
de  fournitures  pour  compte  de  la  Ma- 
rine et  en  avoir  délégué  le  prix  à 
certains  de  ses  créanciers,  étant 
venu  à  mourir^  sa  veuve  a  continué 
la  fourniture,  puis  est  tombée  en 
faillite.  Dans  ces  circonstances  les 
sommes  encore  dues  par  la  Marine 
ou  payées  par  celle-ci  au  mandataire 
du  mari  décédé  doivent  être  remises 
auxcessionnaires  du  mari;  le  syn- 
dic de  la  veuve  n'a  pas  qualité  pour 
les  réclamer. 

(Syndic  veuve  Légal  c.  Dautyet 
Randé,  Baude  et  Lepont,  Chapelle 
frères  et  Faivre  frères.—  Nantes,  h 
juillet  1879.  l.    37S 


V,  Courtier  maritime,  —  Faillite. 
—  Société. 

FAUTE.  -  V.  Abordage.  —Che 
mins  de  fer.—  Voitnrier. 

FEMME  MARIÉE.  -  1.  —  Sépa- 
ration de  biens.  —  Foumitura 
faites  sur  ta  demande  du  mari.  — 
Responsabilité  de  la  femme.  —  U 
fourniture  de  fourrages  faite  au  mari 
dune  femme  séparée  de  biens  en- 
gendre une  dette  solidaire  da  mari 
et  de  la  femme,  lorsqull  est  établi 
que  les  fourrages  ont  été  consommés 
par  un  chevid  appartenant  à  la  femme. 

(Epoux  Béhère  c.  veuve  Ricordeau 
fils).  —  Nantes,  38  février  1873. 

I.     104 

V.  Mandat. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR .  -  V. 
Chemin  de  fer. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  V. 
Mandat.  —  Prodigue.  —  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  -  V.  Che 
mins  de  fer.  —  Société.  —  Vente.  — 
Voiturier. 

FOURNISSEUR.  -  V.  Faillite.- 
Navire. 

FRAUDE.  -  V.  Vente. 

FRET.  —V.  Capitaine. 


G. 

GENS  DE  MER.  -  Jdminùtm 
tion  de  la  marine.  —  Matelot  ma- 
lade. —  Débarquement  en  pays 
étranger.  —  Salaire.  —  A  moins  de 
convention  contraire,  le  voyage  poor 
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lequel  les  matelots  engagent  leurs 
services  comprend  Feosemble  des 
traversées  que  fè  navire  doit  effec- 
tuer depuis  sa  sortie  du  port  d'arme- 
ment jusqu  à  son  retour  en  France. 

Et  cette  convention  ne  résulte  pas 
de  la  mention  insérée  au  rôle  d'équi- 
page que  le  navire  à  été  armé  pour 
aller  du,portd'armementdansun  port 
étranger,  si,  d'ailleurs,  ce  même  rôle 
contient  soumission  par  le  capitaine 
de  représenter  l'équipage  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  du  port  où 
le  navire  fera  son  retour  en  France. 

En  conséquence,  le  matelot  engagé 
dans  ces  conditions,  doit,  s'il  tombe 
malade  en  cours  de  voyagç  d'aller, 
^tre  payé  de  ses  salaires  jusqu'au 
jour  où  le  navire  est  rentré  dans  un 
port  de  France  et  y  à  opéré  son  dé- 
sarmement. 

Administration  de  la  Marine  c. 
Leconr  et  C".  —  Cassation,  13  no- 
vembre 1871.  I.    81 

%  —  Gages  de  l'équipage,  — • 
Foyage,  —  Jour  àquo.  —  Naufrage. 
—  Le  voyage  dont  les  loyers  cessent 
d'être  dus  aux  matelots  en  cas  de 
naufrage,  d'après  l'art.  258  du  Code 
de  «  commerce,  commence,  non  le 
jour  où,  après  avoir  accompli  plu- 
sieurs voyages  antérieurs  depuis  la 
sortie  du  port  d'armement,  le  navire 
prend  la  mer,  mais  celui  où  il  est 
affrété  de  nouveau  et  commence  un 
dernier  chargement. 

(LaUriol  c.  Administration  de  la 
Marine).  —  Saint-Nazaire,  7  mars 

«872.  I.     29g 

GLACES  EN  RIVIÈRE.  -  V.  Su 
restaries. 


HUILE  DE  PÉTROLE.  ~V.  Com- 
missionnaire de  transport. 

I. 

INTÉRESSÉ.  -  V.  Navire. 
INTERET  LÉGAL.- V.  Banquier- 

INTÉRÊTS.  -  i. --rente demar- 
chandises.  —  Paiements  par  à- 
comptes.  —  Compte-courant,— Fac- 
tures imprimées,  —  Il  y  a  compte- 
courant  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur d'une  marchandise,  par  cela  seul 
que  l'acheteur  est  dans  l'habitude 
de  ne  régler  son  vendeur  que  par  h- 
comptes,  et  de  ne  pas  payer  une  fac- 
ture spéciale.  En  conséquence,  le 
prix  de  chaque  livraison  produit  in* 
térêts  à  partir  du  jour  où  il  a  été 
porté  par  le  vendeur  au  compte  de 
Facheteur. 

En  tout  cas,  le  débiteur  ne  peut 
prétendre  ne  devoir  des  intérêts  qu'à 
partir  de  la  demande  en  justice,  lors- 
qu'il a  reçu  sans  protestation  des 
factures  portant  la  mention  impri- 
mée qiie  passé  l'échéance  des  fac- 
tures l'intérêt  légal  sera  porté  en 
compte  sans  autre  avertissement. 

(Pergeline  c.  Judit).  —  Nantes,  26 
juin  1872.  I.    301 

V.  Commissionnaire. 

INTERVENTION.  -  V.  Compé- 
tence. 


J. 


JOUR  DE  PLANCHE.  ~  V.  Sures 
taries. 
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JUGEMENT.  -^  I.  —  gnquête  or-   ' 
donnée .  —  Interlocutoire .  —  Jppel,  i 

—  Le  jagement  qui  ordonne  la  preuve 
des  faits  articuié&  par  les  parties 
poar  s  exonérer  de  la  responsabilité 
qiiilear  incombe  est  no  jugement  in- 
terlocutoire. En  conséquence,  l  appel 
en  peut  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif. 

La  cour  saisie  d'un  interlocutoire  i 
ne  peut  examiner  les  questions  qui 
impliquent  la  solution  du  fond. 

(Morancé-Lenoirc.  Compagnie  de 
rOnest  et  Porteu.  —  Rennes,  6  dé- 
cembre ^873.  I.    61 

2.  —  Exécution  provisoire.  — 
Compte  à  faire.  —  L'exécution  pro- 
visoire duo  jugement  n^  saurait 
être  accordée,  quand  il  y  a  compte 
à  faire,  et  que  la  dette  n  est  ni  liquide 
ni  exigible. 

(Liquidateur  Darmandaritz  etDar- 
mandaritz  c.  liquidateur  Van  den 
Brouck.  —  Nantes, '26  juin  1872. 

I.    335 

JUGEMENT  D  EXPÉDIENT.  -  V. 
Faillite. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  ~  i. 
—-  Dépens.  —  Assignation  à  jour  ' 
fixe.  —  Enrôlement  et  évocatoin  de 
la  cause  à  une  audience  ultérieure, 

—  Avertissement  donné  pat  le  gref- 
fer. —  Les  frais  d  un  jugement  par 
défaut  pris  contre  une  partie  à  une  ; 
audience  autre  que  celle  pour  laquelle  ' 
elle  était  assignée,  ne  doivent  pas  : 
être  à  la  charge  du  défaillant,  quoi 
quil  ait  pu  être  informé  par  un  aver- 
tissement da  greffier  dn  jonr  auquel 
la  cause  serait  évoquée. 


rMarion  c-  Gendron,  Choqœt  et 
Ferrand).  —  Nantes,  20  juillet  1871 

*  I.    Î56 

V.  Cession  de  biens.  --  Faillite. 


LAISSÉ  POUR  COMPTE.  -  V. 
Chemin  de  fer.  ^ 

LETTRE  DE  CHANGE.  -  V-  Ef- 
fets  de  Commerce. 

LETTRES  MISSIVES. -  \.- Ca- 
ractère confidentiel,  —  Défense  de 
les  produire.  —  Les  lettres  particu- 
lières sont  réputées  confidentielles  et 
ne  peuvent  être  produites  en  justice 
qMO  du  consentement  de  celui  qui 
les  a  écrites  et  de  celui  à  qui  elles 
sont  destinées. 

En  conséquence^  si  nn«  lettre  a  été 
glissée  par  erreur  dans  une  lettre 
destinée  à  une  autre  personne,  celle 
ci  qui  ne  la  détient  que  parTeffet  de 
cette  erreur,  ne  peut  la  produire  en 
justice,  quand  bien  même  elle  l'in- 
téresserait. 

(Coindet  c.  Geffroy.  —  Nantes,  3< 
janvier  1872.  î.  39 

LETTRE  DE  VOITURE.-  V.  Che 
minsde  fer. 

LIQUIDATEUR.-  V.  Cession  de 
biens.  —  Société. 

LIQUIDATION?  AMIABLE.  -  1. 
—  Liquidateur.  —  Droit  d'ester  en 
justice,  —  Dans  une  liquidation 
amiable,  le  liquidateur  reconnu  par 
les  créanciers  peut  intervenir  comme 
demandeur  k  un  débat  judiciaire.  1>> 
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coûtestatioD  de  sou  droit  faite  à  ce 
liipiidatenr,  par  lyi  créancier  n'ayant 
pas  adhéré  à  la  liquidation,  n  est 
plus  permise  au  créancier  dissident, 
lorsqu'il  a  reconnu  par  lettres  la 
qualité  du  liquidateur; 

(Liquidateur  Darmandaritz  c.  li- 
quidateur Van  denBrouck.)—  Nantes 
26  juin  1872.  I.    335 

LITISPENDANCE.  -  V.  Compé- 
tence. 

Livres  de  Commerce.  —  Preuve 
du  paiement.  —  Pouvoir  d'appré- 
ciation des  tribunaux.  —  Les  jupes, 
ne  sont  pas  obligés  de  s  en  rappor- 
ter aux  énonciation^  des  livres  de 
commerce  même  régulièrement  te- 
nus. 

Ainsi  le  Tribunal  peut  condamner 
le  débiteur  qui  ne  présente  pas  la  quit- 
tance du  paiement  qu'il  dit  avoir  fait 
à  payer  son  créancier,  bien  que  ses 
livres  mentionnent  le  paiement. 

(Huchct  c.  Guerre).  —  Nantes,  2o 
mars  1872.  L    155 

LOUAGE  D'OUVKAGE  ET  DTN- 
DUSTRIE.  -  V.  Navire. 

LOYERS  A  ÉCHOIR.-  V.  Fail- 
lite. 


M. 

MANDAT.  —  1.  —  exploitation 
d'un  fonds  de  commerce.  —  Préposé.  ! 
—  Prêt.  —  Société.  —  f.a  conven- 
tion par  laquelle  une  personne,  après  j 
avoir  acquis  un  fonds  de  commerce, 
en  confie  l'exploitation  à  une  autre 
personne,  à  des  conditions  conve-  , 


nues,  et  notamment  à  condition  que 
les  bénéfices  nets  de  lexploitation 
soient  partagés,  sans  que  les  pertes 
le  soient,  ne  constitue  ni  un  prêt  ni 
une  association. 

Il  y  a  là  un  mandat.  En  consë- 
quence,  il  peut  être  révoquera  la  vo- 
lonté du  mandant,  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  dans  uu  moment  inop- 
portun, et  le  mandataire  doit  rendro 
compte  de  l'exploitation. 

(Drouin  c.  Chalon).  —  Nantes, 
15  juin  1872.  L    194 

2.  —  Mandat  tacite.  —  Femme. 
—  Mari  commerçant. ^Vn  commer- 
çant peut  être  engagé  par  une  lettre 
écrite  par  sa  femme  en  la  forme  ha- 
bituelle de  la  correspondance  com- 
merciale de  sa  maison  et  transcrite 
sur  le  livre  copie  de  lettres,  alors 
qu'il  avait  notoirement  et  depuis 
longtemps  délégué  sa  signature  a  sa 
femme. 

'    (Morel-Chanteau  c.  Bouteloup).  -* 
Cassation,  28  août  1872.         1.    309 

V.  Compétence.  —  V.  Navire. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  V. 
Vente. 

MATELOTS.  -  V.  Gens  de  mer. 

MISE  EN  DEMEURE.  -  V.  As- 
surances terrestres. 

MONNAIE  ÉTRANGÈRE.  -  V. 
Capitaine. 

MORUES,  —  V.  Consignation. 
MULES.  —  V.  Affrètement. 


N. 
NANTISSEMENT. 


V.  Navire. 
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NAUFRAGi:.  -  V.  Geni  de  mer. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  —  V. 
Abordage. 

NAVIRE.  —  1.  —  Armateur.  — 
Cessation  du  mandat  d'armateur 
par  la  volonté  de  la  majorité.  — 
Le  maodat  d'armateor  conféré  k  l'on 
des  copropriétaires  est  révocable  par 
la  volonté  des  copropriétaires  for- 
mant la  majorité,  ^  moins  de  con* 
Tentions  contraires. 

L'armateur  qni  ne  possède  pas  la 
moitié  da  narire  ne  pent  demander 
la  licitation. 

Crossaisc.  Pageaut-Lavcrgne).  — 
Nantes,  14  février  1873.         I-    M9 

2.  —  Capitaine.  ^  Créances  pri- 
vilégiées. —  Jbandon  du  navire  et 
du  fret.  —  Le  capitaine  ne  pent  ré- 
clamer snr  le  produit  du  navire  et 
sur  le  fret  abandonnés  an  créancier 
par  le  propriétaire,  aux  termes  de 
l'article  2i6,  que  les  créances  for- 
mellement privilégiées  par  un  texte 
de  loi. 

Il  ne  peut  donc  réclamer,  en  outre 
du  paiement  des  gages  de  Féquipage. 
le  remboursement  des  vivres  consom- 
més par  cet  équipage,  surtout  lors- 
que le  rôle  d'équipage  ne  mentionne 
point  que  les  marins  soient  créan- 
ciers d'une  somme  pour  vivres. 

Les  dépenses  faites  au  cours  du 
voyage  pour  les  besoins  du  navire 
ne  peuvent  être  admises  par  privi- 
lège, à  moins  qu'elles  ne  soient  jus- 
tifiées dans  les  formes  de  l'article  192, 
Code  de  commerce. 

(De  Gana  c.  Gicqnel  etFigatetla 


Compagnie  le  Comptoir  Maritiiiie,. 

—  Nantes.  21  février  1872.     1.  îû 

s.  —  Construction  à  forfait.  - 
Fente  à  livrer.  —  Louage  d^owragt 
et  d'industrie.  —  Paiements  anti- 
cipés. —  Failliie  du  constructeur 
~  Propriété.  — Créance  privilé- 
giée. —  Le  navire  constroît  ï  for- 
fait ne  devient  la  propriété  de  l't- 
cbeteur  qu'après  la  livraison. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite 
du  constructeur  avant  la  livraison 
ce  navire  reste  la  propriété  de  U 
faillite,  et  les  versements  anticipés 
du  prix  que  J'armatear  aura  pa 
faire,  doivent  être  considérés  comme 
des  avances  pour  le  montant  des- 
quelles il  doit  être  considéré  comme 
créancier  chirographaiie  à  la  fail- 
lite du  constructeur  qui  les  a  reçaes 

—  L'armateur  ne  saurait  être  consi 
déré  comme  créancier  privilégié  pour 
ses  avances  ;  car,  d'une  part,  le  m 
vire  ne  lui  est  point  donné  en  nantis 
semeut,  et  d'antre  part,  il  n'est  pas 
détenteur. 

Leverrier   et    Aubry  c.    syndic 
Bamès)  — Cassation,  so  mars  1S7I. 

l   41 

4.  —Fournisseur.  —  Contrat  pas- 
sé avec  le  capitaine.  —  Inefficaciie 
vis  à'Vis  de  l'armateur.  —  LV- 
matenr  d'un  navire  n'est  pas  teoa 
d'exécuter  un  marché  passé  par  le 
capitaine  avec  un  fournisseur  da  na- 
vire, surtout  lorsque  ce  marché  n'est 
pas  suffisamment  prouvé;  Toblif^ 
tion  prise  par  le  capitaine  qui  a 
outrepassé  ses  pouvoirs  lui  eit  per 
sonnelle. 
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(Biondei  c.  Blinean.)  —    Nantes, 

3  juillet  187-2.  I.     395 

5.  —  Intéressés  —  Béelamations 
sur  les  comptes.  —  Il  ne  suffit  pas 
qu  un  intéressé  dans  un  navire  al* 
lègue  qae  les  comptes  de  l'armateur 
ne  sont  pas  dressés  conformément 
aux  règles  de  la  navigation  aux  5/8 
du  fret,  mode  de  navigation  conve- 
nue, pour  que  le  Tribunal  renvoie 
les  parties  devant  un  arbitre-expert 
chargé  d'apurer  lesdits  comptes, 
il  faut,  au  préalable,  que  les  criti- 
ques soient  indiquées  et  précisées. 

Les  intéressés  ne  peuvent  faire 
reproche  à  1  armateur  d'avoir  em- 
ployé le  navire  à  la  navigation  au 
long  cours,  au  lieu  de  faire  naviguer 
au  cabatage,  suivant  les  clauses  du 
compromis  de  navigetion,  et  refu- 
ser, par  ce  motif,  de  participer  aux 
dépenses  de  réparation  faites  dans  un 
voyage  au  long-cours,  lorsqu'il  est 
établi  que  les  intéi'essés avaient  pré- 
cédemment ratifié  ce  changement 
dans  le  mode  de  navigation,  en  ac- 
ceptant les  comptes  et  en  touchant 
leurs  parts  dans  le  fret  d'un  autre 
voyage  au  long-cours. 

(Brothicr  Delavau  c.  Delaunay  et 
autres  et  le  capitaine  Ravain) .  — 
Nantes,  3  février  1873.  I.    69 

6.  —  Intéressé.  —  Règlemeut  de 
sa  parla  intérêt.  --Retard.  ^De- 
mande du  compte  d'armement.  — 
Dommages-intérêts.  —Un  intéressé 
dans  un  navire  ne  peut  refuser  de 
régler  sa  part  d'intérêt  avant  que 
l'armateur  lui  ai  remis  le  rôle  d'ar- 
mement. 


11  y  a  lieu  d'allouer  des  dommages^ 
intérêts  à  l'armateur  pour  le  préju- 
dice que  peut  lui  causer  le  retard 
de  l'un  dos  intéressés  à  solder  sa 
part  d'intérêt,  si  ce  retard  empêche 
de  dresser  l'acte  de  francisation  du 
navire  sur  lequel  ne  doivent  figurer 
les  propriétaires  qu'alors  qu'ils  on^ 
réglé  leurs  parts  d*intérêts. 

(Blondel  c.   Blinean).  —  Nantes, 

3  juillet  1872.  I.     295 

7.  --Nantissement.  —  Oréancier 
gagiste.  —  Succession  bénéficiaire' 
—  L  inscription  d'un  créancier  com- 
me propriétaire  sur  l'acte  de  franci- 
sation donne  k  ce  créancier,  vis-à-vis 
des  tiers,  tous  les  droits  du  proprié- 
taire; c'est  seulement  vis-à-vis  du 
débiteur  qu'il  reste  créancier  nanti. 

En  conséquence,  ce  créancier,  en 
cas  de  perte  du  navire,  a  le  droit  de 
toucher  le  montant  des  assurances 
pour  se  payer  de  ce  qui  lui  est  dû. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  justifie 
avoir  payé  les  valeurs  héréditaires 
aux  créanciers  qui  se  sont  présentés 
est  libéré  de  toute  obligation. 

(Demoiselle  Nicolas  c.  Antoine 
Richard  et  la  dame  de  Gazes).  — 
Rennes,  18  juin  1872.  I.    342 

8.  —  Pfivilége.  --Capitaine.  — 
Emprunt  pendant  tt  dernier  voyage 
pour  les  besoins  du  navire.  —  i?«- 
connaissance  par  le  capitaine.  — 
Procès-verbal.  —  Dépôt  au  consu- 
lat. —  Les  sommes  prêtées  au  capi- 
taine pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  dernier  voyage  sont  pri- 
vilégiées, pourvu  que  le  créancier  ait 
fait  reconnaître  la  dette  par  le  capi- 
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Uineetaildiipciié8oiu>rocè. -verbal  ' 
an  gnSè  (art.  iSl  et  191  du  Code  de 
comoierceO 

11  y  a  présoTQitlioa  que  les  sammes 
prêtées  au  capitaine  l'out  été  pour 
Ibb  besoin»  dunaviro  etnua  pour  les 
besoins  personnels  du  capitaine, 
lorsque  le  prêt  a  été  Tait  par  1  inter- 
médiaire d'Ln  Consul,  par  una  per- 
unne  qui  ne  connaissait  pas  le  ca- 
pitaine eu  sadite  qualité. 

La  dette  est  suflisaniniont  recon- 
Doe  par  le  capitaine  quand  il  remet 
au  prètatir  une  traite  tirée  par  lui 
sur  les  armatenrsdu  navire;  —et, 
eu  l'absence  de  greffe  an  lieu  où  le 
contratda  prêt  se  réalise  ,  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  Consnl  et  dé- 
poté an  cousnUt  snfBt  pont  que  les 
formalités  de  l'article  199  du  Code  de 
commerce  soient  réputées  accom- 
plies. 

(Chaproa-Gran^er  c.  syndic  Char- 
rier et  Maarean).  —  Hantes,  Sjnillet 

1873.  l-      --n-i 

9.—  Primlége.  —  FouTnituTe%.  — 
Faillite.  —  î.e  privilège  accordé 
par  le  I  8  de  l'article  i9t  du  Cgde 
de  commerce  pour  les  tituroitures, 
traïaui,  main-d'œuvre,  etc.,  avant 
le  départ,  subsiste  au  profit  des 
créanciers  tant  qne  le  navice  n'a  pas 
entrepris  an  voyage  en  mer. 

La  circonstance  que  l'armateur  est 
tombé  en  faillite  sans  que  le  créao- 
cier  ait  rempli  les  formalités  édic- 
tées par  l'article  191  pour  la  consta. 
tation  de  la  créance  ne  fait  pas  |>érir 
le  privilège. 

(Uoreau  c.  le  syndicde  la  cessa- 
tien  i»  paiements  Cbairier  et  Mau- 


10.  —  SautxU 
—  Indemnité 
Le  remorquage 
gK.  mais  ï  bi 
valent  le  capitai 
doit  pas,  encor 
effectué  dans  &t 
ticrilitrement  di 
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indemnité  sup 
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prendre,  oatre  la  réparation  des 
avaries  matérielles  et  du  chômage, 
une  indemnité  proportionnée  anx 
services  rendas  et  aux  dangers  cou- 
rus. 

Les  Tribunaux,  n'étant  jamais  as- 
treints à  suivre  Fopinion  des  experts^ 
peuvent,  lorsque  les  experts  sont 
divisés  d  opinion,  adopter  un  terme 
moyen  entre  Tavis  de  la  majorité  et 
celui  de  la  minorité  des  experts. 

(Lejeune>  Langnet,  Flornoy  et 
Martin  c.  Thomas  Lachambre  et  W^ 
et  Cuthbert.  -  Nantes,  13  janvier 
1872.  I.    12 

NAVIRE  ETRANGER.  -  V.  Af- 
frètement. 

O. 

1.  —  Obligation.  —Résiliation. 

—  Durée  indéterminée .  —  Pouvoir 
des  IHàunaux.  — -  Les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  no 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
consentement  mutuel  ou  pour  les 
causes  que  la  loi  autorise  ;  elles 
dœvent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

En  conséquence,  lorsqu'une  con- 
vention a  été  faite  sans  que  la  durée 
en  ait  été  fixée.  Tune  des  parties  n  a 
pas  le  droit  de  la  rompre  contre  le  gré 
de  Tautre. 

Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
de  trancher  la  question  de  savoir  si 
le  contrat  doit  prendre  fin  eu  appré- 
ciant les  circonstances  de  la  situa- 
tion respective  des  parties. 

Delaunay  c.  Compagnie  de  TOuest. 

—  Rennes,  13  juillet  I87â.      I,    313 

î.  —  Signature.  —  Dénégation. 

—  Preuve.  —  f^érifcaUov  d'écritu- 


res. —  jécte  de  commerce.  -^  Rem- 
placement militaire.  —  Jction.  — ' 
Exception.  —Compétence.  —  C'est 
k  celui  qui  produit  une  pièce  dont 
la  signature  est  déniée  à  prouver  la 
sincérité  de  cette  signature. 

Et  il  ne  peut  le  faire,  si  les  juges 
ne  rencontrent  pas  dans  la  cause  les 
éléments  nécessaires  pour  établir  la 
sincérité  du  document  produit,  qu'en 
provoquant  une  vérification  d'écri- 
ture. 

La  preuve  testimoniale  est  irre- 
cevable pour  établir  la  sincérité  d'une 
signature  en  cas  de  dénégation. 

Il  eu  est  ainsi  devant  les  Tribunaux 
de  commerce,  et  alors  même  que  l'é- 
crit dont  la  signature  est  contestée 
a  un  caractère  commercial. 

Si  le  contrat  intervenu  entre  un 
agent  de  remplacement  militaire  et 
des  remplaçants  est  un  acte  de  com- 
merce de  la  compétence  des  Tribu- 
naux Consulaires,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'obligation  unilatérale  par 
laquelle  un  remplaçant,  non  com- 
merçant, aurait  ultérieurement  re- 
noncé à  réclamer  une  indemnité  pour 
inexécution  du  contrat. 

Et  si^  dans  ce  cas^  le  Tribunal  de 
commerce  saisi  de  l'action  principale 
est  compétent  pour  statuer  sur  le 
tout,  en  vertu  de  ce  principe  que  le 
juge  de  l'action  est  aussi  juge  de  l'ex- 
ception, il  ne  peut  apprécier  l'obli- 
gation nouvelle  que  par  les  règles  du 
droit  civil. 

(Leroy  c.  Couesmes  et  autres).  — 
Rennes,  28  mai  1872.  I.    256 

V.  Chèque. 

OPPOSITION.  -  V.  Faillite. 
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PILOTAGE.  —  I .  —  Navire  non 
eompUtemeni  armé.  --  ObiigcUion 
de  recevoir  le  pilote.  —  Règlement 
préalable  par  le  eomminaire  de  t^ins- 
cription  mariti$ne  et  le  président  du 
Tribunal  de  commerce.  —  L'article 
67  du  règlement  da  35  avril  1867  qui 
peescrii  que  le»  contestations  entre 
les  pilotes  et  les  capitaines  soient 
d'abord  soumises  à  l'examen  da  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  et 
da  président  du  Tribunal  de  com- 
merce ne  saurait  enlever  aax  parties 
le  droit  de  s'adresser  directement 
an  Tribunal  et  ne  peut,  en  cas  de 
non  accomplissement  de  cette  forma- 
lité, créer  une  fin  de  non -recevoir. 

L'obligation  de  prendre  un  pilote 
qui  se  présente  et,  k  défaut,  de  payer 
les  droits,  s  applique  k  un  navire 
non  complètement  armé  et  qu'un  re- 
morqueur conduit  de  son  chantier 
de  construction  au  port  d'armement; 
vainement  on  dirait  que  ce  n'est  pas 
là  un  navire  assujetti  à  la  règle  du 
pilotage. 

(Hubert  c  Sperendio).  —  Saint- 
Malo,  12 juin  1873.  I.    uo 

PRESCRIPTION.  —   V.  Société. 

PRÊT.  -  V.  Mandat.  —  Navire. 

PREUVE. -iV.  Chemins  de  fer.- 
Livres  de  commerce.  —  Obligation. 
—  Yoiturier. 

PRIVILÈGE.  —  V.  Courtier  ma- 
ritime. —  Faillite.  —  Navire. 

PRODIGUE.    -    1.   -     Jcho4 


d'un  fonds  de  commerce  sans  assit- 
tanee  du  conseil  judiciaire.  —  Va- 
lidité  de  la  convention.  —  Est  va* 
lable  l'achat  d'un  fonds  de  Gonuserce 
fait  par  un  prodigue  sans  l'assistanoB 
de  son  conseil  jadiciaire,  lorsque  cet 
achat  ne  comprend  qae  des  imtni- 
ments  de  travail  destinés  à  rezercioe 
de  la  profession  de  l'achetear  et  qu'il 
peut  payer  avec  ses  irevenos^  dont  il 
peut  disposer  seul. 

Est  aussi  valable  la  cession  da 
bail  du  local  dans  leqoel  s'exerçait 
l'industrie  du  vendeur  et  qui  aurait 
été  faite  accessoirement,  pour  un  dé- 
lai très-court,  en  même  temps  que 
la  vente  du  fonds  decommerce. 
'  En  conséquence,  le  prodigue  ac- 
jtionné  en  paiement  da  prix  ne  peut 
l^pposer  son  incapacité,  et  par  suite, 
^'interipédiairo  par  Fentremise  du- 
quel le  marché  a  été  conclu  ne  peut 
être  déclaré  responsable  du  défiant 
de  paiement  du  prix. 

(Zénard  c.  veuve  Raffin,  Jubeau  fib 
et  Jubeau  père).  —  Nantes,  5  juio 
I87â.  I.    m 

R. 

RÉCÉPISSÉ.  —  V.  Chèque. 

REMORQUAGE,  -  i.  -  Thrif. 

Parère  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Nantes,  du  3  janvier  1872,  relatif 
au  remorquage  en  Loire.     II.    i06 

V.  Navire. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE. 
V.  Obligation. 

RESPONSARILITÉ.  -  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Consignataire.  - 
Société.  ^  Théâtre. 
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SAISIE.  <-  1.  —  Mafchandisés 
saisies  en  cours  dé  voyage.  -^  Jlfunn- 
levée,  '^  Justifications  à  faire  vis-à- 
vis  du  tiers-saisi.  —  Trésorier- 
payeur  général.  —  Sommes  frappas 
d'opposition  et  affectées  à  certains 
paiements.  —  Clôture  de  l'exercice. 
—  Annulation  des  écritur*Ks .  —  Ef- 
fets quant  aux  sommes  frappées  d'af- 
fectation spéciale.  —  Tiers-saisi  — 
Soiturier,^  Main-levée  de  la  saisie. 
*-  Remise  des  marchandises  au  des- 
tinataire. —  Le  tiers  eatreles  maiDS 
doqael  des  marchandises  ont  été  sai- 
aies,  est  en  droit  d'exiger  do  pro- 
priétaire des  marchandises,  lorsque 
mainlevée  de  la  saisie  a  été  donnée, 
la  communication  de  tous  les  docu- 
ments qui  peuvent  le  mettre  pour 
Tavenir  à  Fabri  de  toutes  réclama- 
tions do  la  part  des  créanciers  sai- 
sissants. 

L'opposition  mise  entre  les  mains 
d'im  Trésorier-Payeur-Général,  et 
Taffectation  spéciale  de  certaines 
sommes  à  des  paiements  au  profit 
d'une  personne  déterminée,  frappe 
d'indisponibilité  les  sommes  saisies 
jusqu'à  ce  qu  elles  aient  été  payées 
à  celui  à  qui  elles  sont  affectées. 
L'annulation  des  écritures  dans  la 
comptabilité  du  Trésorier-Payeur, 
par  suite  de  la  clôture  de  l'exercice 
de  l'année,  n'apporte  aucune  modi- 
fication aux  relations  du  saisi  et  du 
saisissant,  ni  aucune  attteinte  aux 
droits  des  tiers. 

Si  des  maicbandiaea  ont  été  saisies 
entre  les  mains  du  voiturier  chargé 


de  les  transporlor,  le  voiturier  ne 
peut  demander  que  ces  marchandises 
soient  déposées  dans  un  magasin  pu- 
blic désigné  par  le  Tribunal,  confor- 
mément k  l'article  loe  du  Gode  de 
commerce.  —  Après  la  main-leTée 
de  la  saisie,  le  voitariecdoit  remettre 
les  marchandises  aux  destinataires 
à  leur  première  réquisition,  k  la 
charge  par  ceux-ci  de  payer  les  frais 
dus  au  voiturier. 

(Liquidateurs  Van  den  Brouck  c. 
Chemin  de  fer  d'Orléans).  —  Nantes, 
95  mai  187S.  L    90S 

V.  Cession  de  biens. 

SAUF-CONDUIT.  -  V.  Faillite. 

Sauvetage.  -  v.  Navire. 

SÉPARATION  DE  BIENS .  -  V 
Femme  mariée. 

SOCIÉTÉ.  •—  I.  —  Associé  sous 
les  drapeaux  pendant  la  guerre.  — 
Collaboration  suspendue.  —•  Force 
majeure.  —  Un  événement  de  force 
majeure  qui  empêche,  même  pendant 
un  long  temps,  un  associé  de  con- 
courir aux  travaux  de  rassociation, 
ne  le  prive  pas  de  sa  part  de  béné- 
fices. 

On  doit  considérer  comme  un  cas 
de  force  majeure,  le  départ  d'un  mo- 
bilisé pour  l'armée  pendant  la  guerre, 
même  lorsqu'il  a  devancé  Tappel. 

(Méry  c.  Bateau).  —  Nantes,  20  jan- 
vier I87i.  I.    27 

3.  ~  Et,  sur  appel,  arrêt  confirma- 
tif.  —  Rennes,  16  août  1873. 1.    23^ 

3.  —  Capital  social,  —  Demande 
\   de  dissolution  fondée  sur  le  défaut 
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4'aftitufU  â'mn  dm  anoew.  — 
Chaqw  uaoâi  ■'«tlMUid'w(Mrt« 
qae  u  part  do  eapiul  wcul  fiii  pai 
■—  •"nuentiMii  et  H  le  chifin  da 
lUlB'apw  été  Uié  par  I'kU 
iélé,  le  Tribtuul  |>eDl  le  dé- 
BT  par  leiameu  de«  livres  et 
lomeiiU  accesaoirM. 
wnéqueoce,  lawocté  qai  a 
dans  la  caisse  uciale  niw 
Mipéneore  i  celle  qui  aTait 
teDoe,  ne  peot  pguranivre  U 
tion  de  la  société  pat  le  motif 
1  co-a*«Mté  «aurait  vêà  vené 
mne  proportionnelle,  ai  d'ail- 
I  a  réellemeot  fonnii  sa  part 
italcoDTeno. 

ssocié  ne  pent  obtenir  la  dis- 
t  de  la  société,  en  allépuut 
u  associé  n'a  ;jas  l'aptitude 
rciale  nécessaire,  lorsqu'il  est 
a'aae  colla  boratioa  antérieare 
cialion  a^alt  permis  aui  deux 
i  de  s'apprécier  et  de  se  con- 
iTant  de  s'associer,  et  qnel'as- 
m  a  duré  plusieurs  années 
ancun  griet  do  cette  nature 
produit. 
>llo  c.  Rozier,  Mantes,  somars 


Et,  aur  appel,  arrêt  contir- 
-  Reiuies,3aoat  iSTi.l.    nn 

Durée.  —  Jbsence  d'acte  de 
— Durée  iltîmittée.^i"  De- 
ndiisolution.  ~Sonnefoi 
yrtuniU.  —  I.  En  labsenoo 
1  société,  lorsque  les  aaso- 
ont  pal  d^acGord  suc  la  durée 
Uété,  00  doit  décider  qu'elle 


itée. 


BLE.  iOC 

On  ne  «aurait  ÎBdnire  qae  le*  ano- 
des ont  enteoda  douait  bis  dnèe 
liuûlée  k  la  société,  des  claues  d'un 
acte  de  bail  cousenU  conjcintemeu 
et  solidairement  pai  les  associés,  et 
filant  la  durée  de  U  location  d'un 
ioMeoble  où  s'eierçait  le  coiniiieFca 
des  associés. 

U.  Chacno  de*  associés  a  ledroit 
de  demander,  qoaiid  il  le  teiit,  la  dis- 
solDtiim  d'une  société  dout  U  dorée 
est  illiiDÎtée,  pourvu  que  ladeoaaude 
soit  faite  de  boBne  foi,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  iaapportuBB. 

On  ne  saurait  taxer  de  niaiiTaiie 
foi  la  Tirfqnté  d'un  associé  qui  ne  bit 
qu'user  de  son  droit,  et  la  demande 
de  dissolutioD  n'est  pas  ioopporbue 
lorsqu'elle  est  Taile  dans  un  moMent 
où  les  aSaires  de  la  société  sont  pros- 
pères, et  que  la  dissolnlion  ne  met 
pas  la  posiliOD  des  associés  en  sout- 
rrauce. 

^Angotc.Guéria).— Nantes,  B  jum 
1879.  1.     189 

S.  —  tiquidateun.  —  Tïer»  et 
atiociet:  —  Rupontabilité.  — 
Prescription  tTealenaire  et  7Ut'n- 
quenrtale. — La  prescription  de  cinq 
auB  établie  parl'art.  Gi  du  Code  de 
commerce  est  applicable  aui  actions 
des  tiers  contre  les  associés  non  li- 
quidateurs, mais  non  à  des  associés 

En  coQséqnenee,  le  gérant  d'noe 
société  commercialo  peut  invoquer 
la  prescription  quinquennale  pour  se 
soustraire  ilaresponsaUlitéquilui 
inooDube  vis-ï-vi*  des  tion, 

Etil  on  est  surtout  ainsi  quand  la 
liquidation  est  opérée  par  des  liqui- 
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dateurs  judiciaires,  étrangers  à  la 
société. 

Mais  il  reste  soumis  à  la  prescrip- 
lioa  trcntenaire  pour  la  rcsponsabi^ 
lité  de  sa  gestion  à  l'égard  de  ses 
co -associés. 

(Caisse  de  Brest  c.  Legoarant).  — 
Kennes,  23  août  1861.  I.    249 

7.  —Loi  de  i%67.  —  Société  en 
nom  collectif.  —  Publications  in- 
complètes. —  Clauses  dérogatoi- 
res. —  Faillite.  —  Compensation. 
—  Conditions  nécessaires  —  I.  En 
exécution  de  la  loi  du  24  juillet  sur 
les  sociétés,  et  contrairemeni  à  ce 
qui  résultait  de  la  législation  précé- 
dente, les  publications  des  actes  de 
société  en  nom  collectif  doivent  con- 
tenir toutes  les  dispositions  déroga 
toires  que  renferme  l'acte,  sous  peine 
d'être  réputées  non  écrites  à  l'égard 
des  tierî;. 

En  conséquence,  une  pénalité  par- 
ticulière imposée  à  l'un  des  asso- 
ciés,  dans  une  circonstance  donnée, 
qui  emportait,  audit  cas,  perte  de 
son  intérêt  social,  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers,  si  clic  n'a  pas  été 
insérée  dans  les  publications. 

II.  En  matière  de  faillite,  la  com- 
pensation ne  peut  sopérer  entre  une 
créance  existant  avant  la  faillite  et 
une  créance  qui  n'a  pris  naissance 
qu'après  le  jugement  déclaratif. 

(Bertrand  et  Ruch  c.  syndic  Guy). 
—  Cassation,  20  juillet  1872. 

V.  Mandat,  "'    "^ 

SUCCESSION  BENEFICIAIRE.  - 
V.  Navire. 
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SURESTARIES.-^,.-^„„„^, 
Ptancke.  -  Glaces  en  rivière.  - 
Psages  de  Nantes.  -  Suivant  lu- 
sage  ordinaire  à  Nantes,  et  à  moin» 
de  stipulations  contraires,  les  jours 
de  planche  cessent  de  courir  quand 
les  glaces  sont  dans  le  port  pour 
tous  les  bateaux,  navires,  barques 
qui  y  séjournent  jusqu'au  jour  où  le 
pavillon  du  capitaine  de  port  annonce 
que  le  port  est  libre . 

(ValIcaucLeboucher;.  -Nantes 
iO  janvier  «sr-i.  r     .' 


lHEATRE._if„,ay,^„,  rfW- 
<«fe.    -  Débuts.  ~    Clause   po- 
testative.    ~     Interprétation.    - 
Detai  convenu.    -   Directeur.  ~ 
Responsabilité.   -  La    clause  du 
contrat  dcngagcment  d'un  artiste 
dramatique  portant  que  le  directeur 
sera  seul  appréciateur  du  succès  ou 
de  1  insuccès  de  ses  débuts  doits'in- 
terprétîr  dans  ce  sens  que  la  faculté 
d  appréciation  du  directeur  ne  peut 
s  ejerccr  quaprès  les  débuts,  et  seu- 
lement pour  le  cas  où  le  sentiment 
du  public  serait  douteux. 

En  conséquence ,  une  clause  pa- 
reille ne  saurait  être  considérée 
comme  renfermant  une  condition 
potestative. 

Lorsqu'un  artiste  no  réussit  pas 

dans  ses  débuts,  le  dii-ecleur  est  pas- 
sible envers  lui  de  dommages-inté- 
rêts s-^il  ne  l'a  point  fait  débuter  dans 
le  délai  convenu. 

<Sicard  c.  Bilher).  -  Aix,  3t  mai 
"'*•  II.    159 
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TITRES  AL  POaTEUR.  -  4.  -  i 
Loi  dn  15  join  l879ielaUfe  aux  ti-  < 


Ires  au  porteur. 


11.   ioa 


1 


TRANSPORT.  —  V.  Chemins  de 
fer.  —  Commissioniuûre  de  trans- 
port, —  Voitnrier. 

TRANSPORT-CESSION.  -  V. 
FaiUite. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. - 
V.  Compétence. 


USAGE.—  1.  —  Déchargement 
de  marchandises.  —  Responsabi- 
té  de  f  entrepreneur.  —  Il  est  d'a- 
sagc,  en  matière  de  déchargement, 
qne  la  marchandise  est  livrée  sons 
palan.  En  conséquence,  du  moment 
où  elle  est  attachée  à  Télingne,  elle 
est  confiée  au  déchargeur  qui  en 
répond. 

Le  déchargeur  ne  saurait,  en  ce 
cas,  rejeter  la  responsabilité  sur  le 
capitaine. 

Robin  jeune  c.  Bureau).  —  Nan- 
tes, 6  janvier  l87i.  1.    18 

V.  Affrètement.  —  Banquier.  — 
Capitaine.  —  Surestaries.  ~  Vente. 

V. 

\EKÏE.—jénimaux  domestiques. 
—  ^ice  rédhibitoire.  —  Boiterie 
intermittente.--'  Délais.  —  Le  déîai 
de  neuf  jours  pour  conslaUr  le  vice 
rédhibitoire  do  boiterie  intermitenle, 
doit  être  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres,  lorsque  ranimai 


a  été  eipédié  hors  du  lieu  oo  le 
Toodear  est  demicOié. 

L'acheteur  qui  obtient  la  résilîa. 
tion  de  la  vente  pour  cause  de  TÎce 
rédhibitoire,  peut  être  autorisé  par 
le  jugement  à  flaire  vendre  publi- 
quement ranimai  à  défont  de  restilu- 
tion  du  prix  et  de  remboursement  des 
frais  faits  par  suite  de  la  vente. 

(De  Guényveau  c.  Pingrié-  — 
Nantes,  31  décembre  1870.     L    198 

î.  —  Animaux  domestiquas.  — 
Viets rédhibitoire».  —  Chevaux  ré- 
tifs.   —  Epreuve  de  taiiêtage.  — 

La  rétivité  des  chevanx  n'étant 
pas  comprise  dans  Ténumération  qne 
la  loi  de  1838  Hait  des  vices  rédhibi- 
toires,  ne  peut  entraîner  le  résolu- 
tion de  la  vente. 

Le  refus  d'un  marchand  de  cbevaux 
de  faire  subir  à  un  cheval  léprenve 
de lattelage doit  suffisamment  aver- 
tir Facheteur  que  le  cheval  n'est  pas 
dressé  ;  et  l'acheteur  ne  peut,  plus 
tard,  être  Tonde  à  réclamer  la  réso- 
lution de  la  vente  on  prétendant 
qu'il  avait  eu  Tintenlion  d'acheter 
un  cheval  qui  put  s'atteler,  surtout 
si  après  lavoir  acheté,  il  l'a  mis  en- 
tre les  mains  d'un  dresseur. 

Antoine  Richard  c.  Taupier.  - 
Nantes,  29  juin  1872 .  l.    373 

3.—  Consentement»  —  JSrreur,  — 
L'erreur  ne  vicie  le  consentement 
qu'autant  qu'elle  porte  sur  la  sub- 
stance môme  de  la  chose  qui  foit 
lobjet  du  contrat  ; 

L'ignorance  où  peut  se  tronverun 
commerçant,  au  moment  où  il  con- 
tracte, (l*Qn  décret  modifiant  le  régi- 
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me  imposé  à  la  marchandise  qa'il 
s^ongage  à  livrer  ne  constitue  pas 
ane  erreur  sur  la  substance  et  ne 
saurait  ontraîaer  la  nullité  du  con- 
trat. 

(Basselotc.  Le  Breton).  —  Nantes, 
30  mars  1872.  I.    :>08 

4.  Consentement.  —  Marchan" 
dises  pesées  et  facturées,  —  La  pro* 
priété  des  marchandises  vendues  au 
poids  est  transférée  à  Tachetcur  lors- 
qu'elles ont  été  pesées  et  facturées. 

Et  si  le  yendour  tombe  en  faillite 
avant  que  les  marchandises  aient  é!é 
transférées  au  nom  delacheteursur 
les  registres  du  magasinier,  Tache- 
teur  pourra  se  les  faire  remettre. 

(Etienne  c.  Lahuc,  Naudin  et  Du- 
rand-Gasselin,  Robert  et  Bossière, 
et  syndic  de  la  faillite  Berthaud  et 
Babin.  -  Nantes,  24  avril  1872. 

1.    176 

6.  Cours  du  jour  de  l'expédition, 
—  livraison  retardée.  —  Lors- 
qu'une marchandise  a  été  vendue  au 
cours  du  jourdelexpédition,  le  ven~ 
deur allègue  vainement  quelexpédi- 
lion  a  été  retardée  par  un  cas  t'e  force 
majeure,  par  exemple  lencombrement 
des  chemins  de  fer  pendant  la  guer- 
re :  ce  motif,  fut-il  fondé  en  fait , 
conduirait  seulement  à  dispenser  le 
vendeur  d  exécuter  le  marché  tant 
que  dure  Tobslaclo , 'et  à  lexonérer 
des  dommages-intérêts ,  mais  la- 
choteur  ne  peut  être  tenu  d'en  sup- 
porter les  conséquences  et  de  payer 
la  marchandise  à  un  prix  plus  éléivé 
que  celui  du  cours  lors  delexpédition  I 
réelle.  I 


(Etienne  c.  Pagis).  —  Nantes,  27 
mars  1878.  l    159 

6.  —  Délai  d' engagement.  —  Cé- 
réales .  —  Usages  de  Nantes.  —  Dans 
le  commerce  des  céréales,  il  est  d'u- 
sage sur  la  place  de  Nantes  qu'un  en- 
gagement ferme  subsiste  pendant 
deux  ou  trois  jours,  limite  accordée 
pour  la  réponse,  et  ë  défaut  de  stipu 
lations  écrites,  on  doit  accorder  ce 
délai  pour  la  réponse. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Cahour 
etO»).  ~  Nantes,  31  janvier  i872. 

I.    83 

7.  —  Fonds  de  commerce.  —  /n- 
terdiction  au  vendeur  de  continuer 
les  affaires.—  Reventes  successives 
du  fonds.  —  Le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  qui  s'est  interdit  d'exer- 
cer la  môme  industrie  dans  la  même 
ville,  est  lié  par  cette  clause  non- 
seulement  envers  son  acheteur  direct, 
mais  aussi  envers  la  personne  qui, 
par  suite  de  reventes  successives,  se 
trouve  possesseur  du  fonds.  Cette 
dernière  étant  l'ayant-:  ause  du  pre* 
mier  acheteur  peut  exercer  tous  ses 
droits  contre  fe  vendeur  primitif. 

(Duteil  c.  Bourgine).  —  Nantes, 
28  février  1872.  i.    115 

8.  —  Intermédiaire.  —  Rensei- 
gnements. —  Commission  réclamé^ 
à  l'acheteur.  —  Usages.  —  La  per* 
sonne  qui  a  fourni  des  renseignements 
à  l'acheteur  d'un  navire,  mais  sans 
amener  la  conclusion  do  ValFaire, 
peut  n'être  considérée  que  comme  un 
intermédiaire  officieux,  n'ayant  droit 
h  ancttoe  commission. 
.  11  est  d'usage,  pour  les  ventes  de 
navire,  que  l'acheteur  ne  doit  pas  de 
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cofflmisBion  anx  interinédiaires;  la 
commission  reste  ao  compte  da  ven- 
denr. 

fHarry  Ethbcrtc.  G.  Uariob.  — 
Nantes,  3  avril  «%7-2.  I.    157 

9.  —  Jour  indiqué  pour  ta  livrai- 
son. —  Retard.  —  Force  majeure, 
—  Impossibilité  d'expédier  par  che- 
mins  de  fer.  Possibilité  d'expédier 
par  bateaux  à  vapeur.—  Dommages- 
intérêts.  —  Calcul.  —  Le  vcadcur 
quinclivrcpas  11  IciKXjne  fixée  par 
la  convention  ne  pcat  invoquer  la 
force  majeure  résultant  de:  l'iinpos- 
sibllité  d'expédier  par  chemins  de  fer 
s'il  pouvait  cxotMlier  par  bateaux  k 
vapeur. 

En  conséquence,  il  est  respo:»sable 
du  retard  (ju* il  a  apporté  à  livrer  la 
marchandise  h  l'acheteur;  et  si  celui- 
ci  ne  demande  pas  la  résiliation  do  la 
vente,  il  a  droit  à  des  dommages-in- 
térêts. 

Si  les  marchandises  ont  été  vendues 
au  cours  du  jour  de  la  livraison,  les 
doraraages-inlércls  doivent  être  cal- 
culé.s  d'après  le  cours  de  la  marchan- 
dise au  jour  où  l'expédition  aurait 
pu  avoir  lieu,  comparée  k  ceux  du 
jour  où  elle  a  réelbracnt  été  faite. 
(Massion-Rozicr  et  C»»^  contre  Guyot) 
—Rcnucs,  29  avril  1879.  1.235 

10.  —  Marchandises.  —  Retard 
dans  la  livraison  résultant  de  l'im- 
possibilité d'expédier  par  chemin 
de  fer.  —  Force  majeure.  —  Le 
vendeur  qui  n  a  pu  expédier  à  raison 
de  l'interruption  causée  par  la  guerre 
dans  le  service  des  voies  ferrées  n'est 
pas  responsable  du  retard  dans  la 
livraison. 


On  ne  peatloi  reprocher  davantage 
don  avoir  pas  expédié  par  lesbateavx 
à  vapeor,  s  il  est  établi  que  l'iiiU.r- 
raplion  de  la  vote  ferl'ée  avait  og- 
casionné  an  encombrement  tel  de  mar- 
chandises, que  les  bateaux  à  Tapear 
ne  pouvaient  prendre  les  marchan- 
dises a  transporter  que  snccessive- 
ment  et  peu  à  peu. 

TFabry  c.  E.  et  G.  Etienne)* 
—  Rennes.  13  août  1872.  l.  24« 

11.  —  Marchandises.  —  Livrai- 
son hors  de  la  vue  de,  l'acheteur. — 
Paiement  contre  rejp^ise  des  con- 
naissements.—  Fraude  —  Ck)ites- 
taiioii  de  In  qualité.  —  La  livraison 
et  le  paiement  n'enlèvent  pas  kl'ache- 
teurle  'roit  de  contester  la  qualité 
quand  In  jnarchaudise  a  été  livrée 
hors  de  la  vue  dî  l'achateur,  et 
quand  le  paiement  a  eu  lieu  contr» 
remise  des  connaissements  avant 
l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu 
de  livraison,  surtout  si  Tachetcur 
allègue  une  fraude  du  vendeur  contre 
laquelle  aucune  On  de  non  recevoir 
ne  saurait  être  opposée. 

(Etienne  c.  Marsaud).  —  Nantes, 
27  janvier  1872.  L  33 

12.  —  Marque  de  fabrique.  — 
Conserves  de  sardines.  —  Usage.  — 
Résiliation  du  marché.  —  Quand 
un  fabricant  de  conserves  de  sardines 
qui  possède  deux  marques  de  fabr  que 
vend  sans  désigner  une  marque  spé- 
ciale, il  y  a  présomption  que  l'ache- 
teur a  entendu  acheter  celle  où  fi- 
gure le  nom  du  fabricant  et  qui 
est,  dans  l'usage,  ailectée  aax  pro- 
duits d'une  qualité  supéreure- 

Et  l acheteur  est  fondé  à  la  rési- 
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liation  da  raarcbé  si  on  lui  livre  la 
marque  secondaire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  qnsind  la 
caisse  renfermant  les  boîtes  de  sar- 
dines, porte  seulement  le  nom  du 
vendeur. 

(Jacquier  c.  Coynes).  —  Nantes, 

24  Avril  1872.  l.  172. 

13.—  Risques*  —  Fente  au  poids. 
—  Resj'onsabilité  du  vendeur.  — 
La  vente  à  raison  d*un  prix  convenu 
par  500  kil.  de  foin  que  le  vendeur 
vient  de  faucher  sur  des  prairies 
qu'il  indique  et  dont  la  quantité  n'est 
pas  encore  connue,  constitue  la 
vente  au  poids  réglé  par  Tarticle 
1585  du  Cole  civil.  —  En  consé- 
quence, la  chose  vendue  demeure 
aux  risques  et  périls  du  vendeur 
jusqu'à  la  livraison. 

(Jallais  c.  Desmars).  —  Nantes, 
27  janvier  1872.  I.     f6 

V.  Intérêts. 


VENTE  A  LIVRER 
vire. 


V.   Na- 


VENTE      PAR     CORRESPON- 
DANCE. —  V.  Compétence. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  — 
V.  Obligation. 


VOITURIER.  -  1.  Déchet  de 
route»  —  Os.  —  Le  voiturier  n'est 
pas  responsable  du  déchet  naturel  à 
la  marchaDdise,  qui  se  produit  pen- 
dant la  foate. 

Un  déchet  de  2  %  sur  le  poids  d'un 
chargement  d'os  dont  le  voyage  à 
duré  dix-neuf  jours  à  l'époque  des 
chaleurs  de  Tété,  doit  être  considé- 
ré comme  normal. 

(Bouvet  c.  Pilon  frères).  —Nantes, 
1^  janvier  1872.  I.    24 

2.  —  Iransport  par  eau,  —  Perte 
et  avUrie,  —  Force  majeure.  — 
Preuve.  —  Faute.  —  Le  transpon- 
teur  ne  peut  s'exonérer  de  sa  respor- 
sabiïité  en  cas  de  perte  ou  d'avarie 
qu'en  prouvant  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure. 

Le  marinier  qui  conduit  un  bateau 
sur  la  Vilaine  doit  connaître  les 
parties  de  cette  rivière  où  il  peut 
naviguer  sans  danger,  et  si,  pour 
augmenter  la  rapidité  de  sa  marche 
ou  diminuer  ses  frais,  il  s'écarte  de 
cettte  ligne,  il  est  responsable  des 
accidents  qui  peuvent  survenir. 

Chauveau  c.  Richard,  Guézille  et 
Mahé).  —  Rennes,  30  janvier  1872. 

I.     55 

V.  Saisie. 

VOYAGE.  -  V.  Gens  de  mer. 
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TABLE  ÂLPRÂBËTIQUË  DES  NOMS  DES  PARTIES 


A. 

Angot 1.  190 

A  êsurancts  Générales  2.  133 

Aubin i.  237 

Aubry S.  155 

B. 

Bariller  et  Simon i.  168 

BarjoUe 1.  133 

—      1.  24S 

Syndic  Barnès ......  1 .  42 

Basselot i.  308 

Basset 1.  226 

Baude  at  Lepont ....  1 .  275 

Béhère 1.  104 

Beloiid  frères 1.  323 

Syndic   Bertbaud  et 

Babin 1.  176 

Bertrand  et  Recb %  1 47 

Bilher 2.  159 

Blévin 1.  330 

Blineau 1.  295 

Blondel t.  295 


Bobooy ; 

Bocquien  et  Maufra. . 

Compagnie  la  Borde- 
laise   

Borderou 

Bossard  

Bourgaux..... 

Bourginc 

Bouron 

Bouteloup 

"""^      •••«...••• 

Bouvet 

BridouU 

Brothier-Delaveau... 

Branel 

Bureau 

C. 

Gabonra  ci  C* ..... . 

Caisse  de  Brest . .  .. 

Gnto 


S. 


2, 


3ti 
161 

271 

35 
269 
152 
116 
233 

52 
310 

24 
230 

69 
105 

18 
206 
336 


83 

2S0 

7fi 


42  CHE 

Chabinaud 

Cbalon 

Chancerelle 

Chapelle  frères 

Chapron-Granger — 
Syndic    Charrier    ei 

Manreau 

~"^  •  •   •  •  •  •  • 

Cbauveau *. . . 

Chemin  deferde/'fi^/ 

—  du  Midi 

—  du  Xord 


TABLB. 


SYN 


Chemin  de  fer  d'Or- 
léans 


—  deVOuest 


2 


137 

194 
237 
275 

263 

38 
184 
211 
218 
^19 
Î63 

56 
149 
161 
129 
12Î 
168 
3i7 


21 

15 


ZF 


65 
122 
125 
129 
137 
168 
206 

281 
323 
330 
61 
125 


Chem  de  fer  de /'Oiie^i 


—  Paris-Lyon- 

—  Méditerranée    \ 

—  —      2 

—  -      2 
Syndic   Chevalier 

jeune 

Goindet 

Comptoir  d'escompte 

Comptoir  maritime. . 

Comte , 

Corbineau 

Cordier 

Gorbumel  et  Endel. . 

Germerais 

Cornélius  et  Bour- 


eoise. 


Gouesme, 
Coynes . . 
Cresse. . . 
Crossais. 
Culbbert. 


D. 


Darroandaritz 

Dauly  et  Randé.. . 

Decazes.  ;. 

Syndic  Delanoue- 
Vetil... 


1. 


145 
281 
314 
317 
330 

21 
105 
149 

22fi 
40 
90 

155 
30 

139 
78 
43 
65 

327 

288 
257 
173 
133 
119 
12 


336 
275 
242 


i.     223 


FRA  TABLB. 

Syndic    Delanoue-  ! 

Velil i.    230 

Delaunay.. 1.    '69 

—  -  1.     314 

Denille 1.    ^Û 

Desforges  et  C** 2.     139 

Desmars. ....  1.      t6 

brouin 1.    194 

Syndic  Dncasso 1 .      43 

Deheaurae;.. 1.    271 

Syndic  hiimcï . 2.     161 

Dnteil 1.     116 

Diifet 2.     149 

E. 

Enaud 1. 

Elhberl 1 . 

Etienne ; . . . .  1. 

—  —  1. 
~                  —  1. 

—  —  1. 

—  -  1. 

—  -  1. 

—  i. 

Eudes 1, 

F. 

Fabry 1.     248 

Faivre  frères. 1.    275 

Flornoy 1.      12 

—  —  1.    333 

Praissinet 1.     129 

Framçois 1.    252 


110 

157 

6 

11 

26 

33 

148 

159 

176 

248 


52 


HUC 


G. 

/ 

Gaillard  et  Briand.. 

Giallé-Mary 

De  Gana 

GefTroy 

Gendron 

Gendron  Choquet  el 

Ferrand 

Gicquel  et  Figat. . . , 
Glatigny  Quemel . .  / 

Gourdon 

Graffet 

Graham 

Grimaud  ......... 

Guéniveau 

Gîiérin.. 

Guerre 

Gueltier 

Guezille 

Syndic  Gm\Uh\i(\, . . 
Guillemet  elRichard 
Guillon 

Guingant 

Syndic  Guy 

Guyot 

Gysel  Savary . . 

H. 

Veuve  Hardyau. .. . 

Herpin 

Hubert 

Huchet 


43 


171 
149 
30 
40 
lOp 
108 

m 

30 
^290 
153 
155 

164 

110 

198 

190 

155 

94 

56 

200 

83 

97 

102 

285 

147 

235 

125 


293 
184 
111 

155 


44 


LBG 


TARtR. 


MGR 


t 


iOttI 


I.    285 


J. 


Jacob 

Jacqoier 

Jagour  et  C** . . 

Jallab 

Jardon-Dotour 

Janry 

JoQaseaame . . . 


•••••••• 


Jubeaa 
Judil.. 


Kcllermann  C'*... 
Kœchlin 


i. 


L. 


Syndic  Lacoste. 

Labaye  

Lahue 

Languet  

Lauriol 


2. 


Leboucher . . . 
Lebreton  . .  • 
Lecour  et  C*« 


Syndic  Vcnve  L^gall . 
Syndic  Legarçon . . . . 


317    : 

173  ; 

171 

16 
149 

76 

106  ' 
243 

183 
30i 


331 

103 


131 

94 

176 

157 
2198 
7 
308 
82 
290 
Î75 
293 


Legoarant  

Lejeuoe 

Lemoéi 

Lemoine 

Lenée 

Leray 

Leroy 

Lesegretain 

Leyerrier  et  Aabry . 

Lotz , 

Louvet  et  Leroy  . . . 
Lucas 


M 


HaC'Âulay 
Maês 


Habë 

Marine  (Administra 
lion  de  la) . . . 


Harion . 
Marsaud 

Martin  . 


Massion-Rozier 

Hatarazzo 

Hatirel 

Méry 


Miniac 

Morancé-Lenoir 


1. 

1. 


350 
li 

321 
129 
219 

a&7 

S*J 

42 

153 

333 

110 


143 
90 

%88 
56 

82 
298 
267 

33 

12 
106 
243 
235 
164 
6 

27 
336 
145 

61 


PUE 

Moreau 1 . 

Morel-Cbanteau 1 . 

Marié 1. 


N. 

Naudin  et  Durand-Gas- 

lin 1. 

Nicolas... 1. 

Nogarot 2. 


TÀBUt. 

38; 
310 
211 


176 
242 
135 


P. 

Pageaut-Lavergne ...  1 . 

Pagis "...  1. 

—        1. 

Pascanlt 2. 

Pech  et  Delaunay  ...  2. 

Pergeline l. 

—        1. 

Périé 1. 

—        1. 

P  estel  et  Monseneau . .     1 

Peycliaud  et  €•• 1 . 

Philippe  et  C«» 1. 

PierreetC*» 1. 

Pilon  fières 1. 

Piugrié 1. 

Planque  et  G>* ..... .  1, 

Porteu 1. 

Poulain  père  et  fils. . .  1 . 

Puech % 


119 

11 
15» 
131 
152 
122 
302 

35 
281 
122 
333 

21 
312 

24 
1»8 
339 

61 
218 
135 


THO 


R. 


iâ 


Veuve  Raffin 
Râteau 


Ravain 

Ravuux 

Redor 

Renaud-Marchand... 

Renou  

Richard 


Richelot 

Ricordeau 

Robecl  et  Boissiëre . . 

Robin  jeune 

Rochard 

Rozier 


S. 


Sicard 

Sicbère 

Société  de    remor 

quage 

Souques  et  C» 

Spérandio 


2. 
1. 

2. 
1. 
1. 


T. 

Taupier , i, 

Teillard i. 

Thomas  Lachambre  et 

C* 1. 


182 

27 

236 

69 

330 

269 

90 

233 

242 

273 

78 

104 

176 

18 

S6 

133 

245 


159 
258 

143 

87 

111 


273 
26 

12 


4R  VAL 

Thourel i. 

Tillé 1. 

■ 

—     1. 

Touffet 2. 

Trillot 1. 

V. 

Valieau 1. 


TABLE.  ZEN 

161      Van  den  Brouck. . . , .     i.     336 
97  —  ......     1.     33» 

102  Véry-Guilard.......     1.     148 

103  '  Voruz 1.     200 

87  ; 

Z. 

7     Zenard 1.    184 
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